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iMon  premier  travail  sur  les  États-Unis  attendait  sou  complé- 
ment; ce  que  j'avais  affirmé  avant  les  événements,  il  importait 
de  l'établir  après;  la  démonstration  à  posteriori  devait  achever 
ce  que  l'argument  à  priori  avait  commencé. 

Peu  de  livres  auront  passé  par  une  épreuve  pareille  à  celle  que 
vient  de  traverser  mon  Grand  Peuple.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
appartient  de  dire  s'il  s'en  est  bien  ou  mal  tiré.  La  crise  à 
laquelle  nous  assistons  a-t-elle,  oui  ou  non,  le  caractère  d'une 
crise  de  relèvement?  Le  lecteur  en  jugera. 

Les  encouragements  qui  me  sont  venus  d'Amérique,  et  dont  je 
ne  me  montrerai  jamais  assez  reconnaissant,  ne  sont  pas  étran- 
gers à  la  résolution  que  j'ai  prise  d'écrire  ce  nouveau  volume  K 
Il  m'a  semblé,  comme  à  ceux  qui  m'ont  adressé  tant  d'invitations 
bienveillantes,  que  l'instant  était  venu  de  traiter  la  question  au 
point  de  vue  de  l'Europe.  C'est  au  moment  où  l'issue  du  conflit 
est  encore  incertaine  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière  les 
principes  qui  y  sont  engagés;  plus  tard,  succès  ou  désastre,  le 
fait  apparaîtrait  seul,  le  droit  serait  oublié. 

1.  Je  dois  remercier  les  personnes  de  qui  je  n'ai  cessé  de  recevoir 
des  renseignements  de  tout  genre.  J'ai  été  particulièrement  touché  de 
l'envoi  que  le  secrétaire  d'État,  M.  Seward,  a  bien  voulu  me  faire  d'une 
collection  de  documents  officiels. 
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Grâce  à  Dieu,  rélude  que  je  publie  n'a  rien  à  débattre  avec  les 
événements;  je  n'en  suis  pas  réduit  à  avoir  raison  en  cas  de  suc- 
cès et  tort  en  cas  de  désastre.  Au  travers  des  choses  changeantes, 
je  suis  allé  chercher  ce  qui  demeure.  Mes  thèses  subsisteront, 
quel  que  soit  le  résultat  de  la  campagne  en  Virginie  et  au  Te- 
nessee. 

Malheur  à  nous,  quand  nous  en  venons  à  arranger  notre  pen- 
sée d'après  le  calcul  des  probabilités,  quand  nous  demandons  : 
«  Qui  l'emportera?  »  au  lieu  de  demander  :  «  Qui  a  raison?  » 
Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  réussir,  il  dépend  de  nous  d'obéir. 
«  Fais  ce  que  dois,  »  voilà  la  vraie  maxime;  je  n'en  connais  pas 
de  plus  lumineuse,  en  politique  aussi  bien  qu'ailleurs.  Et  notez 
que  l'obéissance  au  devoir  est  la  grande  route  du  succès;  nos 
principes,  en  définitive,  sont  les  meilleurs  gardiens  de  nos  inté- 
rêts. 

J'ai  toujours  aimé  cette  méthode  qui,  dans  les  affaires  embrouil- 
lées d'ici-bas,  écarte  ce  qui  est  accidentel  pour  s'attacher  à  ce 
qui  est  substantiel  et  durable,  qui  ne  dégage  que  ce  qui  est  vrai 
en  soi,  ce  qui  doit  rester  vrai,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse 
et  quoi  qu'il  advienne. 

Lorsque  aujourd'hui,  après  une  longue  et  douloureuse  année  ^ 
je  jette  les  yeux  en  arrière,  je  vois  le  sol  jonché  de  prophéties  : 
celles  qui  annonçaient  de  faciles  triomphes  sont  tombées  à  côté 
de  celles  qui  annonçaient  d'irréparables  défaites.  Les  gens  habiles 
n'ont  cessé  de  nous  dire  :  «Tout  est  perdu!  »  qu'au  moment  précis 
où,  avec  la  même  assurance  (et  la  même  infaillibilité],  ils  ?e  sont 
mis  à  nous  dire  :  «  Tout  est  sauvé  !  »  J'ai  écrit  mes  premières  pages 
au  bruit  des  arrêts  de  mort  universellement  formulés  contre  les 
États-Unis;  je  viens  d'écrire  les  dernières  au  bruit  des  acclama- 
tions de  ceux  qui  pensent  désormais  que  les  États-Unis  vont  être 

1.  Aujourd'hui  4  mars,  au  moment  où  ce  volume  est  terminé  et  sous 
presse,  il  y  a  un  an,  jour  pour  jour,  que  M.  Lincoln  a  pris  possession 
de  la  présidence. 
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bientôt  hors  d'affaire  et  qu'il  no  leur  restera  rien  de  difFu-ile  à 
accomplir. 

Convaincu  que  la  mer  en  tourmente  ne  se  calme  pas  en  une 
heure,  sachant  aussi  que  la  victoire  extérieure  n'a  point  de  va- 
leur s'il  ne  s'en  remporte  une  dans  la  région  des  idées,  je  n'ai 
pas  hésité  à  continuer  mon  travail.  Pour  nous-mêmes  comme 
pour  l'Amérique,  il  importe  de  dissiper  certaines  erreurs  qui  ont 
trop  longtemps  dominé  en  Europe,  qui  à  tout  prendre  y  domi- 
nent encore.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,,  la  pensée  de  nous  mêler 
de  la  querelle  américaine  n'est  pas  aussi  abandonnée  qu'elle  en 
a  l'air  ;  si  les  succès  décisifs  se  font  attendre,  si  les  souffrances 
de  nos  manufactures  s'aggravent,  si  l'expédition  du  Mexique 
amène  certains  froissements,  le  péril  sera  de  nouveau  sérieux.  Il 
y  a  en  Europe  plus  de  gens  qu'on  ne  l'imagine  qui  souhaitent 
au  fond  l'affaiblissement,  le  morcellement  des  États-Unis,  qui  ne 
craindraient  pas,  le  cas  échéant,  d'encourager  la  résistance  du 
Sud  et  de  contribuer  à  la  prolongation  de  la  guerre  civile  en  ma- 
nifestant la  conviction  que  la  séparation  (c'est-à-dire  le  pro- 
gramme du  Sud)  doit  nécessairement  prévaloir.  Comment  com- 
battre ces  erreurs  toujours  persistantes  et  menaçantes?  En 
éclairant  les  esprits,  en  traitant  les  questions  mal  comprises,  en 
rappelant  les  faits  mal  connus.  L'opinion,  voilà  notre  force;  elle 
a  suffi,  elle  suffira. 

Nous  avons  d'immenses  intérêts  en  Amérique;  la  crise 
américaine  a  des  aspects  qu'on  n'a  pas  assez  remarqués  ;  elle 
nous  touche  de  partout,  par  les  États-Unis  et  par  le  Mexique, 
par  les  complications  présentes  et  par  les  complications  futures. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  sonder  là  ces  destinées  de  la  démo- 
cratie qui  fixent  depuis  Tocqueville  l'attention  de  nos  philo- 
sophes politiques,  d'autres  problèmes  non  moins  graves  sont 
impliqués  dans  le  débat.  Je  me  suis  efforcé  de  les  examiner  che- 
min faisant. 

Que  les  États-Unis  l'emportent  décidément  ou  qu'ils  essuient 
de  nouveaux  échecs,  que  l'Europe  répudie  sans  retour  les  ten- 


vin  PREFACE. 

danccs  qui  ont  failli  rcntraîiier  ou  qu'elle  doi\e  éprouver  dere- 
chef dans  quelques  mois  la  tentation  d'intervenir,  il  ne  sera 
point  inutile  de  nous  être  rendu  compte  des  fautes  du  passé,  qui 
pourraient  être,  prenons-y  garde,  les  dangers  de  l'avenir. 

J'ai  entrepris  deux  fois  ce  travail.  En  apprenant  l'affaire  du 
Trenl,  j'avais  jeté  au  feu  mes  feuillets;  j'ai  recommencé  depuis 
avec  une  plus  ferme  assurance.  N'avons-nous  pas  vu  do  nos  yeux 
ce  qu'est  la  puissance  dont  nous  disposons?  Au  premier  cri 
d'alarme  poussé  par  la  conscience  publique,  les  mauvaises  pas- 
sions et  les  intérêts  menteurs  n'ont-ils  pas  reculé?  Courage!  ils 
reculeront  encore.  A  mesure  que  le  caractère  de  la  lutte  améri- 
caine se  manifestera  mieux,  les  sympathies  de  l'ancien  monde  se 
produiront  mieux  aussi. 

Je  suis  de  l'avis  de  Sénèque,  ce  n'est  pas  la  tempête  qui 
fatigue,  c'est  la  nausée.  Ce  qui  nous  a  fatigués  en  Amérique, 
c'est  le  spectacle  des  débats  ignobles,  c'est  l'abaissement  pro- 
gressif d'un  peuple  qui  s'agitait  sans  avancer.  Mais  depuis  qu'il 
avance,  même  au  milieu  do  l'ouragan,  notre  lassitude  morale  a 
cessé. 

L'Amérique  échappera  aux  orages  qui  l'ont  assaillie.  Il  m'a 
été  donné  de  l'encouragera  l'heure  sombre  du  péril  et  de  l'aban- 
don; s'il  m'était  donné  maintenant  de  lui  faire  accueillir  des 
conseils  offerts  par  un  ami  sincère,  je  considérerais  ce  second 
privilège  comme  plus  précieux  encore  que  le  premier. 
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Lorsque,  l'année  dernière,  au  mois  de  mars,  avant 
que  le  premier  coup  de  canon  eùL  été  tiré  en  Amé- 
rique, je  signalais  sans  hésiter  aux  sympathies  des 
hommes  de  cœur  un  grdud peuple  epii  se  relève,  je  ne 
cédais  pas  à  la  sotte  fantaisie  de  formuler  un  para- 
doxe, j'obéissais  au  besoin  de  proclamer  une  grande, 
une  sérieuse  vérité,  de  la  proclamer  cà  l'heure  même 
où  elle  allait  être  presque  universellement  méconnue. 
Les  amateurs  de  paradoxes  ne  poursuivent  guère 
l'affranchissement  des  nègres;  soutenir  que  l'esclav.ige 
a  du  bon,  prendre  en  main  la  cause  du  Sud,  s'élever 
contre  les  heux  communs  des  philanthropes  et  des 
chrétiens,  voilà  qui  a  grand  air  :  les  thèses  piquantes 
se  trouvent  toutes  de  ce  cùté-là. 

Lorsque,  plus  tard,  je  publiais  la  seconde  édition 
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de  mon  livre,  l'heure  semblait  mal  choisie  pour  persé- 
vérer dans  mon  optimisme.  Il  n'y  avait  plus  qu'une 
voix  sur  la  situation  désespérée  des  Etats-Unis.  Leurs 
armées  avaient  été  défaites,  leur  capitale  était  mena- 
cée; on  ne  nous  entretenait  que  de  l'indiscipline  des 
troupes,  de  l'iinpéritie  du  gouvernement,  de  l'épui- 
sement du  trésor;  on  nous  annonçait  des  émeutes  dans 
les  grandes  villes;  la  question  de  l'esclavage  semblait 
prête  à  briser  en  mille  pièces  l'unanimité  momentanée 
du  Nord;  enfin,  l'hiver  s'approchait,  nous  allions  en- 
trer dans  ces  terribles  six  mois,  de  décembre  à  juin, 
qui  avaient  toujours  été  désignés  comme  devant  amener 
une  intervention  quelconque  de  l'Europe  en  faveur  du 
Sud.  J'avais  à  me  demander  alors  si  ma  première 
pensée  n'avait  pas  été  une  illusion,  si  les  événements 
ne  m'avaient  pas  donné  un  démenti.  C'était  le  cas 
de  battre  prudemment  en  retraite  et  d'avouer  tout  au 
moins  que  la  marche  imprévue  de  la  crise  avait  affai- 
bli mes  espérances.  Mais  le  fait  est  que  mes  espérances 
n'étaient  point  affaiblies  :  à  part  l'Europe,  où  l'intérêt 
des  manufacturiers  commençait  à  parler  haut  et  où  un 
orage  se  formait  visiblement,  aucun  motif  légitime  de 
découragement  ne  se  présentait  à  mon  esprit.  J'ai  la 
faiblesse  de  croiie  au  succès  final  des  bonnes  causes, 
en  dépit  de  leurs  défaillances  passagères  :  je  connais 
quelque  chose  ici-bas  qui  est  plus  fort  que  les  armées; 
je  sais  Quelqu'un  là-haut  dont  la  bénédiction  importe 
plus  que  la  sympathie  de;  granles  pi'ssances.    Yoil 


SON    ATTITUDIÎ.  5 

le  motif  de  mon  obstination.  Elle  était  écrite,  en  termes 
très-compromettants,  dans  la  préface  de  l'édition 
nouvelle.  Après  y  avoir  constaté  que  l'Europe  était 
devenue  le  seul  danger  considérable  de  l'Amérique,  je 
terminais  de  la  sorte  :  a  Pour  aujourd'hui,  je  n'ai  voulu 
que  répéter,  avec  une  conviction  qui  s'est  aflermie,  ce 
que  je  disais  il  y  a  quelques  mois.  Je  croyais  alors  au  re- 
lèvement d'un  grand  peuple  ;  maintenant,  j'en  suis  sûr.  » 
Si  j'ai  rappelé  ces  précédents,  ce  n'est  pas  qu'il  me 
plaise  de  parler  lie  moi,  j'en  ai  horreur  au  contraire 
et  j'espère  bien  n'y  point  revenir  ;  ce  n'est  pas  non 
plus  que  je  prétende  me  poser  en  prophète;  c'est  qu'il 
impprte  de  conserver  à  la  thèse  fondamentale  que  je 
défends  son  caractère  d'opinion  réfléchie,  mûrement 
adoptée  et  maintenue  avant  et'après  les  événements. 

Des  deux  crises  que  devait  rencontrer  à  ses  débuts 
le  relèvement  des  États-Unis,  l'une,  la  crise  améri- 
caine, est  déjà  derrière  lui;  les  grandes  difTicultéssont 
surmontées,  je  n'aurai  pas  de  peine  à  l'établir.  L'autre, 
la  crise  européenne,  n'est  pas  terminée,  tant  s'en 
faut,  quoique  l'incident  du  Trcnt,  qui  a  failli  tout 
perdre,  ait  fourni  le  moyen  de  tout  sauver,  en  jetant 
une  lumière  soudaine  et  bienfaisante  sur  des  situa- 
tions dangereuses  compliquées  de  malentendus. 

C'est  donc  en  Europe  surtout  et  pour  l'Europe  qu'il 
s'agit  d'étudier  aujourd'hui  la  question  d'Amérique. 
L'Europe  vient  de  faire  une    triste  campagne.  Nous 


avions  cru  pouvoir  dire,  sans  exagérer  ses  sentiments 
chevaleresques,  que  la  cause  du  Sud  exciterait  chez 
elle  une  indignation  vigoureuse,  que  cette  révolte  en 
faveur  de  l'esclavage  ne  rencontrerait  parmi  nous  que 
des  anathèmes,  que  le  \}\°  siècle  ne  laisserait  pas 
perdre  l'occasion  unique  de  seconder  autrement  que 
par  des  paroles  l'œuvre  la  plus  glorieuse  des  temps 
modernes.  Nous  nous  étions  trompé;  la  petite  politique 
l'a  emporté  trop  souvent  sur  la  grande.  Au  lieu  d'entrer 
franchement  dans  la  voie  des  larges  sympathies,  au  lieu 
d'encourager,  au  lieu  de  croire  au  bien,  ce  qui  est  un 
des  sûrs  moyens  de  le  faire,  on  a  mieux  aimé  se  défier, 
épiloguer,  rappeler  les  vieux  griefs,  amasser  les  griefs 
nouveaux,  traiter  enfin  en  ennemi  ou  en  suspect  ce 
jeune  gouvernement  sorti  d'une  réaction  généreuse 
contre  l'injustice  et  chargé  d'en  poursuivre  le  redres- 
sement. L'aimer,  c'était  la  première  condition  pour  le 
conseiller,  pour  l'aider  à  devenir  tous  les  jours  meil- 
leur. Appuyé  par  nous,  il  marchait  sans  obstacle  à  son 
but,  non  pas  à  l'abolition  immédiate,  comme  on  l'a 
prétendu,  mais  à  l'abolition  certaine,  parla  prépondé- 
rance croissante  du  Nord,  par  l'abrogation  des  lois 
odieuses,  par  la  suppression  inévitable  et  progressive 
de  l'esclavage  enserré  dans  un  cercle  incessamment 
rétréci.  Le  jour  où  il  aurait  été  décidé  qu'il  ne  devait 
plus  croître,  l'esclavage  aurait  commencé  à  mourir; 
et  il  ne  serait  pas  mort  de  mort  violente  ;  doucement, 
paisiblement,  par  des  voies  pacifiques  et  chrétiennes. 
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le  redoutable  problème  aurait  été  résolu,  pour  le  salut 
commun  du  Nord  et  du  Sud,  des  blancs  et  des  noirs. 
Nous  n'avons  pas  voulu  cela.  Vouloir  cela,  c'eût  été 
sortir  de  l'ornière  et  manquer  aux  préceptes  de  la 
fausse  habileté.  Habileté  bien  malhabile,  en  tout  cas, 
car,  a  ne  parler  que  de  nos  intérêts  matériels,  elle  nous 
a  doté  de  la  guerre  civile  qui  désole  l'Amérique,  ruine 
la  production  cotonnière  et  provoque  dans  notre  vieux 
monde  des  soulTrances  qui  iront  croissant.  Si  le  Sud 
avait  su  d'avance  qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur 
nous,  il  est  probable  qu'il  n'aurait  pas  même  tenté 
son  insurrection;  en  tout  cas,  elle  n'aurait  pas  duré. 
Il  se  fait  moins  d'illusions  qu'on  ne  l'imagine;  il  con- 
naît les  forces  du  gouvernement  national  et  n'ignore 
pas  que  bientôt  les  ressources  manqueront  au  gouver- 
nement insurrectionnel  de  Richmond;  ses  victoires 
mêmes  ne  lui  ont  jamais  domié  l'audace  de  faire  un 
seul  pas  en  avant;  assurer  à  l'Europe  le*temps  d'ar- 
river, tel  est  son  programme.  L'Europe  a  besoin  de 
son  coton,  l'Europe  est  à  sa  discrétion,  l'Europe  va 
l'aider  et  le  reconnaître,  l'Europe  saisira  le  premier 
prétexte  venu;  elle  rompra  le  blocus,  elle  imposera 
la  paix;  ôtez  ces  convictions -là  au  Sud  et  vous 
ferez  tomber  les  armes  de  ses  mains.  En  doutez- 
vous  ?  Supposez  un  instant  que  l'Europe  n'existe  pas, 
que  l'Amérique  soit  un  champ  clos  où  personne  ne 
puisse  intervenir,  et  vous  ne  parviendrez  plus  k  vous 
représenter  la  continuation  de  la  lutte. 
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Quatre  mois  suiïiralent  pour  réduire  le  Sud,  à  partir 
du  jour  où  il  aurait  cessé  de  compter  sur  l'Europe.  — 
Voilà,  dit-on,  une  conviction  que  M.  Seward  a  expri- 
mée plus  d'une  fois.  Je  la  crois  parfaitement  fondée, 
aussi  fondée  que  cette  noble  plainte  du  dernier  mes- 
sage de  M.  Lincoln  :  «  Toute  nation  déchirée  par  la 
guerre  civile  doit  s'attendre  à  être  traitée  sans  égards 
par  l'étranger.  » 

Que  s'est-il  donc  passé  parmi  nous?  Tout  simple- 
ment la  jeunesse  de  cœur  nous  a  fait  défaut.  Au  lieu 
de  nous  demander  de  quel  côté  étaient  la  justice  et  la 
liberté,  nous  nous  sommes  demandé  bien  vite  de  quel 
côté  étaient  nos  intérêts,  puis  aussi  de  quel  côté 
étaient  les  meilleures  chances.  Il  nous  a  semblé  que 
cette  révolte  sans  prétexte  n'était  pas  sans  avenir.  De 
là  à  lui  trouver  quelque  apparence  de  droit  il  n'y 
avait  pas  loin.  Et  c'est  ainsi  qu'après  avoir  protesté 
pour  l'acquit  de  notre  conscience  contre  «  le  crime  de 
l'esclavage,  »  qu'après  avoir  déclaré  (c'est  chose  con- 
venue) que  l'esclavage  est  détesté  par  ceux  qui  d'ail- 
leurs ne  manquent  jamais  de  le  servir,  nous  avons 
refusé  au  mouvement  généreux  du  ^ord  cet  appui 
spontané,  cordial  et  naïf  en  quelque  sorte  qui  aurait 
décidé  d'emblée  toutes  les  questions. 

Je  les  connais  depuis  longtemps  et  je  sais  ce  qu'elles 
valent,  ces  déclamations  contre  l'esclavage  qui  n'abou- 
tissent à  aucun  acte  viril.  Ils  débutaient  tous  par  une 
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profession  de  foi  presque  abolitioniste ,  les  orateurs 
qui  travaillaient  à  maintenir  l'esclavage  dans  nos 
colonies,  et,  dernièrement  encore,  lorsque  s'opéraient 
sur  les  côtes  d'Afrique  les  recrutements  de  nègres 
libres  auxquels  la  lettre  de  l'empereur  a  mis  enfin  un 
terme,  les  écrivains  qui  vantaient  ce  procédé  ne  man- 
quaient guère  de  tlétiir  préalablement  la  traite. 

Est-ce  hypocrisie?  Non.  L'absence  de  convictions 
fortes  sufTu  pour  expliquer  cela.  On  voudrait  bien  que 
l'esclavage  put  disparaître,  on  espère  qu'il  disparaîtra; 
il  s'en  ira  tout  seul  sans  qu'on  s'en  mêle.  C'est  ainsi 
que  les  intérêts  l'emportent  constamment  sur  les  prin- 
cipes. 

Or,  il  y  a  toujours  des  intérêts  sur  le  chemin  des 
])rincipes;  il  s'agit  de  leur  passer  sur  le  corps.  Dieu  a 
voulu  que  le  progrès  nous  coûtât  quelque  chose.  11  est 
vrai  qu'il  rapportera  un  jour  beaucoup  plus  qu'il  n'a 
coûté;  mais  en  attendant  il  coûte,  et  c'est  parle  sa- 
crifice que  nous  sommes  tenus  de  commencer.  S'il  en 
était  autrement,  le  devoir  serait  trop  facile. 

Ici,  le  sacrifice  à  faire  était  plus  apparent  que  réel. 
N'importe,  l'apparence  suffît  et  les  démarches  de  nos 
villes  manufacturières  l'ont  prouvé  depuis  plusieurs 
mois.  En  France  comme  en  Angleterre,  n'ont-elles  pas, 
à  certains  moments,  pris  la  révolte  du  Sud  sous  leur  pro- 
tection? n'ont-elles  pas  poussé  à  la  reconnaissance  du 
Sud?  n'ont-elles  pas  réclamé  la  suppression  du  blocus? 

En  France  comme  en  Angleterre,  l'opinion  publique 
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a  plus  ou  moins  fléchi  du  inèiiie  côté.  11  y  a  eu  de 
nobles  exce[)tions,  je  lésais,  et  elles  tendent  à  de\euii- 
moins  rares;  toutefois,  à  prendi'e  les  faits  dans  leur 
ensemble,  on  est  forcé  de  reconnaiti'e  que  le  gouverne- 
ment de  M.  Lincoln  n'a  pas  rencontré  chez  nous  l'ap- 
pui sympathique  sur  lequel  il  semblait  devoir  compter. 

J'aurai  à  rechercher  avec  soin  les  causes  de  cette 
froideur.  A  côté  des  intérêts  mal  compris,  nous  trouvons 
là  des  erreurs  systématiquement  propagées  qui  sont 
parvenues  à  se  faire  accepter  en  Europe  et  qu'il  est 
grand  temps  de  réfuter,  ise  nous  a-t-on  pas  persuadé, 
ou  peu  s'en  faut,  que  l'esclavage  n'avait  rien  ta  voir 
dans  la  querelle  du  Sud  et  du  îNord  !  Ne  nous  a-t-on 
pas  fait  croire  que  le  Sud,  en  se  séparant,  avait  usé 
de  son  droit!  JN'a-t-on  pas  mis  au  rang  des  axiomes 
l'impossibilité  de  vaincre  le  Sud  !  iN'a-t-on  pas  décidé 
sur-le-champ,  au  nom  de  l'Europe,  ce  que  l'Amérique 
seule  est  en  mesure  de  juger,  que  le  Sud,  même 
vaincu,  ne  saurait  être  ramené  à  l'Union! 

Je  ne  méconnais  pas,  on  le  verra  plus  loin,  le  ca- 
ractère complexe  de  cette  dernière  questi'on.  Je  ne 
méconnais  pas  davantage  l'importance  des  intérêts  qui 
pèsent  sur  la  politique  des  gouvernements.  Ceux  qui 
parlent  en  termes  ironiques  du  calicot  et  du  coton 
ont-ils  oublié  que  derrière  le  coton  il  y  a  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants,  des  misères  déjà  grandes 
et  .qui  grandiront  encore?  ont-ils  compris  ce  que  len- 
ferment  ces  mots:  déficit  de  la  matière  première,  res- 


SUN    ATTITUDK. 


Iriction  des  débourliés ,  cbomnges  des  fabiiques  , 
renvoi  des  ouvriers,  diminution  des  salaires?  Qciant  k 
moi.  j'espère  que  le  sentiment  des  droits  du  nègre  ne 
me  fera  jamais  fermer  les  yeux  sur  l(^s  soiiUVances  du 
blanc,  (les  souiTrances,  je  puis  le  dire,  ne  cessent  de 
peser  depuis  un  an  sur  mon  imagination  attristée,  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  tort  âmes  yeux  de  l'attitude  adoptée 
par  rEui'0j)e,  d'avoir  prolongé  la  crise  manufacturière 
et  commerciale  en  évitant  de  décourager  la  révolte.  ' 

On  dirait  qu'à  la  pensée  de  couper  en  deux  les 
États-Unis  l'Europe  ait  tressailli  de  joie.  Dès  la  pre- 
mière heure,  elle  semble  s'être  attachée  à  cette  idée 
et  n'avoir  plus  voulu  y  renoncer.  Cette  idée  se  réali- 
sera peut-être,  je  n'ai  nulle  envie  de  le  nier.  Les 
hommes  qui  redoutent  une  république  de  cent  mil- 
lions d'àmes  peuvent  être  tranquilles:  ce  qui  est  trop 
gros  se  morcelle  forcément.  Et  quant  aux  hommes  qui 
craignent  qu'une  portion  du  pays  ne  soit  maintenue 
de  force  dans  l'Union,  ils  peuvent  se  rassurer  aussi  : 
on  ne  tient  pas  garnison  dans  un  territoire  qui  repré- 
sente en  -superficie  la  moitié  des  États-Unis;  si  les  po- 
pulations méridionales  veulent  réellement  se  séparer, 
leur  volonté  régulièrement  exprimée  ne  manquera  pas 
de  prévaloir,  et  cela  par  la  raison  excellente  que  per- 
sonne au  monde  ne  parviendrait  à  s'y  opposer.  Mais 
telles  ne  sont  pas  les  questions  que  la  crise  actuelle  a 
posées  pour  nous  Européens.  Lorsqu'un  gouvernement 


ami,  attaqué  contre  tout  droit,  attaqué  au  nom  d'un 
principe  odieux,  remplit  le  plus  simple  de  ses  devoirs 
en  réprimant  la  révolte,  la  seule  question  posée  est 
celle-ci  :  Le  droit  l'emportera-t-il  sur  l'injustice,  et  la 
liberté  sur  l'esclavage?  Plus  tard,  je  le  répète,  après  la 
suppression  du  régime  de  terreur  qui  domine  en  partie 
le  Sud,  il  sera  temps  pour  la  libre  Amérique  d'examiner 
si  les  tendances  qui  régnent  dans  quelques  Etats  ne 
constituent  point,  à  défaut  d'un  droit,  une  sorte  de 
nécessité  que  la  sagesse  politique  doit  savoir  subii'. 

Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'en  sais  rien  ;  quoi- 
que j'aie  suivi  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  ca- 
pable le  mouvement  des  idées  et  des  faits  au  Sud 
comme  au  Nord,  je  ne  saurais  dire  dans  quelle  mesui'e 
la  volonté  de  se  mettre  à  part  doit  subsister  quelque 
jour,  lorsque  le  Sud  aura  mis  bas  les  armes,  lorsqu'il 
saura  que  l'Europe  déteste  son  drapeau,  lorsqu'il  aura 
compris  que  la  ruine  de  ses  cultures,  commencée  par 
la  guerre,  s'achèvera  par  l'isolement,  lorsqu'il  aura 
compris  pareillement  que  son  esclavage  ne  peut  long- 
temps survivre  dans  aucun  cas,  lorsqu'il  auia  revu  les 
vieilles  couleurs  nationales,  les  étoiles  et  les  bandes, 
lorsqu'il  se  sera  retrouvé  en  contact  avec  des  compa- 
triotes, des  coreligionnaires,  des  parents,  lorsqu'il  aura 
été  appelé  à  reprendre  sa  place  et  son  rôle  dans  ces 
institutions  qui  sont  un  instrument  d'union  parce 
qu'elles  sont  un  instrument  d'égalité,  dans  ces  insti- 
tutions qui  ne  connaissent,  ne  font  que  des  citoyens,  et 
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qui  ne  connai.'^seiit  pas  de  sujets,  en  sorte  que  le  vaincu 
de  la  veille  se  retrouve  l'égal  de  son  vainqueur. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  faut,  pour  tran- 
cher comme  on  l'a  fait  la  question  de  la  séparation, 
ou  une  clairvoyance  que  je  ne  possède  pas,  ou  une 
rare  inditterence  à  l'égard  de  l'esclavage,  ou  une  haine 
de  l'Amérique  qui  saisit  la  première  occasion  de  se 
satisfaire.  11  est  des  esprits  d'ailleurs  éclairés  sur  les- 
quels l'Amérique  produit  l'effet  d'un  cauchemar;  ils 
demandent  à  en  être  débarrassés  à  tout  prix  ;  ce  qui 
les  blesse  chez  elle,  ce  n'est  pas  seulement  le  mal  réel 
et  considérable  qui  s'y  produit  sous  diverses  formes, 
c'est  aussi  et  principalement  peut-être  le  bien ,  les 
côtés  brillants  et  supérieurs  des  États-Unis;  c'est  ce 
christianisme  énergique,  ce  sont  ces  églises  vivant  de 
leur  vie  propre ,  c'est  cette  absence  de  tutelle  admi- 
nistrative et  de  centralisation,  c'est  la  liberté  de  l'indi- 
vidu, ce  sont  (je  parle  de  l'idéal  américain,  momenta- 
nément altéré,  et  auquel  on  se  hâtera,  j'espère,  de  re- 
venir), ce  sont  ces  petites  armées  et  ces  petits  budgets 
qui  ont  fait  l'étonnement  et  parfois  le  scandale  de 
l'ancien  monde. 

Le  fait  est  que,  dès  la  première  heure,  d'instinct  et 
en  quelque  sorte  d'autorité,  nous  avons  décidé  ceci  : 
la  séparation  est  définitive,  le  Sud  atteindra  son  but; 
il  faut  qu'il  y  ait  désormais  deux  républiques  rivale 5. 
Cet  arrêt  rendu  en  Europe  explique  seul  le  malentendu 
incessant  qui  s'est  produit  pendant  une  année  entière 


entre  nous  et  rAtnérique.  Quand  on  en  tient  compte, 
tout  s'éclaire,  et  notre  relus  obstiné  de  croire  au 
caractère  moral  de  la  lutte,  et  notre  promptitude  à 
admettre  la  supériorité  du  Sud,  et  notre  incrédulité 
à  l'endroit  des  succès  ou  des  ressources  du  Nord,  et 
notre  impatience  d'une  guerre  jugée  par  nous  inutile, 
et  notre  injustice  envers  le  gouvernement  de  M.  Lin- 
coln, et  notre  disposition  k  voir  des  belligérants  où  il 
n'y  avait  que  des  révoltés,  à  remplacer  notre  situation 
de  nations  amies  par  la  situation  de  nations  neutres,  et 
notre  disposition  à  chercher  dans  un  incident  connue 
celui  du  Treiii  ou  dans  les  difficultés  pratiques  du 
blocus  une  occasion  de  terminer  la  crise  et  de  recon- 
naître officiellement  la  nouvelle  Confédération.  En  pré- 
sence d'une  semblable  tendance  (et  je  ne  pense  pas 
qu'à. prendre  nos  actes  en  Améi'ique  dans  leurs  traits 
généraux  on  veuille  la  contester)  personne  ne  sej'a  sur- 
pris ni  des  réclamations  ou  des  plaintes  qui  remplissent 
la  correspondance  diplomatique  du  cabinet  de  Was- 
hington, ni  de  ce  qu'on  a  ap|)elé  le  spleen  de  M.  Se- 
■mird.  On  serait  triste  à  moins.  Rencontrer  de\'ant  soi 
un  parti  pris  de  cette  nature  au  moment  même  où  l'on 
comptait  sur  de  chaudes  sympathies,  où  l'on  mettait 
la  main  à  l'une  des  œuvres  les  plus  difficiles  et  les 
plus  glorieuses  qu'un  peuple  puisse  entreprendre,  la 
réaction  contre  le  parti  démocratique  et  contre  l'ex- 
tension de  l'esclavage,  voir  alors  ses  amis  se  transfor- 
mant en  neutres  et  une  révolte  de  la  veille  passant  de 
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plein  saut  au  rant;;  (l(^s  gnuvenienients  de  fait,  il  y  avait 
là  (le  quoi  donner  de  la  mélancolie,  convenons-en. 

L'Europe  a  commencé  par  décourager  M.  Lincoln 
lorsque,  après  l'attafjue  du  l'oit  Sumter,  il  a  pris  le 
parti  de  réprimer  la  rébellion.  On  eût  dit  qu'cMi  em- 
ployant la  force  et  en  répondant  h,  coups  de  canon  aux 
coups  de  canon  tirés  sur  le  drapeau  fédéral  il  man- 
quait presque  à  ses  devoirs. 

Puis,  la  guerre  une  fois  engagée,  nous  avons  prédit 
les  succès  rapides  et  décisifs  de  l'insurrection.  Les 
ministres  de  M.  Buchanan  avaient  si  bien  arrangé  les 
choses,  que  le  gouvernement  national  n'avait  ni  ar- 
gent ni  armée,  tandis  que  le  gouvernement  de  Mont- 
gomery  ne  manquait  de  rien.  La  capitale  était  dé- 
couverte, Baltimore  était  soulevée,  la  Virginie  et  le 
Maryland  allaient  faciliter  la  marche  des  insurgés. 
On  annonçait  que  ce  serait  l'aiTaire  de  quelques  jours. 
Maître  de  \Vashington  ,  M.  Jelferson  Davis  allait  (Hi'o 
en  position  de  dicter  la  loi,  et  cette  loi  ne  serait 
autre  chose  que  la  séparation  définitive  du  Sud  et 
du  Nord.  Proposée  ainsi,  elle  allait  être  acceptée  |iar 
M.  Lincoln  et  ratifiée  par  l'Lurope,  heureuse  de  recon- 
naître la  Confédération  nouvelle  et  de  prévenir  une 
crise  redoutable  pour  tout  le  monde. 

Cependant  les  affaires  avaient  changé  de  face.  En 
dépit  de  nos  prophéties,  AL  Jeflerson  Davis  n'avait  pas 
pris  possession  du  Gapitole.   Le  patriotisme  du  JNord 
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avait  fait  taire  ses  divisions;  unanime,  énergique,  ne 
reculant  devant  aucun  sacrifice,  il  avait  improvisé  en 
quelques  jours  ses  premiers  régiments  de  volontaires; 
clraque  famille  avait  donné  un  de  ses  enfants,  le  Mary- 
land  étonné  se  voyait  envahi  par  le  Nord  au  lie-u  de 
l'être  par  le  Sud,  Baltimore  essayait  vainement  de 
fermer  le  passage,  la  capitale  était  sauvée  et  la  révolte 
des  champions  de  l'esclavage  perdait  une  de  ses  chan- 
ces de  réussite,  celle  que  lui  eût  donné  la  surprise  du 
début,  la  supériorité  momentanée  du  Sud,  les  embarras 
extrêmes  d'un  gouvernement  que  des  trahisons  com- 
binées à  l'avance  livraient  désarmé  à  ses  ennemis. 
Depuis,  le  Sud  a  perdu  d'autres  chances,  mais  celle- 
là  était  la  meilleure  à  coup  sûr.  11  a  eu  une  heure  pour 
vaincre  qui  ne  se  retrouvera  plus;  elle  a  semblé  pa- 
raître encore  après  Buirs-run  et  n'a  pas  été  mieux  mise 
à  profit;  il  n'est  pas  probable  qu'elle  se  rencontre  dé- 
sormais. 

Il  s'agissait  de  maintenir  la  confiance  des  insurgés. 
N'osant  plus  alTirmer  leur  prochain  triomphe ,  on  se 
rabattit  à  soutenir  leur  invincibilité.  Ils  renonçaient  à 
faire  la  loi  au  Nord,  mais  ils  défiaient  le  Nord  de  leur 
faire  la  loi.  C'était  une  partie  d'échecs  qui  n'aurait  pas 
de  fin  et  où  il  n'y  aurait  ni  gagnants  ni  perdants.  Or, 
comme  de  telles  parties  ne  se  jouent  pas  sans  ruiner 
un  peu  tout  le  monde,  pourquoi  l'Europe  ne  se  déci- 
derait-elle pas  à  y  mettre  un  terme,  dans  son  propre 
intérêt  et  aussi  dans  l'intérêt  de  l'Amérique?  Dès  lors, 
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l'id'e  d'une  intervention  eumpcenne  s'accrédita  et 
\int  donner  aux  meneurs  de  Montgoniery  la  certitude 
que,  tôt  ou  tard  et  pour  pen  qu'ils  sussent  se  main- 
tenir, ils  verraient  venir  de  par  delà  les  mers  un  se- 
cours décisif.  On  parla  de  médiation,  on  parla  de 
reconnaissance,  on  commença  à  s'indigner  contre  le 
gouvernement  de^I.  Lincoln,  qui  s'acharnait  à  l'im- 
possible. 

Combien  de  fois  on  nous  a  démontré  que  le  Sud  ne 
pourrait  pas  être  vaincu,  encore  moins  soumis  et  ra- 
mené à  ri'nlon!  Le  Sud  était  unanime,  le  Nord  était 
divisé.  Le  Sud  était  gouverné  par  des  hommes  de  gé- 
t  nie,  les  destinées  du  Nord  étaient  confiées  à  des  mains 
incapables!  Le  travail  des  esclaves  était  assuré,  le  chô- 
mage et  les  révoltes  d'ouvriers  allaient  éclater  à  New- 
York  ou  à  Philadelphie  !  L'armée  de  Beauregard  était 
admirable  ;  de  l'autre  côté  du  Potomac,  il  n'y  aurait 
jamais  qu'indiscipline,  lâcheté,  impuissance,  les  recru- 
tements me  tarderaient  pas  à  devenir  impraticables  ! 
Et  la  conclusion  constante  de  ces  véridiques  informa- 
tions, la  voici  :  l'inaction  de  l'Europe  va  cesser,  la 
France  et  l'Angleterre  vont  accomplir  le  devoir  que 
leur  imposent  les  nécessités  de  leur  industrie  et  de 
leur  commerce;  on  va  s'en  prendre  au  blocus,  en  atten- 
dant qu'il  soit  convenable  de  proclamer  la  reconnais- 
sance. 

Je  n'accuse  pas   les  gouvernements  d'avoir  tenu 
ou  autorisé  ce  langage;  on  leur  a  attribué  sans  aucun 
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doute  bien  des  projets  dont  ils  étaient  innocents.  Je 
nous  accuse,  nous,  nous  le  peuple  de  l'ancien  monde, 
qui,  faute  d'élan,  n'avons'pas  su  imposer  silence  aux 
mauvais  desseins.  Devant  la  manifestation  unanime  de 
nos  sympathies  pour  le  Noyd,  les  tendances  que  je  si- 
gnale n'auraient  pas  osé  se  produire  ;  en  tout  cas,  elles 
n'auraient  pas  conquis  l'influence  étendue  dont  elles 
disposent  aujourd'hui;  il  n'y  aurait  pas  tant  de  voix 
pour  dire  aux  champions  de  l'esclavage  :  «  Tenez  bon, 
nous  allons  venir.  Tenez  bon,  donnez-nous  le  temps 
de  triompher  de  quelques  vieux  préjugés  philanthro- 
piques qui  nous  gênent  encore.  Tenez  bon,  nous  chica- 
nerons le  blocus.  Tenez  bon,  nous  exigerons  le  coton. 
Tenez  bon,  nous  imposerons  notre  entremise.  Tenez 
bon,  nous  ne  vous  laisserons  pas  écraser;  nous  n'ad- 
mettrons pas  que  vous  soyez  ramenés  à  l'Union  ;  si 
quelque  incident  favorable  se  présente,  nous  en  profi- 
terons pour  nous  mêler  de  vos  affaires,  pour  recon- 
naître votre  indépendance  et  imposer  la  paix  à  vos 
ennemis.   » 

Ce  ne  sont  pas  quelques  hommes,  quelques  intri- 
gants aux  gages  du  Sud,  c'est,  j'en  conviens  avec 
douleur  et  humiliation,  une  sorte  d'opinion  publique 
qui  s'est  formée  au  milieu  de  nous,  sinon  en  faveur  de 
la  cause  du  Sud  (je  ne  veux  rien  exagérer),  du  moins 
en  faveur  de  la  réussite  de  ses  plans.  11  y  a  là  bien  des 
hommes  honorables  qui  secondent  le  mouvement  sans 
en  mesurer  la  portée  ;  il  ne  s'agit  pour  eux  que  de 
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mettre  un  terme,  de  laroii  ou  d'aulre,  à  une  guerre 
sanglante  et  ruineuse.  Peut-être  sont-ils  arrivés  à  cette 
conviction,  qui  peut  sembler  soutenable  en  effet,  que  la 
séparation  est  à  présent  un  fait  à  accepter  par  sagesse, 
par  modération  politique,  après  avoir  montré  qu'on  ne 
l'admet  nullement  comme  droit.  Ils  ne  voient  pas  que 
de'telles  questions  doivent  se  résoudre  en  Amérique  et 
non  ailleurs  ;  qu'imposer  la  séparation  au  nom  de  l'Eu- 
rope, c'est  la  consacrer  à  titre  de  droit,  c'est  faire 
litière  des  principes,  c'est  dire  aux  intérêts  :  «  Régnez 
seuls!  »  Voici  une  révolte  qui  n'est  pas  même  une  ré- 
volte heureuse,  car  elle  n'a  remporté  aucune  victoire 
décisive  et  la  vraie  lutte  vient  à  peine  de  commencer; 
cette  révolte  n'a  d'autre  titre  à  la  faveur  que  l'audace 
avec  laquelle,  en  plein  xix^  siècle,  elle  a  inscrit  le 
mot  esclavage  sur  son  drapeau  ;  cette  révolte  s'est 
vantée  de  nous  faire  venir  à  composition,  de  nous 
amener  bon  gré  mal  gré  à  nous  ranger  du  côté  des 
marchands  de  coton  et  des  marchands  d'esclaves.  Or, 
ce  qu'elle  a  dit,  elle  l'exécute,  et  ce  qu'elle  a  espéré, 
elle  l'obtient.  L'Europe  docile  vient  à  elle  dans  le  temps 
voulu,  nous  nous  démontrons  à  nous-mêmes  qu'elle  a 
raison,  et,  non  contents  de  le  croire,  nous  trouvons  tout 
simple  d'inviter  M.  Lincoln  à  en  penser  autant.  iN'est- 
ce  pas  là,  point  par  point,  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux  ? 

Nous  n'irons  pas  jusqu'au  bout,  je  l'espère;  je  l'es- 
père surtout,  répétons-le  encore,  depuis  l'affaire  du 
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Trait,  qui,  en  nous  conduisant  au  bord  de  l'abîme, 
nous  a  forcés  d'en  mesurer  la  profondeur.  En  se  voyant 
si  près  de  tirer  le  canon  pour  l'esclavage,  l'Europe  n'a 
pu  s'empêcher  de  reculer  consternée.  Elle  a  compris 
que  derrière  ce  grand  amour  de  la  paix  il  pouvait  se 
trouver  des  guerres  terribles,  et  qu'en  allant  mettre  un 
terme  à  la  querelle  que  soutiennent  les  Etats  Unis, 
nous  courrions  risque  d'allumer  dès'  à  présent  ou  de 
préparer  pour  l'avenir  des  querelles  contre  nature 
entre  les  États-Unis  et  nous.  Les  sympathies  qui  som- 
meillaient commencent  enfin  à  s'éveiller,  les  chrétiens, 
les  abolitionlstes  s'aperçoivent  du  chemin  qu'on  leur 
faisait  faire  à  leur  insu.  Il  se  pourrait  donc  qu'après 
avoir  touché  presque  à  la  victoire  le  jour  de  l'arresta- 
tion de  MM.  Mason  et  Slidell,  les  partisans  de  la  re- 
connaissance du  Sud  se  trouvassent  rejetés  maintenant 
loin  du  but  qu'ils  veulent  atteindre. 

Prenons-y  garde  cependant,  ils  ont  encore  bien  de 
l'influence,  je  n'en  voudrais  pour  preuve  que  l'éton- 
nement  qu'on  provoque  (je  pourrais  dire  le  scandale) 
quand  on  nomme  rebelles  les  hommes  du  Sud.  Nous, 
Français  et  Anglais,  qui  n'avons  jamais  hésité  à  qua- 
lifier de  révolte  un  soulèvement  de  l'Irlande  ou  de  la 
Vendée,  bien  plus,  un  soulèvement  de  l'Algérie  ou  des 
Indes,  nous  changeons  brusquement  de  principes  dès 
qu'il  s'agit  des  Américains. 

INous  avons  inventé  à  leur  usage  toute  une  théorie 
politique  dont  la  liberté  des  démembrements  fjrme  le 
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premier  article.  A  riieure  même  où  ce  peuple  ami,  dans 
la  plénitude  de  son  droit,  déclare  qu'il  n'admettra  au- 
cune séparation,  nous  avons  presque  décidé  qu'elle 
était  à  la  fois  légitime  en  soi,  nécessaire  à  l'Europe, 
impossible  à  supprimer.  Prévoir  les  choses,  c'est  en 
partie  les  (aire,  et  rien  n'a  mieux  aidé  le  Sud  que  la 
prédiction  de  son  triomphe  final. 

En  d'autres  termes,  nous  avions  naguère  tout  concédé 
au  Sud ,  le  fait  et  le  droit.  Voilà  ce  que  nous  avons 
appelé  ne  prendre  paiti  pour  personne!  Si  j'étais  du 
Sud,  je  n'en  demanderais  pas  davantage,  sachant  bien 
que  la  reconnaissance  et  l'intervention  sont  la  conclu- 
sion inévitable  de  ces  prémisses,  et  qu'on  y  arrivera 
forcément  si  l'on  persiste  à  marcher  dans  cette  voie. 
Qui  l'aurait  cru,  le  jour  où  le  drapeau  de  Charleston 
se  déployait  pour  l'esclavage  et  où  l'indignation  du 
vieux  monde  éclatait  de  toutes  parts,  qui  l'eût  dit 
qu'au  bout  de  peu  de  mois  nous  en  viendrions  à  ad- 
mettre toutes  les  thèses  du  Sud,  sans  qu'il  en  manque 
une  :  la  légitimité  de  sa  séparation,  sa  transformation 
immédiate  de  révolté  en  belligérant,  notre  neutralité 
morale  entre  les  Etats-Unis  et  les  insurgés,  l'oubli  de 
la  cause  infâme  que  défendent  ceux-ci,  la  conviction 
de  leur  succès  final,  la  condamnation  des  moyens  ré- 
pressifs dirigés  contre  eux,  à  commencer  par  le  blocus 
qui  doit  les  réduire?  Dès  l'instant  où  nous  avons  com- 
mencé h  souhaiter  la  séparation,  nous  y  avons  aidé, 
cela  est  certain.  Notre  aide  deviendra-t-elle  effective  et 
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directe?  Franchirons-nous  rinlervalle  qui  nous  sépare 
encore  de  la  reconnaissance  officielle  et  de  l'interven- 
tion? Cela  dépend  du  mouvement  d'opinion  que  l'af- 
faire du  Trcut  vient  de  provoquer.  S'il  acquiert  les 
proportions  d'un  véritable  réveil  moral,  si  les  forces 
que  lord  Palmerston  et  le  Morniiig-PoKf  viennent  de 
rencontrer  devant  eux  se  déploient  de  plus  en  plus,  si 
le  parti  des  sympathies  pour  les  États-Unis  et  pour  la 
liberté  achève  de  se  lever,  il  faudra  bien  que  les  vieilles 
traditions  haineuses  héritées  de  Georges  III  et  de  Cha- 
tam  se  décident  à  rentrer  dans  l'ombre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  américaine,  on  le  voit, 
a»maintenant  son  centre  réel  en  Europe  :  c'est  à  Paris 
et  à  Londres,  ce  n'est  pas  à  Washington  ou  à  Rlch- 
mond  que  se  prennent  les  résolutions  essentielles  d'où 
doit  dépendre  l'avenir  des  États-Unis.  Grave  raison 
pour  que  nous  veillions  sur  nous-mêmes,  car  notre 
responsabilité  ici  est  immense.  Je  frémis  quand  je  vois 
avec  quelle  légèreté  nous  nous  amusons  à  découper 
l'Amérique.  Il  y  aura  deux  confédérations,  ou  plutôt 
trois  :  celle  du  ISord,  celle  du  Sud  et  celle  de  l'Ouest! 
Voilà  des  paroles  que  nous  jetons  au  hasard.  jNous  ne 
savons  donc  pas  que  notre  jeu  d'esprit  va  devenir  une 
arme  aux  mains  des  champions  de  l'esclavage,  aux 
mains  des  ennemis  de  toutes  les  causes  qui  nous  sont 
chères  ! 

11  se  trouvera,  à  un  moment  donné,  que,  pour  avoir 
découragé  les  bons  et  encoui-agé  les  mauvais,  un  grand 
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crime  politique  pourra  être  tenté;  l'idée  d'une  guerre 
impie  avec  les  États-Unis,  d'une  guerre  jetée  au  tra- 
vers de  leurs  généreuses  misères,  d'une  guerre  où 
l'Europe  risque  de  se  montrer  appuyée  par  les  amis  de 
l'esclavage,  cette  idée  se  fera  accepter.  Le  premier  acte 
d'énergie  du  vieux  monde,  son  premier  message  au 
nouveau  sera  un  ultimatum.  Voilà  l'appui  que  nous  lui 
prêterons,  à  l'heure  la  plus  sombre,  à  l'heure  la  plus 
glorieuse  de  son  histoire;  et  le  paquebot  qui  portera 
ce  message  s'appellera  l'Europe. 

L'Europe.  —  Mes  lecteurs  auront  compris  pourquoi 
j'adopte  ce  terme  collectif.  11  y  a  eu  une  politique  eu- 
ropéenne vis-à-vis  de  l'Amérique;  malgré  les  diffé- 
rences qui  ont  pu  s'établir  parfois  entre  notre  politi- 
que, par  exemple,  et  celle  de  l'Angleterre,  l'unité  l'a 
toujours  emporté  et  les  deux  gouvernements  ont  tenu 
à  marcher  ensemble.  Quant  aux  autres  puissances,  si 
l'on  excepte  la  Piussic,  qui  a  adopté  une  marche  indé- 
pendante et  sympathique  vis-à-vis  des  États-tnis,  les 
autres  ont  paru  considérer  jusqu'ici  l'Angleterre  et  la 
France  comme  leurs  représentants  naturels  dans  cette 
crise.  L'Angleterre,  à  tout  prendre,  a  eu  le  principal 
rôle  et  la  principale  responsabilité  ;  par  les  liens  de 
toute  nature  qui  l'unissent  à  l'Amérique,  par  l'impor- 
tance de  sa  marine,  par  sa  consommation  énorme  de 
colon  américain,  plus  encore  peut-être  par  la  compé- 
tence spéciale  que  lui  confèrent  les  services  qu'elle  a 
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rendus  à  la  cause  de  la  liberté  des  noirs,  elle  était  évi- 
demment intéresséeet  impliquée  plus  que  personne  dans 
le  conflit  du  Sud  et  du  Nord.  Ses  résolutions  devaient 
avoir  et  ont  eu  une  influence  prépondérante.  Il  convien- 
dra par  conséquent  de  les  examiner  de  près,  et  c'est 
à  cette  étude  que  je  consacrerai  ma  seconde  partie. 

En  attendant,  je  me  place  à  un  point  de  vue  plus 
généra],  qui  a  aussi  sa  vérité.  En  parlant  de  l'Europe, 
en  laissant  de  côté  la  France  et  l'Angleterre,  je  me 
procure  l'avantage  d'écarter  beaucoup  de  questions 
compliquées  et  actuellement  insolubles.  Je  n'ai  plus 
à  me  demander  si  c'est  l'xVngleterre  ou  si  c'est  la 
France  qui  a  tâché  de  faire  prévaloir  un  système 
dont  la  reconnaissance  du  Sud  était  le  but  et  dont 
rineiïicacité  du  blocus  devait  fournir  les  moyens.  Nous 
accusons  les  Anglais,  les  Anglais  nous  accusent  à  leur 
tour.  A  défaut  de  pièces  officielles,  il  est  impossible  de 
décider  avec  certitude  qui  a  raison.  J'aime  mieux  croire, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  personne  n'a  raison. 
Il  me  semble  plus  probable  que  l'opinion  publique  a 
fait  en  bonne  partie  le  mal  dont  on  charge  à  tort  les 
gouvernements.  Le  vrai  coupable,  encore  un  coup,  c'est 
nous,  c'est  tout  le  monde,  c'est  la  pensée  européenne 
qui,  au  lieu  de  prendre  nettement  le  parti  du  Nord, 
s'est  laissée  entraîner  à  adopter  les  thèses  de  Charles- 
ton,  à  proclamer  comme  légitime,  bienfaisante  et  défi- 
nitive, la  séparation  des  Etats  à  esclaves. 


CHAPITRE    II 


CE   qi'ai'kait   du   être   l'attitide  de   l'eirope 


u  Méfiez- vous  du  premier  mouvement,  c'est  le  bon.  » 
Ce  mot  du  prince  de  Talleyrand  semble  avoir  été  notre 
consigne  pendant  une  année.  Le  premier  mouvement  en 
Europe  avait  été  très-vif  en  faveur  du  Nord  ;  son  droit, 
du  moins,  n'était  mis  en  doute  par  personne.  On  pouvait 
ne  pas  comprendre  la  gi-andeur  nouvelle  qui  lui  était 
promise  et  voir  plutôt  les  souffrances  de  la  crise  que  le 
relèvement  auquel  elle  devait  aboutir;  mais  que  la  cause 
du  Nord  fût  juste,  que  l'élection  de  M.  Lincoln  fut  un 
grand  acte  national,  que  la  conscience  humaine  fût 
soulagée  d'un  poids  qui  l'oppressait,  que  l'iniquité  fût 
frappée  à  mort,  nous  ne  songions  pas  alors  a  le  con- 
tester. Depuis  nous  nbus  sommes  méfiés;  d'habiles 
gens  se  sont  chargés  de  nous  instruire;  nos  convictions 
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se  sont  modifiées  peu  à  peu  et  nous  nous  sommes  re- 
pentis de  notre  innocence  première. 

J'en  suis  resté,  je  l'avoue,  à  mes  impressions  d'il  y 
a  un  an.  Quand  on  a  cherché  à  m'attendrir  sur  le  Sud, 
qui  est,  dit-on,  le  faible  aux  prises  avec  le  fort,  je  me 
suis  rappelé  d'autres  êtres  plus  faibles,  les  esclaves  du 
Sud,  et  ma  compassion  a  refusé  de  se  déplacer.  11  m'a 
semblé  qu'un  pays  libre  qui,  par  la  seule  énergie  de 
ses  institutions,  oppose  d'infranchissables  barrières  à 
l'extension  de  l'esclavage  et  entreprend  hardiment  la 
solution  ïl'un  problème  devant  lequel  tant  d'autres  ont 
reculé,  était  un  pay§  digne  de  quelque  estime  et  de 
quelque  respect.  Ces  hommes  du  dollar  qui,  sans  hési- 
ter, provoquent  une  crise  certaine  et  annoncée  d'avance 
où  leur  fortune  peut  sombrer,  qui  acceptent  sans  mur- 
murer la  perte  immédiate  d'un  milliard  de  créances 
sur  le  Sud,  ces  hommes-là,  ces  marchands ^  si  vous 
voulez,  me  paraissent  avoir  quelque  noblesse. 

Voyons  à  présent,  l'étude  en  vaut  la  peine,  si  la  po- 
litique naïve  dictée  par  notre  premier  mouvement  n'au- 
rait pas  valu  la  politique  soi-disant  habile  dont  le 
monde  commence  à  recueillir  les  fruits. 

L'Europe  aurait  simplement  manifesté  ses  sympa- 
thies. L'Union  américaine,  puissance  amie,  serait  de- 
venue plus  amie  encore  à  l'heure  de  sa  réaction  coura- 
geuse contre  le  crime  qui  a  souillé  son  histoire  et 
abaissé  ses  inçtitutions.  Loin   de  lui   chercher  alors 
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querelle  ou  de  la  traiter  avec  froideur,  nous  l'aurions 
encouragée  par  tous  les  moyens.  Nous  n'aurions  pas 
imaginé,  au  profit  des.  champions  de  l'esclavage,  la 
théorie  qui,  dès  le  début  en  quelque  sorte,  a  élevé  des 
rebelles  au  caractère  de  belligérants.  Sans  nous  mêler 
eiïectivement  à  la  lutte,  nous  ne  serions  pas  allés 
chercher  pour  nous-mêmes  la  situation  faussé,  étrange 
et  compliquée  de  neutres,  lorsque  nous  avions  natu- 
rellement celle  d'alliés.  Pour  ce  qui  est  de  la  ques-, 
tion  qui  pouvait  se  présenter  dans  l'avenir,  à  sup- 
poser que  par  une  série  de  victoires  décisives  le  Sud 
])arvînt  à  conquérir  une  place  parmi  les  gouverne- 
ments de  fait,  nous  n'aurions  éprouvé  aucun  besoin  de 
prévoir  cà  l'avance  cette  hypothèse,  nous  contentant  de 
déclarer  qu'une  république  officiellement  fondée  «  sur 
la  pierre  angulaire  de  l'esclavage  »  était  certaine,  en 
tout  cas,  de  ne  pas  obtenir  un  tour  de  faveur. 
•  En  quoi  l'Europe  aurait-elle  manqué  aux  règles  in- 
ternationales, sises  gouvernements  s'étaient  exprimés 
de  la  manière  suivante  : 

«  Nous  ne  connaissons  que  le  président  régulière- 
ment élu.  Il  n'y  a  pour  nous  en  Amérique  qu'un  seul 
gouvernement  de  droit,  celui  qui  siège  à  "Washington. 
Quant  au  Sud,  nous  attendrons  l'issue  définitive  de  sa 
prise  d'armes  et  la  consolidation  de  son  gouvernement 
de  fait.  )> 

Certes,  en  tenant  un  pareil  langage,  on  aurait  amorti 
l'insurrection  et  prévenu  bien  des  malheurs,  tout  en 


évitant  d'alfail)!!!'  en  rien  la  signllication  du  ni  uve- 
ment  intérieLir  des  Etats-Unis.  11  est  une  façon  à  la  fuis 
loyale,  sympathique  et  généreuse  d'aborder  les  grandes 
diflicultés  qui,  plus  que  rien  autre,  est  propre  à  les  ré- 
soudre. Qu'auraient  fait  M.  Jefferson  Davis  et  ses  amis, 
s'ils  avaient  su,  su  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre,  qu'ils 
ne  pouvaient  compter  sur  l'Europe?  iS'auraient-ils  pas 
renoncé  à  leurs  desseins?  Les  auraient-ils  poursuivis 
longtemps?  Point  de  guerre  ou  une  guerre  très-courte, 
voilà  ce  qu'on  obtenait  d'emblée,  par  cela  seul  qu'on 
s'abstenait  d'accorder  au  Sud  une  faveur  exception- 
nelle qui  semblait  en  promettre  beaucoup  d'autres. 

En  même  temps,  on  aiïermissait  le  Noid  dans  la 
noble  voie  où  il  venait  d'entrer,  le  chaud  courant  des 
sympathies  s'établissait  entre  lui  et  nous,  le  combat 
contre  l'esclavage  conservait  le  caractère  d'une  lutte 
pacifique  et  chrétienne,  au  lieu  de  prendre  peut-être 
à  la  longue  celui  d'un  acte  de  guerre  et  d'un  procédé 
violent;  lentement  sans  doute,  mais  sûrement,  le  pro- 
grès marqué  par  l'élection  de  M.  Lincoln  se  complé- 
tait par  des  voies  légales  :  aujourd'hui  la  non-exten- 
sion, demain  l'abolition  avec  indemnité  dans  quelques 
Etats  mieux  préparés  à  la  liberté,  plus  tard  les  me- 
sures plus  complètes  que  devait  rendre  constitution- 
nellement  possibles  la  majorité  croissante  des  adver- 
saires de  «  l'institution.  »  Ceux  qui  se  sont  rendu 
compte  des  misères  sans  nom  que  peuvent  renfeinier 
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les  révoltes  noires  n'hésiteront  pas  à  préférer  la  mé- 
thode moins  rapide  qui  aurait  prévalu  selon  toute 
apparence,  si  l'Europe  n'avait  pas  encouragé  le  Sud. 
11  y  aurait  eu  des  misères  d'un  autre  genre,  des 
transactions  proposées,  des  essais  de  compromis; 
mais  la  puissance  des  principes  est  grande  et  le  mou- 
vement qui  a  produit  l'élection  de  M.  Lincoln  n'est 
pas  de  ceux  qu'on  ramène  en  arrière.  La  mort  de  Les- 
clavage  y  est  écrite  en  caractères  éclatants,  et  per- 
sonne ne  s'y  est  trompé  ni  au  Sud,  ni  au  ^ord,  ni  en 
Amérique,  ni  en  Europe.  Supposez  que  M.  Lincoln  se 
fut  montré  très-faible  et  que  les  compromis  eussent 
été  très-honteux,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'avant 
La  fin  de  ces  quatre  années  de  présidence  la  question 
aurait  fait  des  pas  décisifs.  Plus  de  territoires  abandon- 
nés à  l'esclavage,  plus  de  conquêtes  pour  l'esclavage, 
plus  d'États  nouveaux  affiliés  au  parti  de  l'esclavage; 
par  la  force  des  choses,  par  l'action  de  l'opinion  publi- 
que en  Europe  et  en  Amérique,  la  bonne  cause  aurait 
marché,  balayant  devant  elle  les  impuissantes  barrières 
qu'on  eût  cherché  à  lui  opposer. 

Au  lieu  de  cela,  nous  avons  eu  une  guerre  civile  qui 
deviendra  une  guerre  d'émancipation  (il  y  a  des  mo- 
ments où  certaines  causes  dominent  si  bien,  que  tout 
les  sert,  la  guerre  comme  la  paix,  les  défaites  comme 
les  victoires,  les  obstacles  comme  les  moyens),  une 
guerre  civile  qui  court  le  danger  de  précipiter  outre 
mesure  la  marche  du  mouvement  réformateur,  d'af- 
franchir plus  vite  et  plus  mal  ces  esclaves  dont  l'anVan- 
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chissement  cléfinitif  ne  fait  plus  question.  Cette  guerre 
civile,  en  se  prolongeant,  courra  risque  de  ruiner  le  Sud 
et  le  Nord,  et  l'Europe  par-dessus  le  marché  ;  peut  être 
substituera-t-elle  l'insurrection  servile  aux  transfor- 
mations prudemment  opérées  par  les  voies  légales  ; 
peut-être  substituera-t-elle  la  destruction  sans  remède 
de  la  culture  du  coton  à  l'introduction  pacifique  du 
travail  libr£.  En  tout  cas,  lorsqu'elle  sera  terminée, 
elle  laissera  après  elle  un  triste  héritage  de  souvenirs 
amers  et  hostiles  s' élevant  entre  l'Amérique  et  l'Eu- 
rope et  menaçant  sans  cesse  d'engendrer  des  guerres 
étrangères  pour  faire  suite  aux  guerres  intestines. 
Que  Dieu  nous  préserve  d'un  tel  malheur!  11  est 
temps  encore  de  réparer  les  fautes  commises.  Le  fris- 
son qui  a  parcouru  le  monde  entier  lorsqu'un  mes- 
sager de  la  reine  Victoria  a  traversé  l'autre  jour 
l'Océan  portant  une  dépêche  pour  lord  Lyons,  ce 
frisson  ne  sera  pas  oublié  de  sitôt.  Nous  avions  fait 
fausse  route;  aurons-nous  assez  d'énergie  maintenant 
pour  adopter  une  direction  meilleure?  Se  formera-t-il 
en  Europe  une  opinion  publique  capable  d'imposer 
sa  volonté  ?  La  réponse  à  cette  question  ne  renferme 
pas  seulement  l'avenir  de  l'Amérique,  elle  contient 
aussi  le  nôtre  :  selon  que  nous  aurons  aidé  ou  desservi 
ce  grand  peuple  américain  à  l'heure  sombre  de  sa 
détresse,  nous  aurons  en  lui  un  ami  ou  un  adversaire  à 
l'heure  où  il  aura  achevé,  avec  nous  ou  malgré  nous, 
le  travail  de  son  relèvement. 
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C'est  aujourd'hui,  c'est  pendant  cette  année  décisive 
et  qui  ne  se  retrouvera  plus,  qu'il  s'agit  de  donner  aux 
Etats-Unis  des  gages  de  notre  affection  pour  eux,  de 
notre  chaude  adhésion  à  la  cause  qu'ils  défendent.  Il 
est  certains  services  qui,  rendus  à  certains  moments, 
ne  s'effacent  plus  de  la  mémoire  des  nations;  ce  que  la 
France  a  fait  pour  la  fondation  des  Etats-Unis  au 
xviu^  siècle,  l'Europe  peut  le  faire  pour  leur  seconde 
fondation  au  xix®.  Elle  peut  jeter  dans  le  sol  des  deux 
mondes  des  semences  impérissables  de  paix  et  de 
cordiale  amitié. 

Que  de  fautes  nous  auraient  été  épargnées,  si  nous 
avions  adopté  plus  tôt  ce  parti  !  Il  me  suffira  d'en  rap- 
peler ici  une  seule.  Lorsque  M.  Lincoln  est  venu  nous 
offrir  de  signer  la  grande  convention  internationale  de 
1856,  de  proclamer  par  conséquent  avec  nous  et 
comme  nous  ces  règles  protectrices  du  droit  des 
neutres  dont  l'affaire  du  Trcnt  vient  de  rappeler  l'im- 
portance, nous  lui  avons  imposé  une  condition  qui  de- 
vait changer  et  qui  acliangé  en  effet  sa  détermination. 
Et  pourquoi  l' avons-nous  fait?  Parce  que  nous  avions 
inventé  au  profit  du  Sud  la  situation  de  belligérants, 
'parce  que  nous  avions  pris  pour  nous-mêmes  la  situa- 
tion de  neutres  officiellement  proclamés  tels,  parce 
que  nous  étions  sortis  du  vrai  et  du  simple ,  parce 
que  nous  nous  trouvions  chargés  dès  lors  de  veiller 
sur  la  légitimité  menacée  des  corsaires  de  M.  Jefferson 
Davis.  Si  nous  étions  restés  dans  notre  position  natu- 
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relie,  si,  confonnéiiient  à  nos  sympathies  et  au  droit 
des  gens,  nous  n'avions  vu  en  Amérique  qu'un  gou- 
vernement ami  aux  prises  avec  des  révoltés,  nous 
n'aurions  pas  eu  à  refuser  en  quelque  sorte  sa  signa- 
ture. !Vos  ports  auraient  été  fermés,  cela  va  sans  dire, 
aux  navires  armés  du  Sud;  il  me  semble  que  cela' 
n'eût  pas  été  bien  fâcheux.  Et  quant  aux  corsaires 
méridionaux,  à  supposer  qu'il  s'en  fût  présenté  alors, 
rien  ne  nous  eût  empêché  d'annoncer  que,  dans  un 
intérêt  d'humanité,  nous  étions  décidés  à  ne  pas  les 
traiter  en  pirates.  Le  gouvernement  de  AYashington 
nous  aurait  compris  ;  je  dis  plus,  imités. 

Somme  toute,  nos  conseils  auraient  eu  plus  de  poids 
si  nous  étions  demeurés  puissances  amies,  n'ayant  de 
relations  (sauf  les  nécessités  locales  des  consulats) 
qu'avec  ce  seul  gouvernement  des  Etats-Unis  dont  les 
ministres  sont  ré!i;ulièrement  accrédités  chez  nous. 
Alliés  fidèles,  nous  aurions  été  écoulés.  J'aflirme  même 
que,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  quelque  jour  pour  le  gou- 
vernement américain  de  se  résigner  à  la  séparation  de 
quelques  États,  l'influence  d'une  Europe  amie  donne- 
rait plus  de  chances  à  l'acceptation  d'un  tel  sacrifice 
que  toutes  les  médiations  offertes  par  notre  neutralité 
officielle. 


CHAPITRE    m 


COMMENT    s'explique    L'aTTITIDE    DE    L'eUROPE 


Il  ne  sufllt  pas  de  décrire  et  de  déplorer  notre  atti- 
tude; ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  l'expliquer.  En 
remontant  aux  causes,  nous  aurons  chance  de  rencon- 
trer les  remèdes.  D'où  vient  ce  fait,  si  étrange  à  pre- 
mière vue  :  tant  que  les  Etats-Unis  ont  été  gouvernés 
par  l'esclavage  et  pour  l'esclavage ,  on  les  a  laissés 
tranquilles  ;  dès  qu'ils  ont  commencé  à  réagir  contre 
l'esclavage  et  contre  le  système  entier  de  violences,  de 
conquêtes,  d'attentats  à  l'humanité  ou  au  droit  des 
gens  qui  s'y  rattachait,  on  a  foi'gé  à  leur  usage  la 
théorie  jusqu'alors  inconnue  des  insurgés  belligérants? 

L'explication  n'est  pas  difficile.  —  Dès  les  premières 
heures,  l'Europe  s'est  arrogé  sur  l'Amérique  divisée 
une  sorte  de  patronage  bienveillant;  elle  a  vu  Là  des 
mineurs,  des  enfants,  devrais-je  dire,  que  les  gens 
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raisonnables  doivent  diriger.  Yis-à-vis  de  cette  répu- 
blique, vis-à-vis  de  cette  confédération  en  péril,  nous 
ne  nous  sommes  pas  sentis  tenus  d'observer  les  règles 
applicables  entre  États  qui  se  prennent  réciproque- 
ment au  sérieux.  La  pensée  ne  nous  est  pas  même 
venue  de  nous  dire  :  «  Quelle  que  soit  notre  opinion 
sur  les  cbances  futures  de  la  révolte,  il  n'aj)partient 
qu'au  gouvernement  américain  de  déterminer  la  con- 
duite qu'il  juge  à  propos  de  suivre;  s'il  a  tort  de  com- 
battre la  séparation,  cela  ne  regarde  que  lui  seul  et  lui 
seul  continue  h  être  pour  nous  le  gouvernement  amé- 
ricain. »  Loin  de  là,  nous  avons  établi,  sans  prémédita- 
tion et  comme  d'instinct,  sous  l'impulsion  sans  doute 
de  l'intérêt  que  nous  portions  à  l'Amérique  et  aussi  des 
intérêts  européens  engagés  cbez  elle  ,  que  cette  affaire 
était  nôtre  et  que  nous  avions  à  nous  en  mêler. 

Une  fois  ce  principe  admis  (et  chacun  se  rappelle 
que,  s'il  ne  l'a  pas  été  en  termes  formels,  il  n'en  a  pas 
moins  fait  sentir  très-promptement  son  influence),  les 
conséquences  ne  pouvaient  se  faire  attendre.  Il  y  avait 
là  toute  une  immense  contrée  qui  demandait  à  se  sé- 
parer; la  république  qui  se  brisait  ainsi  n'était  qu'une 
simple  confédération  où  la  souveraineté  des  États  par- 
ticuliers semblait  autoriser  à  première  vue  la  préten- 
tion des  séparatistes;  le  Nord  était  désuni,  désarmé, 
peu  militaire,  et  paraissait  incapable  de  réduire  la 
rébellion;  dans  une  lutte  prolongée  la  prospérité  de 
l'Amérique  pouvait  périr  et  celle  de  l'Europe  courir 
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aussi  de  graves  dangers.  Pourquoi,  dès  lors,  le  patro- 
nage du  vieux  monde  ne  serait-il  pas  venu  au  secours 
de  l'inexpérience  du  monde  nouveau?  Pourquoi  ne  pas 
indiquer  par  un  acte  décisif  que  la  rupture  était  tenue 
pour  définitive? 

Cela  posé,  la  conduite  de  l'Europe  n'a  plus  d'obscu- 
rité. La  lutte  est  à  peine  commencée,  que  déjà  nous 
pioclamons ,  par  un  acte  dont  la  signification  n'a 
trompé  personne,  l'impuissance  du  gouvernement  de 
Washington  :  il  ne  réduira  pas  le  Sud,  le  Sud  est  cer- 
tain de  se  faire  reconnaître  plus  tard;  en  attendant  on 
le  traite  presque  comme  gouvernement  de  fait,  on  lui 
confère  la  qualité  de  belligérant.  Entre  les  belligérants, 
J'Europe  se  déclare  neutre;  puis  elle  attend  les  occa- 
sions. A  voir  l'empressement  avec  lequel  l'incident  du 
Trcnt  a  été  d'abord  saisi  par  l'Angleterre,  il  a  été 
permis  de  croire  que  lord  Palmerston  y  avait  vu,  outre 
la  violation  du  droit  des  neutres,  le  prétexte  d'une  in- 
tervention en  Amérique.  Reconnaître  le  Sud,  consacrer 
la  séparation  définitive,  rétablir  la  paix,  faire  ainsi  (à 
coups  de  canon,  faute  de  mieux)  les  affaires  de  tout  le 
monde,  tel  eût  été  le  programme. 

Et  ce  qui  prouve  que,  dans  la  pensée  de  plusieurs, 
notre  entremise  n'est  qu'ajournée,  c'est  que  l'arran- 
gement de  l'incident  du  Trent  a  failli  ne  rien  ter- 
miner. MM.  Mason  et  Slidell  n'étaient  pas  encore 
rembarques  que  déjà  on  parlait  de  difficultés  nou- 
velles. L'Europe  avait  blâmé  la  mesure  prise  pour 
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fermer  le  port  de  Gharleston;  l'Europe  se  disposait  à 
contester  l'eflicacité  du  blocus.  En  d'autres  termes, 
l'Europe,  qui  a  décidé  pour  le  bien  de  la  jeune  Amé- 
rique qu'on  ne  lui  laisserait  pas  pousser  trop  loin  la 
fjlie  qu'elle  s'est  mise  en  tète,  semble  vouloir  ai  river 
tôt  ou  tard  à  son  but,  à  la  reconnaissance  du  Sud. 

J'aime  ta  voir  les  choses  comme  elles  sont.  Il  y  a 
moins  d'accidents  qu'on  ne  le  dit  dans  la  vie  des 
peuples  et  dans  les  relations  des  États;  presque  tou- 
jours, en  remontant  un  peu  haut,  on  rencontre  un 
principe  directeur  qui  donne  la  clef  de  tout  le  reste.  Il 
faut  aller  des  questions  secondaires  aux  questions  maî- 
tresses; là  seulement  éclate  la  lumière. 

Si  l'Europe  ne  s'était  pas  crue  appelée  à  régenter 
l'Amérique,  elle  serait  restée  fidèle  à  son  rôle  naturel. 
Quelles  que  fussent  ses  prévisions  théoriques  sur  l'issue 
de  la  crise,  elle  n'aurait  eu  vis-à-vis  d'elle  que  les 
États-Unis;  elle  n'aurait  aperçu  dans  cette  guerre 
civile  qu'une  lutte  entre  le  gouvernement  régulier  et 
des  rebelles,  qu'une  lutte  entie  les  adversaires  et  les 
champions  de  l'extension  de  l'esclavage.  Les  sympa- 
thies de  l'opinion  européenne  se  seraient  alors  dé- 
ployées dans  leur  vérité ,  au  lieu  d'être  gênées  et 
faussées  comme  elles  n'ont  cessé  de  l'être  depuis  un 
an.  Sans  ce  gros  mensonge  d'une  question  tranchée  à 
l'avance,  nous  aurions  eu  nos  convictions  vi'aies,  et  non 
ces  convictions  impersonnelles  et  involontaires  qu'on 
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accepte  des  mains  de  la  nécessité.  Nous  aurions  sou- 
haiié  bonne  chance  ,  et  de  plein  cœur,  à  ce  grand 
peuple  des  États-Unis  qu'attend  une  si  noble  mission 
ici-bas.  Nous  aurions  exécré  ainsi  qu'elle  le  mérite 
cette  révolte  unique  dans  l'histoire  et  qui  semble  un 
défi  jeté  à  l'Evangile  et  à  la  civilisation.  Dans  nos  jour- 
naux, dans  nos  livres,  dans  nos  meetings,  à  la  tribune 
des  assemblées  délibérantes,  nous  aurions  fait  connaître 
nettement  à  ces  champions  avoués  de  l'esclavage  le 
genre  d'accueil  qui  les  attend  chez  nous.  Nous  ne  nous 
serions  pas  méfiés  de  nos  sentiments  les  meilleurs, 
nous  n'aurions  pas  appelé  au  conseil  la  prudence,  la 
politique,  la  prévision  de  ce  qui  peut  ou  ne  peut  pas 
arriver,"  nous  aurions  admis  d'emblée  que  la  justice  est 
une  force  et  qu'on  triomphe  par  ce  signe-là.  A  la  vue 
des  meneurs  du  Sud,  qui  par  cela  seul  qu'ils  ont  été 
régulièrement  vaincus  dans  un  scrutin,  appellent  leurs 
concitoyens  aux  armes,  tirent  sur  le  drapeau  de  leur 
pays,  attaquent  le  gouvernement  libre  auquel  ils  avaient 
prêté  serment  et  s'empressent  de  mendier  en  Europe  le 
secours  de  l'étranger,  nous  aurions  laissé  éclater  nos 
répugnances;  nous  leur  aurions  dit  ce  que  nous  pen- 
sions de  ces  deux  crimes  :  la  tentative  de  détruire  les 
Etats-Unis,  la  tentative  de  fonder  un  nouvel  État  sur 
la  pierre  angulaire  de  l'esclavage.  La  réprobation  de 
l'Europe  ainsi  signifiée  aux  hommes  du  Sud  aurait 
peut-être  facilité  ce  qu'on  s'est  plu  à  déclarer  impos- 
sible et  ébranlé  dès  le  premier  jour  dans  ses  bases 
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mêmes,  le  monstrueux  édifice  dont  on  nous  a  si  froide- 
ment démontré  que  l'nchèvement  était  certain.  Nier  les 
choses,  c'est  parfois  les  empêcher;  affirmer  les  choses, 
c'est  parfois  les  faire. 

Rien  de  tel  que  les  gens  habiles  pour  encourager  le 
mal  en  prophétisant  ses  succès  et  pour  appeler  sur  la 
terre  par  la  finesse  du  raisonnement  les  calamités  qu'au- 
rait conjurées  la  naïveté  du  sentiment  moral.  Puis  vient 
l'heure  où  le  sentiment  moral,  un  moment  dérouté,  re- 
prend son  empire.  Il  faut  alors  compter  avec  lui  et 
démontrer  qu'en  appuyant  la  mauvaise  cause  on  n'en 
a  que  mieux  assuré  le  triomphe  de  la  bonne.  Tel  est  le 
tour  de  force  qu'on  s'occupe  d'exécuter  depuis  deux  ou 
trois  mois.  Non-seulement  on  affirme  plus  que  jamais 
que  l'esclavage  n'est  pour  rien  dans  l'insurrection 
du  Sud  (nous  verrons  plus  loin  ce  que  vaut  cet 
incomparable  paradoxe),  mais  on  affirme  que  le 
triomphe  du  Nord  affermirait  l'esclavage  et  que  le 
Sud,  en  obtenant  la  reconnaissance  de  l'Europe,  pren- 
dra l'engagement  de  l'abolir. 

Que  faut-il  penser  de  cette  double  assertion? 

11  y  a  eu  un  moment^  je  l'ai  toujours  reconnu,  où  la 
rentrée  du  Sud  dans  l'Union  aurait  pu  être  achetée  par 
de  déplorables  concessions.  Au  début  de  la  guerre  et 
même  quelque  temps  après,  les  craintes  qu'on  exprime 
n'auraient  pas  été  dépourvues  de  fondement.  Sans 
doute  de  tels  compromis  n'auraient  pas  assuré  longue 
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vie  à  l'inslitution  patriarcale  frappée  à  mort  le  jour  de 
l'élection  de  M.  Lincoln;  toutefois  il  y  aurait  eu  de 
déplorables  tiraillements,  la  conscience  publique  aurait 
eu  de  nouveau  à  soufTi'ir,  nos  fronts  auraient  rougi  en 
recevant  la  nouvelle  de  tant  d'actes  destinés  à  adoucir 
le  Sud,  même  vaincu,  et  à  entasser  les  garanties  con- 
stitutionnelles autour  d'une  iniquité  expirante. 

L'erreur  ici  ne  consiste  pas  à  supposer  qu'une  telle 
politique  ait  été  possible;  elle  consiste  à  supposer 
qu'elle  le  soit  encore.  Quiconque  a  étudié  de  près  les 
Ltats  du  Nord  sait  qu'un  changement  considérable  s'y 
est  opéré  par  le  fait  même  de  la  prolongation  et  de  l'ag- 
gravation de  la  guerre  ci\ile.  Peu  à  peu  cette  idée 
simple  «t  vraie  s'est  dégagée  des  nuages  de  préven- 
tions qui  l'entouraient  :  le  grand  ennemi,  c'est  l'escla- 
vage; le  grand  conspirateur,  c'est  l'esclavage;  le  grand 
révolté,  c'est  l'esclavage;  le  grand  adversaire  de 
l'union  et  de  la  paix,  c'est  l'esclavage.  Or,  depuis  que  le 
iSord  entier  a  compris  cela,  il  a  pris  la  résolution  iné- 
branlable de  ne  pas  terminer  la  guerre  sans  en  finir 
aussi  avec  la  cause  de  la  guerre.  La  conviction  sur  ce 
point  est  devenue  si  générale ,  qu'il  ne  se  trouverait 
plus  à  l'heure  qu'il  est  ni  un  président  ni  un  secré- 
taire d'État  qui  voulût  prendre  sur  lui  de  proposer, 
quels  qu'en  fussent  les  avantages  immédiats,  une  me- 
sure ayant  pour  but  de  perpétuer  l'esclavage.  A  sup- 
poser contre  toute  apparence  qu'une  telle  mesure  fût 
proposée  et  qu'elle  obtînt  la  majorité  au  congrès,  elle 


rencontrerait  une  opposition  si  violente  dans  la  na- 
tion ,  l'armée  elle-même  y  est  devenue  si  contraire , 
qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'en  assurer  l'exécution; 
puis,  aux  premières  élections  présidentielles,  les  au- 
teiu's  de  la  mesure  seraient  emportés  avec  elle  par  un 
vent  de  colère  qui  balaierait  tous  les  compromis  et 
courberait  sous  sa  violence  les  institutions  serviles,  des 
bords  du  Potomaç  jusqu'aux  rives  lointaines  du  Texas. 

Ce  qui  est  admirable  et  ce  que  pour  mon  compte 
j'admets  sans  regret  aucun,  c'est  que  dans  le  cas  où  le 
Sud  rentrerait  dans  l'Union  avant  que  les  armées  fédé- 
rales eussent  brisé  toute  sa  résistance  et  parcoiu-u 
triomphantes  toutes  ses  contrées,  l'esclavage  y  subsis- 
terait à  l'état  d'institution  maudite,  condamnée  à  périr, 
abolie  définitivement  en  principe,  mais  tolérée  pour 
un  certain  temps  afin  de  ménager  la  transition  et  de 
-préparer  une  émancipation  paisible.  Cet  esclavage-là 
n'aurait  plus  trace  d'influence  ou  d'avenir:  cerné  de 
partout  par  la  liberté  victorieuse,  dépouillé  des  pré- 
ventions et  du  prestige  qui  l'entouraient  naguère, 
n'ayant  plus  ni  à  réclamer  un  fugitif,  ni  à  conquérir  un 
territoire,  il  s'en  irait  doucement  et  sûrement. 

Cette  abolition-là,  j'en  conviens,  me  semble  préfé- 
rable à  celle  qu'opérerait  la  guerre  servile.  Elle  n'est 
pas  moins  sûre  et  elle  est  meilleure  pour  les  noirs 
aussi  bien  que  pour  les  blancs. 

Quant  à  l'abolition  qu'on  nous  promet  comme  con- 
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dition  de  la  reconnaissance  du  Sud,  voici  ce  que  j'ai  à 
en  dire  : 

Je  me  félicite  d'abord  de  ce  que  le  réveil  d'opinion 
causé  par  l'affaire  du  Trcnl  a  mis  les  avocats  du  Sud 
dans  la  nécessité  d'amender  ainsi  leur  programme. 
Auparavant  ils  ne  se  donnaient  pas  tant  de  peine;  ils 
se  contentaient  de  déclarer  en  termes  généraux  que  la 
séparation  finirait  par  être  plus  favorable  que  l'Union 
i)  celte  grande  musc  luunnuildirc  dont  tout  le  monde 
(c'est  bien*  connu)  souhaite  ardemment  le  triomphe. 
^Maintenant,  ils  font  un  grand  pas  de  plus  :  ils  ont  l'air 
d'annoncer  au  nom  de  M.  Jefferson  Davis  qu'il  est  prêt 
à  accorder,  en  échange  de  la  reconnaissance,  une  pro- 
messe d'affranchissement. 

M.  Jefferson  Davis,  j'en  suis  convaincu,  ne  mar- 
chandera jamais  les  condition^  de  la  reconnaissance. 
Etre  reconnu,  voilà  l'essentiel.  Après,  on  verra. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  certain  que  tout  désormais, 
tout,  sans  exception,  doit  aboutir  à  l'abolition?  Depuis 
l'élection  de  M.  Lincoln,  y  a-t-il  quelqu'un  de  sensé 
qui  en  doute?  M.  Davis  a  assez  d'esprit  pour  avoir 
compris  avec  nous  ce  que  le  Sud  en  général  ne  com- 
prend pas  encore,  que  la  bataille  pour  l'esclavage  est 
perdue,  perdue  si  le  Sud  rentre  dans  l'Union,  perdue 
si  le  Sud  est  reconnu  comme  confédération  séparée. 

S'il  ne  nous  accorde  que  cela,  nous  n'avons  nul 
besoin  de  sa  concession  ;  une  puissance  suj)érieure  à 
la  sienne,  la  force  des  choses,  nous  garantit  que,  quoi 


EUROPE. 


qu'on  fasse,  Tesclavage  linira  par  disparaître.  Ce  que 
le  scrutin  de  1860  a  décidé,  ni  les  victoires,  ni  les 
défaites,  ni  l'Europe,  ni  l'Amérique,  ne  parviendront  à 
le  changer. 

Mais,  dit-on,  M.  Jefferson  Davis  fera  des  promesses 
plus  précises.  — ■  Eh  bien,  voyons  ces  promesses. 

Il  s'engagera  à  ne  pas  réclamer  les  esclaves  qui  se 
réfugieront  dans  le  Nord!  Je  n'ai  pas  de  peine  à  le 
croire,  car  la  réclamation  serait  assez  mal  accueillie. 

Il  s'engagera  à  admettre  la  concurrence  du  travail 
libre!  —  J'en  suis  pareillement  convaincu,  d'abord 
parce  que  cette  concui'rence  existe  déjà  dans  une  cer- 
taine mesure,  ensuite  parce  qu'elle  fournira  seule  les 
moyens  de  lemplacer  l'esclavage  qui  s'en  va,  de  rani- 
mer les  cultures  méridionales,  d'appeler  au  sein  de  la 
Confédération  nouvelle  les  émigrants  européens. 

Il  s'engagera  à  faire  proclamer  l'émancipation  pro- 
gressive, moyennant  certains  délais  que  justifient  les 
difficultés  de  la  situation  !  Ici,  je  commence  à  douter. 
Que  sera  cette  émancipation  progressive?  Ne  consiste- 
ra-t-elle  pas  peut-être  dans  la  suppression  de  quelques 
abominations  consacrées  aujourd'hui  par  les  lois  du 
Sud  et  qui  blessent  trop  vivement  la  conscience  du 
vieux  monde? 

Non,  s'écrie-t-on,  M.  JefTerson  Davis  s'engage  à  ob- 
tenir la  liberté  des  enfants  à  naître!  —  J'attendrai  de 
le  voir  pour  le  croire.  Si  rapide  que  soit  en  certains 
cas  la  marche  des  châtiments  providentiels,  je  ne 
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m'imagine  pas  que  le  Sud,  révolté  au  nom  de  l'escla- 
vage, en  soit  déjà  réduit  à  courber  la  tête  jusqu'en 
terre,  à  désavouer  les  principes  posés  naguère  en  son 
nom,  <à  se  charger  liumblenient  de  détruire  lui-même 
l'institution  sainte  au  maintien  de  laquelle  il  s'était 
dévoué  avec  tant  de  passion  et  d'éclat.  S'insurger  en 
1861  parce  que  l'extension  de  l'esclavage  est  mena- 
cée, et  promettre  en  1862  qu'on  détruira  l'esclavage 
de  ses  propres  mains,  ce  serait  aller  un  peu  vite  dans 
le  désaveu  forcé  de  ses  doctrines  les  plus  chères. 

Il  est  vrai  que  promettre  et  tenir  sont  deux.  S'il  ne  ' 
s'agit  que  de  s'assurer,  par  une  grande  concession 
apparente,  cette  reconnaissance  au  défaut  de  laquelle 
on  achèverait  de  périr,  l'abolition  diplomatique  de 
l'esclavage  sera  peut-être  consentie;  cela  dépend  du 
degré  auquel  sont  parvenues  la  détresse  du  Sud  et  son 
impuissance  à  maintenir  sa  révolte  sans  cet  appui  mo- 
ral de  l'Europe  qui  semble  devoir  amener  à  sa  suite 
un  appui  matériel. 

Supposons,  en  conséquence,  que  M.  JelTerson  Davis 
promette  d'obtenir  l'abolition.  Proimt/re  d'obtenir, 
qu'est-ce  en  réalité?  C'est  promettre  qu'on  présentera 
au  congrès  de  Richmond  un  bill  bouleversant  de  fond 
en  comble  la  constitution  sociale  du  Sud.  Or,  voici  ce 
bill  discuté  par  les  représentants  et  par  le  sénat.  Man- 
quera-t-il  alors  de  bonnes  raisons  pour  soy tenir  qu'un 
tel  changement  ne  s'improvise  pas  ainsi,  que  le  peuple 
n'y  est  pas  préparé,  qu'on  ne  saurait  affronter  un  mé- 
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contentement  colossal,  qu'on  ne  saurait  détruire  la 
Confédération  méridionale  le  lendemain  de  sa  fonda- 
tion? 

11  va  plus,  et  ceux  qui  colportent  chez  nous  le  conte 
à  dormir  debout  d'une  abolition  promise  en  échange 
de  notre  reconnaissance  ont  supposé  sans  doute  que 
no'.is  avions  bien  peu  de  mémoire.  11  n'y  a  pas  si  long- 
temps que  la  constitution  du  Sud  a  été  adoptée,  et  les 
deux  articles  essentiels  par  lesquels  elle  se  distingue 
de  l'ancienne  constitution  sont,  d'une  part,  celui  qui 
consacre  l'esclavage,  d'autre  part,  celui  qui  consacre 
la  souveraineté  de  chaque  État.  Ces  deux  articles,  étroi- 
tement liés  (l'histoire  entière  des  États-Unis  en  té- 
moigne), sont  destinés  à  se  protéger  mutuellement. 
Que  l'esclavage  soit  menacé  par  les  négociations  du 
président  ou  par  les  dispositions  du  congrès,  aussitôt 
la  souveraineté  locale  se  dresse.  Chaque  État  vous 
demande  de  quel  droit  vous  avez  décidé  pour  lui  ce 
que  lui  seul  était  apte  à  décider.  En  fait,  c'est  jusque- 
là  qu'il  faudrait  aller.  Tant  que  M.  JelFerson  Davis  ne 
nous  apportera  pas  des  bills  pour  la  liberté  des  en- 
fants à  naître  votés  par  chacun  des  Etats  du  Sud  et 
ratifiés  au  besoin  par  des  conventions  d'État,  sa  pro- 
messe d'obtenir  ne  signifiera  absolument  rien. 

Elle  ne  signifie  rien,  soit;  mais  elle  produit  quelque 
chose.  Elle  produit  dès  à  présent  un  elTet  immense  sur 
cette  portion  du  public  européen  qui  ne  demanderait 
pas  mieux  que  de  trouver  un  moyen  d'intervenir  hon- 
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néteinent,  d'assurer  re.xislence  du  Sud,  de  mettre  un 
terme  à  la  crise,  d'obtenir  la  levée  du  blocus  et  l'envoi 
du  coton.  Cette  portion  du  public,  je  l'ai  vu  de  mes 
yeux,  est  ravie  d'apprendre  que  l'on  pourra  faire  tout 
cela  sans  trop  sacrifier  la  question  de  l'esclavage,  qui 
sait?  en  la  servant.  Elle  vous  en  croit  sur  parole  et  n'y 
regarde  pas  de  trop  près.  —  Déjà  le  bruit  grossit,  il 
se  glisse  dans  tous  les  journaux,  on  le  retrouve  dans 
toutes  les  discussions  :  a  Si  nous  reconnaissons  le 
Sud,  il  est  entendu  qu'on  affranchira  les  enfants  à 
naître.  » 

Si  nous  reconnaissons  le  Sud,  le  Sud  se  trouvera  bel 
et  bien  reconnu,  alors  même  qu'il  viendrait  plus  tard 
nous  apprendre  que  la  libération  des  enfants  à  naître 
rencontre  des  difficultés  imprévues,  qu'on  ne  saurait 
les  surmonter  sur-le-champ,  qu'il  faut  du  temps,  que 
le  but,  du  reste,  sera  poursuivi  et  sera  sans  doute 
atteint  plus  tard.  On  ne  revient  pas  sur  une  reconnais- 
sance aussi  aisément  qu6  sur  une  promesse  d'obtenir. 
Une  fois  accomplie,  la  reconnaissance  produira  ses 
effets  :  alïermissement  du  gouvernement  de  Rich- 
mond,  exaspération  du  gouvernement  de  Washing- 
ton, guerre  probable  entre  celui-ci  et  l'Europe.  En  un 
mot,  la  situation  a  changé  du  jour  au  lendemain  ;  le 
Sud  a  désormais  tout  ce  qu'il  désire,  et  nul  ne  son- 
gera à  s'informer,  au  milieu  de  tels  conflits,  de  la 
suite  donnée  à  ses  promesses;  nul,  excepté  peut-être 
quelques  aboli tionistes  européens,  dont  les  préoccu- 
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pations  attardées  n'exciteront  qu'un  médiocre  intérêt. 
On  aura  bien  autre  chose  à  faire,  quand  la  rupture 
-aura  eu  lieu  entre  les  États-Unis  et  nous,  quand  nos 
journaux  seront  remplis  de  leurs  méfaits,  quand  les 
passions  haineuses  seront  excitées  et  quand  l'honneur 
national  sera  en  jeu  !  Il  ne  nous  restera  alors  d'atten- 
tion que  pour  les  vertus  méconnues  du  Sud,  et  peut- 
être  (ne  jurons  de  rien)  pour  la  félicité  de  ses  es- 
claves. 

Point  n'est  besoin  d'être  prophète  pour  annoncer 
tout  cela;  il  suffit  d'avoir  étudié  tant  soit  peu  l'histoire 
et  regardé  dans  le  cœur  humain.  Notez  d'ailleurs  qu'en 
faisant  parler  chez  nous  de  la  liberté  des  enfants  à 
naître,  les  agents  de  M.  Jefferson  Davis  auront  atteint 
un  résultat  important,  à  supposer  même  qu'ils  n'arri- 
vent pas  jusqu'à  emporter  cette  reconnaissance  soi- 
disant  conditionnelle.  Ils  l'ont  -rendue  possible,  ils 
l'ont  fait  miroiter  devant  les  yeux  de  chacun;  ils  ont 
restitué  quelque  consistance  au  grand  espoir  sur  lequel 
la  révolte  du  Sud  a  bâti  ses  chances  et  dont  la  perte 
absolue  lui  enlèverait  toute  son  énergie. 

Mais  je  ne  veux  pas  discuter.  Il  me  semble  que  j'ai 
démontré  suffisamment  la  vanité  des  engagements  et 
des  conditions  dont  on  fait  étalage  ;  pour  les  hommes 
sérieux,  j'en  ai  assez  dit  ;  pour  les  hommes  à  parti  pris, 
qui  sont  décidés  à  tout  croire  parce  qu'ils  sont  décidés  à 
tout  faire,  je  n'en  dirai  jamais  assez.  Je  voudreais  seule- 
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ment,  avant  de  clore  ce  chapitre,  insister  sur  le  côté  mo- 
ral des  projets  prônes  chez  nous  depuis  une  année,  pro- 
jets qu'on  n'a  cessé  d'embellir,  d'améliorer,  d'arranger 
à  notre  goût,  et  dont  la  conclusion  uniforme  comme 
aussi  le  but  unique  est  la  reconnaissance  du  Sud. 

Leur  caractère  commun,  quoiqu'ils  parlent  beau- 
coup de  paix,  est  que  la  guerre  est  au  fond.  Il  est  vrai 
que  ce  n'est  plus  la  guerre  du  ISord  contre  le  Sud, 
c'est  la  guerre  des  États-Unis  et  de  l'Europe.  Je  n'exa- 
mine pas  si  cette  guerre  nouvelle  doit  être  moins  rui- 
neuse que  l'ancienne,  si  elle  ne  donnera  pas  avant 
tout  à  la  lutte  actuelle  un  caractère  d'atrocité  et  de 
dévastation,  si  elle  ne  sera  pas  le  commencement  de 
conflits  généraux  devant  lesquels  l'imagination  recule 
effiayée.  Laissons  les  considérations  de  cet  ordre,  si 
importantes  soient-elles  d'ailleurs.  Je  tiens  à  parler 
d'un  autre  genre  de  ruine  :  la  ruine  des  sentiments 
d'amitié  qui  subsistent  entre  l'Amérique  et  nous. 

De  l'avis  de  certaines  gens,  nous  ne  ferions  là  qu'une 
faible  perte.  Je  pense  autrement.  Ce  serait,  selon  moi, 
un  jour  bien  funeste  que  celui  où,  en  semant  l'injus- 
tice, nous  aurions  préparé  pour  nous-mêmes  et  pour 
nos  enfants  après  nous  une  moisson  d'inimitiés  viva- 
ces,  inextinguibles,  toujours  prêtes  à  mettre  aux  prises 
le  nouveau  monde  et  l'ancien. 

On  ne  détruii'a  pas  les  États-Unis;  grâce  à  Dieu  !  il 
n'est  donné  à  personne  de  rayer  de  la  liste  des  grandes 
nations  ce  peuple  qui  traverse  une  ci'ise  aussi  doulou- 
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relise  que  salutaire  et  qui  en  sortiia  plus  fort  parce 
qu'il  en  sortira  meilleur.  Or,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'irriter  ce  peuple  par  une  mesure  qui  le  blesse- 
rait à  l'endroit  le  plus  sensible  :  il  s'agit  d'introduire 
un  principe  qui  produirait  un  état  d'antagonisme  per- 
pétuel. 

La  politique  recommandée  pnr  les  amis  du  Sud 
n'est  rien  de  moins,  ne  l'oublions  pas,  que  l'Europe 
en  Amérique;  par  où  je  n'entends  pas  une  immixtion 
quelconque  de  l'Europe  dans  les  .discussions  améri- 
caines. Non,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que 
la  doctrine  de  Monroë  va  demeurer  intacte  au  milieu 
des  conflits  de  notre  xix''  siècle;  je  crois  à  l'interven- 
tion fréquente  de  l'Europe  en  Amérique  et  de  l'Amé- 
rique en  Europe,  je  crois  cà  l'entrée  future  des  Etats- 
Unis  dans  le  concert  des  grandes  puissances,  je  crois 
enfin  que  le  télégraphe  et  la  vapeur  ont  renvei'sé 
bien  des  distinctions  artificielles  et  qu'il  deviendra 
tous  les  jours  plus  difllcile  de  vivre  à  part.  Mais  je 
crois  en  même  temps,  et  cette  question  sera  débattue 
avec  le  soin  qu'elle  mérite  dans  une  autre  partie  de 
mon  travail,  je  crois  qu'il  ne  doit  y  avoir  ni  suprématie 
européenne  en  Amérique,  ni  suprématie  américaine  en 
Europe.  Il  n'y  a  plus  de  peuples  mineurs,  et  les  pré- 
tentions de  prépondérance  ne  seront  longtemps  tolé- 
rées nulle  part. 

Il  est  certain,  nous   l'avons  vu,  que  des  préten- 
tions semblables  se  trouvent  au  fond  de  la  politique 
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qu'on  nous  pousse  à  pratiquer.  —  La  séparation  doit 
prévaloir!  Nous  avons  décide  que  vous  étiez  hors  d'état 
d'y  mettre  un  terme!  Vous  ne  combattrez  plus!  Tout 
au  moins  vous  ne  combattiez  plus  de  telle  ou  telle  ma- 
nière! —  Voilà  le  langage  qu'on  nous  dicte,  et  comme 
on  travaille  à  assurer  artificiellement  la  fondation  d'un 
État  qui  ne  pourra  pas  vivre  de  sa  vie  propre,  qui 
aura  toujours  besoin  de  la  protection  sans  laquelle  il 
ne  serait  pas  né,  il  en  résulte  que  l'influence  et  pres- 
que la  domination  européenne  prendront  pied  au  cœur 
même  de  l'Amérique  septentrionale,  aux  portes  de 
Washington. 

Amis  de  la  paix,  vous  qui  êtes  si  pressés  d'arrêter 
le  conflit  actuel,  qui  au  besoin  traceriez  autour  du 
président  Lincoln  le  cercle  de  Popilius  en  lui  défen- 
dant de  maintenir  le  blocus  et  de  poursuivre  ses  avan- 
tages, avez-vous  fait  le  compte  des  guerres  sans  fin 
dont  vous  dotez  l'avenir?  avez-vous  entrevu  les  con- 
séquences de  votre  entreprise?  vous  imaginez-vous, 
par  hasard,  que  vous  tuerez  les  Etats-Unis?  et,  si  vous 
ne  les  tuez  pas,  supposez-vous  qu'ils  vivront  paisible- 
ment un  jour  vous  ayant  sur  les  deux  flancs  de  leur 
empire,  en  Virginie  et  au  Canada, -vous  sentant  au  bout 
des  deux  fleuves,  à  Québec  et  à  la  Nouvelle-Orléans? 

Mais  laissons  encore  cela  :  allons  droit  à  la  vraie 
question,  à  la  question  morale;  considérons  en  face  la 
théorie  où  s'abrite  la  reconnaissance  future  du  Sud. 
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Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  le  vrai  moyen  d'afiran- 
chir  les  esclaves,  c'est  d'assurer  le  triomphe  des  par- 
tisans de  l'esclavage.  Je  crois  peu,  je  l'avoue,  aux 
bons  résultats  de  l'injustice,  et  je  n'ai  pas  oublié  de 
quelle  façon  l'apôtre  Paul  a  flétri  la  maxime  «  Fai- 
sons le  mal  afin  qu'il  en  arrive  du  bien.  »  iNous  avons 
toujours  d'excellentes  raisons  pour  favoriser  la  victoire 
des  mauvaises  causes.  Et  qu'arrive-t-il  ensuite?  La 
conscience  humaine  est  troublée,  faussée,  pour  ainsi 
dire,  par  ce  double  spectacle  de  nos  complaisances 
pour  le  mal  et  du  bien  qui  semble  en  résulter. 

Ah!  si  le  maln'enfantait  jamais  que  le  mal,  le  mal 
évident,  la  ruine  immédiate,  le  recul  visible  de  la  civi- 
lisation, si  la  conséquence  se  trouvait  toujours  auprès 
du  principe  comme  une  fdle  auprès  de  sa  mère,  le 
danger  serait  moindre.  Mais  la  logique  de  l'histoire, 
quoique  réelle  et  impitoyable  au  fond,  ne  présente  pas 
à  la  superficie  ces  enchaînements  incontestables;  il 
arrive  (et  la  crise  américaine  nous  en  offre  un  exemple), 
il  arrive  que  certains  progrès  font  leur  chemin  en  dépit 
de  tout  et  que  les  administrés  de  M.  Jefferson  Davis 
finissent  par  obéir,  eux  aussi,  quoi  qu'ils  fassent,  au 
mouvement  qui  commence  à  l'élection  de  M.  Lincoln. 
L'abolition  aura  lieu,  je  l'ai  reconnu,  par  la  guerre  ou 
par  la  paix,  sous  les  influences  favorables  ou  sous  les 
influences  contraires,  avec  l'union  ou  avec  la  sépara- 
tion. Donc,  si  la  séparation  se  consolide  par  notre 
entremise,  il  viendra  un  jour  où  nous  pourrons  dire  : 
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«  Puisque  la  séparation  n'a  pas  empêché  l'affranchis- 
semenl,  la  séparation  l'a  fait.  » 

N'est-ce  rien,  je  le  demande,  d'affaiblir  les  quel- 
ques idées  morales  qui  subsistent  chez  nous,  au  milieu 
du  matérialisme  triomphant?  L'indignation  contre 
l'esclavage  était  une  de  ces  idées;  mais  le  jour  où  l'on 
nous  aurait  vus  presser  la  main  des  hommes  du  Sud, 
formuler  des  théories  en  faveur  de  leur  révolte  et 
démontrer  qu'elle  a  servi  à  sa  manière  la  cause  de  la 
liberté,  il  se  passerait  quelque  chose  de  funeste  au 
fond  de  l'âme  humaine,  la  lumière  intérieure  pfdirait. 

Elles  sont  rares,  les  occasions  de  montrer  l'impor- 
tance d'un  principe.  Quel  enseignement  précieux  pour 
notre  génération  tout  entière,  si  elle  avait  vu  l'Eu- 
rope, en  dépit  des  tentations  de  la  politique  et  des 
réclamations  de  l'intérêt,  décidée  à  ne  pactiser  ni  de 
près  ni  de  loin  avec  ceux  qui  osaient  écrire  sur  leur 
drapeau  :  «  Sainteté  et  perpétuité  de  l'esclavage!  » 
Par  ce  seul  acte,  nous  aurions  relevé  le  niveau  moral. 
Cette  victoire-là  a  aussi  son  prix. 

Ceci,  je  le  sais,  n'est  pas  la  grande  politique  ^  mais 
pour  nous  autres  faibles  esprits,  qui  pensons  que 
l'homme  ne  vit  pas  de  pain  feulement  et  que  les  socié- 
tés aussi  meurent  de  faim  quand  on  oublie  de  satisfaire 
leurs  besoins  les  plus  élevés,  pour  nous,  le  succès  de 
l'Europe  en  Amérique  aurait  été  complet  si  elle  y  avait 
manifesté  ses  sympathies  naturelles  pour  le  bien  et 
son  antipathie  natui'elle  pour  le  mal.  La  révolte  pro- 
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clamée  au  nom  de  l'esclavage  aurait  su  à  quoi  s'en 
tenir;  elle  aurait  eu  k  examiner  à  part  elle  si  elle  pou- 
vait par  ses  propres  forces  conquérir  cette  indépen- 
dance de  fait  qui  doit  précéder  et  non  suivre  la 
reconnaissance  officielle.  11  est  probable  que,  réduite 
à  ces  termes,  la  question  aurait  été  bientôt  résolue 
et  que  la  guerre  civile  n'aurait  pas  duré.  En  tout  cas, 
le  Sud  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  dire  :  u  Je  tiens 
l'Europe  par  le  coton  ;  il  faut  qu'elle  marche  droit.  J'ai 
annoncé  que  je  vaincrais  ses  répugnances,  et  je  les 
ai  vaincues  ;  que  je  la  forcerais  à  prendre  parti  pour 
moi,  et  elle  Fa  fait.  » 

En  d'autres  ternies,  il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  il  n'y  a 
que  des  intérêts  :  appuyez -vous  sur  les  intérêts,  et 
vous  réussirez,  et  l'on  démontrera  même  (c'est  un  raf- 
finement des  temps  modernes)  qu'en  immolant  les 
principes  vous  les  avez  admirablement  servis.  —  Dieu 
nous  préserve  d'avoir  à  recueillir  pareille  leçon!  Nous 
n'en  ferions  que  trop  notre  profit.  Il  y  a,  croyez-moi, 
des  défaites  morales  qui  marquent  dans  les  destinées 
des  peuples. 


CHAPITRE  IV 
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Si  j'aborde  sans  embarras  l'examen  de  notre  poli- 
tique américaine,  si  ma  critique  porte  avec  une  égale 
liberté  sur  les  propositions  qui  nous  sont  faites  et  sur 
les  décisions  mêmes  que  nous  avons  déjà  prises,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  l'initiative  principale  a 
appartenu  à  l'Angleterre,  ou  parce  que  la  responsal)i- 
lité  colleclive,  la  responsabilité  européenne,  couvre 
tout,  en  sorte  que  j'ai  bien  moins  h,  m'en  prendre  aux 
fautes  d'un  gouvernement  qu'aux  défaillances  de  l'opi- 
nion et  h  la  langueur  morale  de  tout  le  monde;  c'est 
aussi  parce  que  j'aime  mon  pays,  et  que  l'avertir  lors- 
qu'il me  semble  exposé  à  s'écarter  du  bon  chemin  est 
à  mes  yeux  un  véritable  devoir.  Que  ce  devoir  soit  un 
droit,  personne  assurément  ne  s'avisera  d'en  douter. 


J'irai  donc  de  l'avant,  sûr  de  ma  sincérité,  de  mon 
respect  pour  les  intentions,  sûr  de  ne  mêler  à  l'étude 
loyale  de  nos  relations  avec  les  Etats-Unis  aucune 
arrière-pensée  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Remon- 
tons tout  de  suite  à  la  mesure  qui  contient  en  germe 
toutes  les  autres.  Dans  la  qualification  de  belligérants 
donnée  si  vite  aux  insurgés  du  Sud  se  trouvait  ren- 
fermée, on  peut  le  dire,  la  série  entière  des  actes  qui, 
commençant  par  la  neutralité  officielle,  ont  pour  terme 
extrême  la  reconnaissance.  Voulez -vous  réfuter  un 
sophisme,  examinez  la  majeure,  le  piège  est  là.  Vou- 
lez-vous étudier  une  tendance  politique  qui  vous 
inquiète,  examinez  sa  première  manifestation. 

Conférer  aux  insurgés  du  Sud  le  titre  de  belligé- 
rants et  revendiquer  pour  nous  la  position  de  neutres, 
rien  ne  semble  plus  conforme  à  cette  sagesse  avisée 
et  peu  chevaleresque  qui  est  certaine  d'obtenir  l'ap- 
probation générale.  Qu'y  a-t-il  de  mieux  à  faire,  en 
présence  d'une  crise  pareille,  que  do  s'abstenir,  de 
voir  venir,  de  n'avoir  ni  opinion  ni  préférence?  Voilà 
le  premier  aspect  des  choses,  celui  auquel  on  s'arrête 
d'ordinaire.  Ce  n'est  qu'en  y  regardant  de  plus  près 
qu'on  découvre  ceci  :  la  neutralité  ainsi  proclamée  est 
ce  qu'il  y  a  de  moins  neutre  au  monde;  elle  tranche 
la  question  constitutionnelle  débattue  en  Amérique  et 
décide  que  les  États -Unis  sont  une  ligue,  non  une 
nation  ;  elle  accorde  au  Sud  tout  ce  qu'il  réclame;  elle 
ressemble  si  peu  à  l'abstention,  qu'aucune  des  grandes 
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puissances  européennes  ne  supporterait  une  heure 
l'application  h  ses  propres  alTaires  de  la  théorie  qu'on 
a  appliquée  au  gouvernement  de  Washington. 

Aussi  ce  gouvernement  n'a-t-il  cessé  de  protester. 
On  peut  dire  qu'il  avait  protesté  d'avance,  car  les  dé- 
pèches de  M.  Seward  à  M.  Dayton  prévoyaient  le  cas 
où  l'Europe  aurait  la  pensée  de  traiter  les  insurgés  du 
Sud  en  belligérants.  Les  craintes  de  M.  Seward  s'étant 
bientôt  réalisées,  il  ne  s'est  pas  lassé,  chacun  s'en 
souvient,  de  démontrer  dans  sa  correspondance  diplo- 
matique que  le  caractère  de  belligérants  appartient 
aux  puissances  indépendantes ,  aux  gouvernements 
établis  qui  luttent  entre  eux;  qu'il  ne  saurait  appar- 
tenir, qu'il  n'a  jamais  appartenu  en  fait  au  soi-disant 
Etat  fondé  par  une  révolte  qui  n'est  pas  encore  victo- 
rieuse et  hors  d'affaires. 

L'importance  du  principe  est  telle,  que  jamais  la 
résistance  sur  ce  point  n'a  faibli  une  seule  minute. 
Les  Etats-Unis  ont  soutenu,  et  comment  s'en  étonner? 
qu'ils  étaient  toujours  les  États-Lnis;  qu'une  souve- 
raineté attaquée  n'était  pas  une  souveraineté  détruite; 
que  les  prétentions  du  Sud  ne  constituaient  pas  un 
droit;  que  personne  n'était  autorisé  à  le  tenir  pour 
vainqueur  avant  qu'il  le  fût ,  avant  que  la  guerre 
sérieuse  fût  même  commencée.  Ils  ont  réclamé  avec 
une  énergie  pleine  de  tristesse  et  de  dignité,  mainte- 
nant leur  principe,  c'est-à-dire  leur  droit,  ajoutant 
d'ailleurs  que,  tant  que  l'Europe  ne  joindrait  pas  des 


actes  positivement  hostiles  à  une  doctrine  blessante 
pour  eux,  ils  se  contenteraient  d'exprimer  leur  dou- 
leur et  ne  renonceraient  pas  a  compter  sur  les  bon^ 
sentiments  des  puissances. 

Soyons  justes  envers  tout  le  monde  :  l'attitude  du 
cabinet  de  Washington  en  présence  d'une  difficulté  si 
grave  a  été  de  nature  à  lui  concilier  l'estime  univer- 
selle. Affligé  sans  être  violent ,  énergique  sans  être 
agressif,  refusant  d'entendre  les  dépêches  où  les  re- 
belles étaient  qualifiés  de  belligérants  et  n'hésitant 
pas  à  reconnaître  les  procédés  amicaux  par  lesquels 
l'Europe  a  plus  d'une  fois  racheté  la  dureté  de  son 
langage  officiel,  il  a  su  conserver  sa  place  à  une  grande 
question  de  principe  et  éviter  en  même  temps  de 
l'exagérer  jusqu'à  compromettre  les  intérêts  pratiques 
de  chaque  jour. 

L'Europe,  en  effet,  je  le  rappelle  à  son  honneur, 
après  avoir  fait  ce  pas  énorme  de  déclarer  le  Sud  bel- 
ligérant et  de  se  déclarer  neutre  elle-même,  éprouva 
le  besoin  de  prouver  qu'elle  n'entendait  point  aller 
jusqu'au  bout  de  ses  théories  et  que  ses  déclarations 
ne  contenaient  pas  tout  ce  qu'on  croyait  y  voir.  En 
fermant  ses  ports  et  ceux  de  ses  colonies  aux  vais- 
seaux qui  amenaient  des  prises,  elle  frappait  de  mort 
les  corsaires  du  Sud,  lesquels  ont  fait  d'ailleurs  plus 
de  bruit  que  de  mal  et  n'ont  jamais  pu  exercer  une 
influence  appréciable  sur  l'issue  du  conflit.  Mais  ce 
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ii'élait  là  de  la  part  de  l'Europe  que  l'accomplisse- 
ment régidier  des  devoirs  qu'impose  la  neutralité;  elle 
Ht  davantage,  elle  ne  traita  pas  à  la  rigueur  le  blocus 
du  Sud  par  la  flotte  fédérale.  S'il  est  eiïectif  aujour- 
d'hui, il  ne  l'a  pas  toujours  été,  et  rien  n'eût  été  plus 
facile  alors  que  de  porter  au  Psoid  un  coup  très-fu- 
neste; il  n'y  avait  qu'cà  lui  appliquer  sans  ménagement 
les  règles  du  droit  international.  La  France  et  l'Angle- 
terre n'ont  jias  voulu  le  faii'e;  il  leur  a  répugné  de 
prêter  ainsi  un  appui  avoué  aux  champions  de  l'escla- 
vage. Cette  marque  de  bienveillance,  dont  le  cabinet 
de  'Washington  s'est  montré  reconnaissant,  a  établi 
une  différence  considérable  entre  la  conduite  réelle 
des  gouvernements  européens  et  la  politique  que 
leur  attribuent  les  faiseurs  de  projets. 

Que  cette  politique  ait  été  hésitante,  j'en  suis  con- 
vaincu; qu'elle  ait  commis  à  l'origine  une  faute  consi- 
dérable en  proclamant  les  insurgés  belligérants,  je 
viens  de  le  dire  et  je  vais  le  démontrer;  mais  qu'elle 
ait  agi  ainsi  de  parti  pris,  avec  le  dessein  arrêté  d'en 
venir  coûte  que  coûte  à  la  reconnaissance  ,  qu'il  y  ait 
eu  vue  claire  d'un  but  à  atteindre  et  non  tendance 
inavouée  ou  entraînement,  c'est  ce  que  je  nie  :  une 
Europe  déterminée  à  couper  les  États-Unis  en  deux 
n'aurait  pas  hésité  à  contester  le  blocus  de  l'année  der- 
nière. J'ai  donc  bonne  espérance  ;  pour  peu  que  l'opi- 
nion publique  achève  de  s'éveiller,  tout  ira  bien  ;  nous 
avons  déjà  franchi  plus  d'un  défilé  dangereux,  nous 
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en  traverserons  d'éuitres.  Entre  les  bruits  que  les  pa- 
trons du  Sud  ont  intérêt  à  propager  et  les  faits  tels 
qu'ils  se  passent,  la  dilTérence  est  grande,  Dieu  soit 
loué!  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  je  re- 
prends l'examen  que  j'ai  entrepris. 

Vous  vous  souvenez  du  frisson  qui  parcourut  nos 
veines,  à  nous,  amis  déclarés  des  États-Unis,  lorsque 
les  journaux  anglais  nous  apportèrent  ce  discours  de 
lord  Jolin  Russell  où  le  mot  bclligcrants  fut  prononcé 
pour  la  première  fois.  Nous  n'avions  certes  pas  besoin 
que  M.  Seward  nous  fît  comprendre  la  portée  d'un  tel 
mot;  nous  l'avions  comprise  sur-le-champ,  nous  en 
étions  consternés.  Il  nous  semblait  qu'une  bouche 
aussi  libérale  que  celle  de  lord  John  Piussell  n'était 
pas  faite  pour  donner  aux  hommes  du  Sud  un  pareil 
encouragement.  Il  nous  semblait  que  l'Angleterre,  qui 
ne  s'était  montrée  vraiment  prête  en  Crimée  qu'au 
bout  de  dix  ou  douze  mois,  était  mal  placée  pour  pro- 
clamer au  bout  de  quelques  semaines  l'impuissance 
militaire  des  États-Unis. 

Leurs  ministres  n'avaient  pas  encore  atteint  les 
rivages  de  l'Europe,  que  déjà  cette  impuissance  était 
mise  au  rang  des  faits  démontrés  :  d'où  il  résultait 
que  le  gouvernement  insurrectionnel,  certain  de  vivre, 
méritait  d'être  considéré  comme  belligérant.  Lorsqu'on 
se  rappelle  que  la  dépèche  où  M.  Seward  annonce  qu'il 
a  refusé  d'entendre  des  notes  contenant  ce  terme  est 
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datée  du  17  juin,  on  est  amené  à  reconnaître  que  la 
résoluiioji  de  l'Europe  a  été  prise  dès  le  début  de  la 
guerre  civile.  Le  Sud  a  eu  cette  chance,  unique  dans 
l'histoire,  que  son  premier  coup  de  canon  a  passé  pour 
une  victoire,  (jue  sa  révolte  s'est  transformée  immé- 
diatement en  révolution  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'enfance 
pour  lui,  il  est  né  homme.  Révolté  de  la  veille,  le 
voilà  gouvernement  de  fait,  en  attendant  qu'il  se  fasse 
reconnaître  comme  gouvernement  de  droit. 

Les  choses  n'ont  pas  coutume  de  se  passer  ainsi; 
avant  d'apercevoir  deux  États  où  naguère  il  n'y  en 
avait  qu'un  seul,  avant  de  placer  sur  un  pied  d'égalité 
un  gouvernement  régulier  et  ceux  qui  l'attaquent,  on 
attend  d'ordinaire  que  ceux-ci  aient  vaincu ,  qu'ils 
aient  duré,  qu'ils  aient  donné  d'autre  signe  de  vitalité 
qu'un  premier  succès  préparé  parla  trahison'. 

Pour  juger  de  ce  que  vaut  la  faveur  accordée  ainsi 
au  Sud,  il  suffit  de  nous  demander  ce  que  nous  au- 
rions pensé  des  Etats-Unis  s'ils  avaient  pu  consentir 
à  lui  concéder  ce  caractère  de  belligérant!  Y  aurait-il 
eu  assez  de  sifllets  en  Europe  ?  Que  n'aurait-on  pas 
dit  de  ce  pays  qui  ne  savait  pas  même  se  respecter 
lui-même  et  tomber  avec  dignité?  Quoi!  dès  la  pre- 

1 .  S'il  ne  s'agissait  que  de  constituer  un  gouvernement  et  de  faire 
fonctionner  une  administration  plus  ou  moins  régulière,  toute  fraction 
de  territoire  insurgée  contre  le  pays  dont  elle  fait  partie  saurait  se  pro- 
curer sans  retard  ces  titres  à  la  situation  de  belligérants.  Constituer 
un  gouvernement  régulier  !  mais  c'est  le  b  a  ba  aujourd'hui  :  cliaque 
révolte  débute  par  là. 
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niière  sommation ,  son  pavillon  est  amené;  il  admet 
de  bonne  grâce  que  son  existence  comme  grande  na- 
tion a  cessé,  que  toute  révolte  dirigée  contre  lui  est 
invincible,  que  toute  rupture  fonde  chez  lui  un  gou- 
vernement, que  sa  souveraineté  est  tombée  au  Sud  du 
Potomac,  qu'il  pourra  y  faire  la  guerre,  mais  seule- 
ment la  guerre  qui  a  lieu  d'Etat  à  Etat,  la  guerre  des 
belligérants  ! 

Ce  que  l'Amérique  ne  pouvait  honorablement  ac- 
cepter, l'Europe  pouvait-elle  légitimement  l'établir? 
L'histoire  répondra. 

Lorsque  l'Irlande,  royaume  distinct  cependant, 
était  insurgée  en  1796  contre  l'Angleterre,  qui  donc 
parmi  les  puissances  amies  s'est  avisé  de  décerner 
aux  Irlandais  le  titre  de  belligérants?  On  aurait  été 
assez  mal  venu,  je  pense,  de  déclarer  par  voie  oiïi- 
cielle  qu'ils  étaient  autre  chose  que  des  insurgés. 

Lorsque  au  temps  de  nos  guerres  de  religion  (je 
prends  l'époque  où  la  centralisation  actuelle  n'existait 
pas)  quelques-unes  de  nos  provinces  françaises  étaient 
en  armes  contre  les  Valois,  qu'auraient-ils  répondu  à 
l'ambassadeur  d'un  pays  allié  venant  leur  dire  que  le 
sud  de  la  France  serait  désormais  tenu  pour  belligé- 
rant et  que  la  neutralité  serait  observée  entre  ce  belli- 
gérant et  le  roi? 

Prenons  des  exemples  plus  modernes.  —  Voici  la 
Hongrie.  Elle  est  royaume  à  part,  elle  a  sa  constitu- 
tion à  elle,    sa  souveraineté  locale.  Soulevée  contre 
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rAuli'iclic,  elle  a  geigne,  certes,  j)las  de  batailles  et 
tenu  plus  longtemps  la  campagne  que  ne  l'avaient  fait 
les  hommes  de  Cliarleston  quand  on  a  cru  convenable 
de  transformer  leur  guerre  civile  en  guerre  étrangère. 
La  Hongrie  s'était  donné  un  gouvernement,  aussi  bien 
qu'on  l'a  fait  à  Montgomery.  Ce  gouvernement  ne  de- 
vait même  périr  que  le  jour  où  la  Russie  viendrait 
aider  à  la  répression.  Et  cependant  la  pensée  est-elle 
venue  à  quelqu'un  de  parler  là  de  belligérants? 

On  n'en  parlait  pas  non  plus,  quand  la  Pologne, 
royaume  distinct  aussi  et  garanti  par  les  traités,  com- 
battait en  1830  contre  Nicolas.  Durant  cette  guerre 
héroïque  et  plusieurs  fois  heureuse  des  Chlopicki,  des 
Czartoryski,  des  Skrzynecki,  je  ne  sache  pas  que  la 
théorie  des  belligérants* se  soit  montrée  quelque  part; 
les  Piusses  y  auraient  vu  un  mortel  outrage. 

Nous-mêmes,  car  je  veux  finir  par  où  j'ai  commencé, 
demandons-nous  quel  accueil  nous  aurions  fait  au  titre 
de  belligérant  donné  à  Abd-el-kader.  Nos  voisins 
d'outie-Manche  auraient  aussi  protesté,  je  suppose,  et 
sur  un  ton  passablement  hautain,  si,  pendant  la  révolte 
de  l'Inde,  quelque  puissance  s'était  avisée  de  procla- 
mer sa  neutralité,  en  reconnaissant  à  ce  peuple  im- 
mense, soulevé  au  nom  de  sa  nationalité,  la  qualité  de" 
belligérant. 

Je  n'aurais  pas  eu  besoin  d'ailleurs  de  quitter 
l'Amérique  pour  démontrer  que  jamais  avant  l'insur- 
rection du  Sud  la  théorie  qui  reconnaît  des  belligérants 
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au  bout  de  quelques  semaines  n'avait  été  inventée  et 
appliquée.  Cette  insurrection  des  colonies  qui,  au 
siècle  dernier,  allait  créer  les  Etats-Unis,  n'était  pas 
peu  de  chose,  j'imagine  ;  il  y  avait  bien  là  un  mou- 
vement national  énergique,  soutenu.  Cependant  les 
ennemis  mêmes  de  la  Grande-Bretagne  auraient  cru 
méconnaître  les  principes  élémentaires  du  droit  des 
gens  s'ils  s'étaient  hâtés  outre  mesure  de  traiter  les 
Améi'icains  en  belligérants. 

On  explique  cette  fois  notre  hâte  en  arguant  de 
l'importance  du  mouvement;  c'est,  dit-on,  une  moitié 
des  États-Unis  qui  se  détache  ! 

Il  n'est  pas  rare  qu'à  l'appui  de  cette  assertion  som- 
maire on  jette  en  avant  un  chiffre,  douze  millions, 
quinze  millions  d'habitants. 

La  séparation  devient-elle  plus  légitime  quand  ceux 
qui  la  prononcent  sont  plus  nombreux?  Je  me  dispen- 
serai d'examiner  cette  question,  car  l'importance  des 
Etats  qui  font  scission  a  été  singulièrement  exagérée. 
On  a  oublié  d'abord  de  retrancher  les  limitrophes  qui 
demeurent  fidèles  à  l'Union.  On  a  oublié  ensuite  de 
retrancher  les  esclaves,  lesquels  n'ont  pas  voté  la  sé- 
paration, que  je  sache.  La  vérité  est  qu'à  supposer 
même  que  la  population  blanche  soit  unanime  (et 
nous  avons  bien  des  motifs  d'en  douter),  il  s'agirait 
de  six  millions  à  peine,  six  millions  sur  vingt-huit.  Et 
notez  que  ces  six   millions  de  blancs   sont  chargés 
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de  garder  trois  millions  trois  cent  mille  escLaves. 
Le  Sud  insurgé  renferme  de  vastes  étendues  presque 
désertes,  beaux  pays  stérilisés  par  l'esclavage.  Les  l^tats 
là  grande  population  sont  ailleurs,  New-York,  rOhio, , 
la  Pennsylvanie,  qu'on  a  nommée  la  clef  de  voûte 
{Kcy-Stonc).  L'avenir  aussi  est  ailleui'S;  c'est  l'Ouest 
qui  semble  destiné  h  gouverner  bientôt  les  États-Unis. 

Mais  je  n'ai  garde  de  m'arrèter  à  de  telles  considé- 
rations; il  doit  y  avoir  une  règle,  un  principe,  et  c'est 
ce  principe  que  je  voudrais  découvrir.  Tant  que  nous 
ne  serons  pas  allés  jusque-là,  nous  marcherons  sur 
un  terrain  mouvant. 

J'entends  beaucoup  parler  de  droit  moderne,  de 
droit  des  nationalités.  On  nous  demande  pourquoi  nous 
refuserions  à  la  Confédération  du  Sud ,  organisée , 
armée,  munie  d'une  constitution  et  d'uiî  président,  le 
bénéfice  d'une  doctrine  qui  a  décidément  prévalu. 
N'est-elle  pas,  elle  aussi,  un  gouvernement  de  fait? 

Que  toute  révolte  heureuse  se  métamorphose  en 
gouvernement,  je  le  veux;  j'ajoute  même  que  je  le 
trouve  juste,  quoique  je  n'aime  pas  les  révoltes.  Il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  en  effet  d'écarter  l'intervention 
des  étrangers;  si  l'étranger  ne  doit  pas  s'en  mêler,  il 
est  bien  clair  que  le  succès  fonde  les  gouvernements. 

Mais  encore  faut-il  le  succès.  Au  xix^  siècle  comme 
dans  les  siècles  précédents,  avec  le  dioit  moderne 
comme  avec  le  droit  ancien,  la  révolte  reste  révolte 


tant  qu'elle  n'a  pas  vaincu.  Voici  une  prise  d'armes 
dont  les  premiers  succès,  faciles  à  prévoir,  n'ont 
été  suivis  d'aucune  conséquence  sérieuse;  elle  est 
moins  victorieuse  que  le  premier  jour,  car  les  armées 
nationales  ont  pris  pied  de  partout  sur  son  territoire, 
tandis  qu'elle  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant;  la  lutte 
séiieuse  n'a  pas  d'ailleurs  commencé.  Je  ne  vois  là  ni 
gouvernement  de  fait  ni  belligérant;  le  droit  mo- 
de'rne,  pas  plus  que  le  droit  ancien,  ne  m'ordonne 
de  voir  Là  autre  chose  que  des  insurgés. 

Le  droit  moderne  est  chose  moins  absurde  et  moins 
arbitraire  que  ne  le  feraient  croire  ceux  qui  le  vantent 
à  tout  propos  et  qui  semblent  l'avoir  peu  compris. 
Laissons  les  grands  mots;  le  droit  moderne,  c'est  tout 
simplement  la  justice,  car  c'est  la  non-intervention, 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  Que  chaque  peuple  fasse 
ses  affaires  et  décide  de  ses  destinées;  nous,  gens  du 
dehors,  nous  pouvons  approuver  ou  blâmer  ses  actes, 
mais  nous  ne  nous  en  mêlons  pas.  Cette  théorie  a  sa 
>  noblesse  :  il  ne  s'agit  pas  d'adorer  la  force  et  le  succès, 
il  s'agit  de  respecter  l'indépendance  des  nations.  Une 
nation  n'est  indépendante  qu'à  la  condition  de  pouvoir 
faire  des  sottises  chez  elle,  si  cela  lui  plaît,  et  sans 
que  personne  ait  à  l'en  punir. 

Cela  posé,  si  le  Sud  avait  rendu  évidente  l'impuis- 
sance du  Nord  à  le  réduire,  si  son  indépendance  avait 
cessé  d'être  militairement  contestée,  au  moins  d'une 
façon  sirieuse,  s'il  avait  enfin  surmonté  les  difficultés 
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principales,  on  pourrait  èlre  autorise  à  dire  :  «  Le  Sud 
n'est  pas  insurgé,  il  est  belligérant  ;  il  a  acquis  la  con- 
sistance d'un  État  nouveau  qu'on  reconnaîtra  plus 
tard,  et  qui,  en  attendant,  lutte  contre  le  gouvernement 
de  "Washington  sur  un  pied  d'égalité  véritable.  »  Mais 
la  situation  du  Sud  est  celle  d'une  révolte  moins  affer- 
mie aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  an,  et  qui 
succomberait  le  jour  où  elle  serait  laissée  seule  en  face 
des  États-Unis;  il  ne  saurait  être  question  d'invoquer 
à  son  profit  le  droit  moderne ,  le  droit  des  nationa- 
lités. 

Le  premier  droit  des  nationalités,  c'est  celui  de  sub- 
sister, de  réprimer  les  mouvements  anarchiques  et  de 
maintenir  l'action  des  lois.  Elle  serait  nouvelle  et  l'on 
ferait  bien  de  l'examiner  de  fort  près,  la  théorie  du 
droit  de  révolte. —  Nous  avons  la  volonté  cncrgiqnc  de 
renverser  le  gouvernement  établi  !  Nous  sommes  dctcr- 
mi)ics  à  nous  séparer!  Cela  suffira-t-il  désormais? 
Toute  portion  de  territoire  qui  voudra  se  détacher  de 
l'ensemble  se  transformera- 1- elle  d'emblée  en  une 
sorte  d'État  nouveau  à  demi  reconnu  dont  les  défen- 
seurs seront  des  soldats  et  non  des  insurgés,  dont  la 
bannière  prendra  rang  parmi  les  bannières  nationales?  ' 

Prenons-y  garde,  les  révoltes  n'ont  pas  besoin,  ce  me 
semble,  d'être  encouragées  par  le  temps  qui  court.  Les 
laisser  agir,  reconnaître  celles  qui  sont  victorieuses, 
admettre  comme  belligérant  un  État  nouveau  détaché 
d'un  État  ancien  lorsqu'il  s'est  fait  décidément  sa  place 
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au  soleil,  rien  Je  mieux;  je  vais  jusque-là,  car  on  ne 
saurait  aller  moins  loin  sans  vouloir  les  interventions 
étrangères.  Mais  inventer  une  catégorie  spéciale  de 
révoltes,  qui,  sans  être  victorieuses,  pourraient  bien 
le  devenir  un  jour,  et  auxquelles  on  accorderait  pré- 
ventivement le  bénéfice  de  leurs  succès  possibles ,  ce 
serait  rétablir  les  interventions  étrangères  sous  une 
autre  forme,  la  plus  dangereuse  de  toutes. 

Vous  représentez-vous  l'étranger  pesant  de  loin  les 
chances  si  obscures  d'un  conflit  intérieur  et  jugeant 
dans  sa  sagesse  (c'est-à-dire  selon  son  caprice,  sa 
préférence  ou  son  intérêt)  que  cette  insurrection-ci 
est  sans  avenir  et  que  cette  autre  réussira,  que  cette 
séparation-ci  sera  éphémère  et  que  celle-là  sera  per- 
manente !  Avant  toute  lutte  sérieuse,  avant  que  les  sé- 
paratistes aient  montré  leur  force  ou  leur  faiblesse,  ils 
seront  ou  découragés  par  le  verdict  des  grandes  puissan- 
ces qui  les  laisseront  confondus  dans  la  classe  vulgaire 
des  insurgés,  ou  encouragés,  au  contraire,  parle  titre 
de  belligérants.  Ceci  n'est  pas  peu  de  chose,  un  tel 
appui  moral  promet  presque  un  appui  matériel  et  en 
tient  lieu  au  besoin. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  effet,  il  y  a  déjà 
dans  le  titre  de  belligérant  un  commencement  de  re- 
connaissance. C'est  la  proclamation  d'une  situation 
intermédiaire ,  équivoque ,  qu'on  ne  connaissait  pas 
autrefois  et  à  laquelle  on  fera  bien  de  renoncer  après 
l'essai  malheureux  qu'on  vient  d'en  faire.  Il  y  avait 
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autrefois  des  gouvernements  insurrectionnels  et  des 
gouvernements  réguliers.  Le  jouroîi  un  gouvernement 
insurrectionnel  avait  gagné  son  procès,  il  était  re- 
connu, et,  à  partir  de  ce  jour-là,  s'il  faisait  la  guerre, 
il  la  faisait  en  qualité  de  belligérant.  On  n'avait  pas 
imaginé  encore  d'avoir  des  belligérants  qui  ne  fussent 
pas  reconnus,  c'est-à-dire  des  Etats  imparfaits  et  can- 
didats en  quelque  sorte ,  des  Etats  ayant  le  droit  de 
lever  une  armée  et  de  déployer  une  bannière,  sans 
avoir  le  droit  de  se  faire  admettre  dans  la  famille 
des  nations. 

Que  l'Europe  ait  inventé  cela  à  l'occasion  et  au  profit 
de  la  révolte  du  Sud,  c'est  ce  dont  je  ne  saurais  assez 
m'étonner.  De  toutes  les  révoltes,  c'est  celle  qui  sem- 
blait mériter  le  mieux  qu'on  ne  lui  fit  ni  avances  ni 
faveurs. — Vous  avez  eu  le  malheur  de  déchirer  un  pays 
libre,  et,  n'ayant  pu  achever  de  le  perdre,  vous  avez 
osé  déployer  votre  drapeau  où  vous  avez  écrit  :  «  Perpé- 
tuité, sainteté  de  l'esclavage  !  »  Eh  bien,  nous  vous  ap- 
pliquerons à  la  rigueur  les  règles  établies  par  le  droit 
des  gens,  ne  nous  demandez  rien  de  plus.  Quand  vous 
serez  vainqueurs,  si  jamais  vous  l'êtes,  quand  votre 
indépendance  ne  pourra  plus  être  sérieusement  con- 
testée, nous  verrons  en  vous  un  gouvernement  de  fait; 
et  comme  nous  n'avons  pas  à  choisir,  comme  le  prin- 
cipe de  non-intervention  exige  qu'on  les  admette  tous, 
les  mauvais  et  les  bons,  ceux  qui  consternent  la  con- 
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science  humaine  et  ceux  en  qui  s'incarne  un  progrès 
social,  nous  vous  reconnaîtrons  alors,  alors,  pas  une 
heure  avant. 

Voilà  le  langage  que  j'aurais  compris.  —  Je  sais  bien 
que  l'heure  des  reconnaissances  officielles  est  rarement 
marquée  de  signes  si  éclatants  qu'il  n'y  ait  pas  moyen 
delà  méconnaître.  L'application  du  principe  en  vertu 
duquel  les  gouvernements  de  fait  deviennent  des  gou- 
vernements de  droit  a  presque  toujours  quelque  chose 
de  discrétionnaire,  je  ne  veux  pas  dire  d'arbitraire.  On 
peut  hâter  un  peu,  on  peut  retarder  un  peu  la  recon- 
naissance, et  de  là  vient  que  toutes  les  puissances  ne 
la  proclament  pas  le  même  jour. 

C'est  bien  simple,  toutes  ne  sympathisent  pas  éga- 
lement avec  la  cause  qui  vient  de  triompher  :  les  unes 
l'adoptent,  les  autres  la  détestent.  11  est  naturel  qu'el- 
les n'acquièrent  pas  au  même  moment  la  conviction 
que  la  victoire  est  gagnée  sans  retour. 

J'aime,  quant  à  moi,  cette  petite  part  laissée  aux 
préférences  morales  dans  l'interprétation  du  droit  nou- 
veau ;  elle  prouve  que  la  doctrine  des  gouvernements 
de  fait  est  plus  spiritualiste  qu'on  ne  le  prétend  :  elle 
tient  compte  des  causes. 

Tenir  compte  des  causes,  cela  importe,  soyez-en 
sûrs,  pour  que  certaines  énormités  rencontrent  un  châ- 
timent sur  leur  chemin,  pour  que  le  succès  ne  réponde 
pas  à  tout.  Oui,  quoi  qu'on  fasse  et  en  vertu  d'une 
loi  supérieure,  nous  nous  sentirons  toujours  autorisés 
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à  faire  attendre  tel  ou  tel  vainqueur.  S'il  se  créait 
quelque  part  un  gouvernement  insurrectionnel  annon- 
çant l'intention  de  vendre  des  hommes  et  des  femmes, 
de  débiter  les  familles  en  détail  et  de  supprimer  vir- 
tuellement le  mariage,  je  ne  pense  pas  qu'on  se  mon- 
trât empressé  de  le  reconnaître  ou  de  lui  conférer, 
en  attendant  mieux,  le  caractère  de  belligérant. 

Ilélas  î  ce  que  je  viens  de  présenter  comme  une  hy- 
pothèse, c'est  une  réalité  :  le  Sud  s'est  insurgé  et 
séparé  en  annonçant  au  monde  entier  que  sans  cet  acte 
il  eût  couru  risque  d'être  gêné  dans  la  vente  des  hom- 
mes et  des  femmes,  dans  le  débit  des  familles,  dans  la 
suppression  virtuelle  du  mariage.  Et  sa  révolte  a  paru 
digne  d'une  faveur  spéciale!  On  n'a  pas  voulu  le 
traiter  en  révolté  vulgaire,  on  a  inventé  pour  lui  plaire 
cette  position  d'attente  des  belligérants  non  reconnus! 

Encourager  la  révolte  quand  elle  n'est  que  la  révolte, 
quand  elle  ne  met  pas  même  en  avant  un  prétexte 
honnête  et  qu'elle  n'a  pour  elle  que  ses  beaux  yeux, 
c'est  déjcà  bien  imprudent;  l'encourager  quand  elle  jette 
un  défi  à  nos  sentiments  d'humanité,  assurée  qu'elle 
est  que  les  avantages  matériels  dont  elle  dispose  lui 
feront  tout  pardonner,  c'est  plus  qu'imprudent,  c'est 
triste. 

Et  comme  la  faute  vient  de  nous,  de  notre  engour- 
dissement moral,  du  sommeil  de  notre  opinion  publi- 
que, j'espère  que  le  remède  viendra  de  nous  aussi; 
l'opinion  publique  réveillée  se  chargera  d'apprendre 


70  EUROPE. 

au  Sud  qu'il  n'a  plus  de  faveurs  à  espérer  et  qu'il  rentre 
dans  le  droit  commun.  Il  est  des  causes  qui  peuvent 
conquérir  avant  l'heure  précise  l'admission  oiïicielle 
des  gouvernements  qui  les  représentent  au  rang  des 
puissances  reconnues;  qu'un  roi  d"Italie,  qui  l'est  de- 
venu pour  fermer  la  frontière  italienne  aux  étrangers 
et  pour  constituer  une  grande  nation  libre,  soit  accueilli 
avec  empressement, cela  se  conçoit^;  mais  qu'une  con- 
fédération du  Sud,  qui  se  propose  de  briser  une  grande 
nation  libre  et  de  consoler  le  genre  humain  en  lui  pré- 
sentant l'État  idéal  appuyé  sur  l'esclavage,  que  cette 
confédération  qui  n'espère  qu'en  l'étranger  veuille  être 
reconnue  quand  elle  n'a  pas  encore  vaincu,  en  vérité, 
la  prétention  est  de  celles  que  l'iiurope  se  doit  k  elle- 
même  de  repousser  avec  éclat. 

Il  était,  dit-on,  de  l'intérêt  des  États-Unis  eux- 
mêmes  que  le  caractère  de  belligérant  fut  attribué  au 
Sud  insurgé.  Gomment,  sans  cela,  auraient-ils  exercé 
régulièrement  tous  les  droits  de  la  guerre?  Comment 
auraient-ils,  par  exemple,  maintenu  le  blocus  et  re- 
cherché la  contrebande  de  guerre  sur  les  vaisseaux 
étrangers?  Concevez -vous  le  blocus,   conçoit- on  la 

1.  Je  ne  dois  pas  traiter  ici  en  passant  la  question  italienne.  Je  suis 
de  ceux  qui  aiment  l'indépendance  de  l'Italie  et  que  n'alarme  pas  son 
unité,  mais  qui  pensent  qu'une  telle  œuvre  n'a  rien  gagné  i\  être  faite 
on  quelques  jours.  A  la  condition  d'y  mettre  beaucoup  de  temps  et 
beaucoup  de  bonne  conduite,  le  Piémont  libéral  eut  pu  donner  un  sens 
libéral  à  l'adage  trop  décrié  :  lUdia  fara  da  se. 
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visite  des  navires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  belligérants? 

Nous  les  concevons  fort  bien,  et  les  auteurs  qui  font 
autorité  en  matière  de  droit  des  gens  les  ont  toujours 
conçus.  Grotius  parle  tout  au  long  des  guerres  qu'il 
appelle  «  mixtes  »,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  lieu 
entre  le  gouvernement  légitime  et  un  parti  considé- 
rable insurgé  contre  lui.  Weaton  fait  remarquer  (et 
personne,  que  je  sache,  n'y  a  contredit)  que  la  guerre 
civile  donne  aux  deux  parties  contendantes  tous  les 
droits  de  la  guerre  à  l'égard  l'une  de  l'autre  et  à  l'égard 
des  nations  neutres  ^ 

A  quoi  bon  d'ailleurs  compulser  de  gros  livres,  quand 
le  simple  bon  sens  suffit  pour  décider  les  questions? 
Qui  donc  s'est  jamais  figuré  qu'un  État  soit  dépourvu 
du  droit  d'employer  contre  qui  l'attaque  à  l'intérieur 
les  moyens  de  guerre  qu'il  emploierait  contre  l'en- 
nemi du  dehors?  Quoi!  nous  ne  pourrons  bloquer 
un  port  insurgé!  Quoi!  nous  ne  pourrons  maintenir 
régulièrement  ce  blocus  qu'à  la  condition  d'accorder 
d'abord  au  gouvernement  insurgé  la  situation  de  gou- 
vernement défait,  indépendant  et  distinct  du  nôtre! 
Lors  de  l'insurrection  des  colonies  américaines  au  siècle 
dernier,  l'Angleterre  n'a  pas  songé  une  minute  à  voir 
en  elles  des  belligérants;  et  cependant  elle  n'hésitait 
guère  à  exercer  le  droit  de  visite,  et  s'il  y  avait  eu  un 
blocus  à  établir  dans  l'intérêt  des  opérations  militaires, 

1.  Eléments  du  droit  inlernational ,  toni.  l''',  part.  1"',  chai).  "i 
§§  7  à  10,  et  part.  IV,  §  7. 
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elle  n'aurait  pas  hésité  davantage.  J'ajoute  qu'elle  au- 
rait eu  raison. 

Voici  un  nouveau  scrupule  non  moins  étonnant  que 
le  premier  :  si  l'Europe  n'avait  pas  transformé  les  ré- 
voltés du  Sud  en  belligérants,  elle  aurait  été  forcée  de 
pendre  leurs  corsaires,  lesquels  n'auraient  été  alors 
que  des  pirates!  —  Je  ne  vois  pas  qu'on  soit  jamais 
forcé  de  pendre  les  gens,  quand  on  n'en  a  pas  envie. 
Aurait-il  donc  été  si  difficile  de  déclarer  que,  par  des 
motifs  d'humanité,  les  bâtiments  armés  en  corsaires 
par  le  Sud  ne  seraient  pas  traités  comme  pirates,  que 
même,  en  cas  de  détresse,  un  asile  leur  serait  accordé 
dans  nos  ports?  En  agissant  ainsi,  en  accueillant  et 
protégeant  leurs  réfugiés,  l'Europe  n'aurait  fait  que 
rempli^'  un  devoir  et  conformer  sa  conduite  aux  senti- 
ments qui  dominent  dans  notre  temps.  Nul  n'y  aurait 
contredit,  et  le  gouvernement  de  M.  Lincoln  a  prouvé 
par  des  actes  que  sur  ce  point  il  n'aurait  pas  hésité  à 
nous  imiter.  ÎS'e  le  voyons-nous  pas  déjà,  lui  qui  ne 
reconnaît  pas  au  Sud  le  caractère  de  belligérant,  re- 
pousser la  doctrine  soi-disant  logique  en  vertu  de 
laquelle  ses  prisonniers  de  guerre  devraient  être  punis 
comme  rebelles?  Leur  applique- t-il  la  loi  pénale?  INe 
négocie-t-il  pas  des  échanges?  A-t-il  lui-même  pendu 
des  corsaires? 

Il  n'est  pas  si  malaisé  qu'on  le  prétend  de  su])pri- 
mer  des  rigueurs  odieuses,  tout  en  maintenant  la  vérité 
des  situations.  Nous  avons  vu,  ce  me  semble,  assez  de 
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révolutions  et  de  guerres  civiles,  pour  savoir  comment 
il  faut  s'y  prendre  pour  sortir  d'embarras.  Lorsque  les 
révoltés  restent  révoltés,  purement  et  simplement,  il 
n'en  résulte  pas  que  les  puissances  étrangères  soient 
tenues  de  fouler  aux  pieds  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires de  l'humanité.  Si  nous  n'avions  pas  créé  de 
belligérants  en  Amérique,  nous  n'aurions  renoncé  qu'à 
deux  droits  :  au  droit  de  laisser  vendre  chez  nous  des 
armes  et  des  munitions  aux  hommes  du  Sud,  au  droit 
de  limiter  le  séjour  des  vaisseaux  armés  des  Etats-Unis 
dans  nos  ports.  Je  ne  saurais  trou^er  cela  bien  fâcheux. 

Est-il  vrai  qu'en  agissant  de  la  sorte  nous  aurions 
pris  parti?  Encore  une  question  très-simple  et  qu'on 
a  embrouillée  à  plaisir.  Essayons  de  la  débrouiller. 

Il  paraît  étrange,  à  première  vue,  que  maintenir  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  vou'  un  gouvernement  régu- 
lier où  il  y  a  un  gouvernement  régulier,  voir  une  ré- 
volte où  il  y  a  une  révolte,  ce  soit  prendre  parti.  Sans 
se  déclarer  neutre  vis-à-vis  d'une  puissance  amie, 
neutre  entre  les  insurgés  et  elle,  il  est  certes  permis 
de  n'intervenir  en  rien  dans  le  conflit.  Cette  neutralité- 
là,  celle  qui  s'appelle  non-intervention,  ne  sera  certes 
pas  contestée  par  nous.  La  France  et  l'Angleterre  au- 
raient manqué  à  leur  premier  devoir,  si  elles  avaient 
renoncé  à  être  neutres  de  cette  manière,  si  elles  avaient 
apporté  un  secours  quelconque  au  gouvernement  fé- 
déral. 
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On  a  confondu  ici  deux  choses  fort  différentes  :  la 
neutralité  de  fait,  que  tout  le  monde  désire,  ici  comme 
dans  les  autres  guerres  civiles  ;  la  neutralité  fondée 
sur  cet  acte  d'intervention  véritable  qui  transforme  des 
insurgés  en  belligérants.  On  pouvait  être  neutre,  et 
très-neutre,  sans  reconnaître  des  belligérants;  on  pou- 
vait ne  se  mêler  de  rien  et  ne  donner  d'appui  à  per- 
sonne, sans  commencer  par  modifier  violemment  les 
situations  régulières.  Lorsque  j'entends  dire  que,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  belligérants,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
neutralité,  il  me  semble  que  je  rêve.  C'est  tout  le  con- 
traire qu'il  faudrait  dire  :  pour  que  la  neutralité  de- 
meurât réelle,  il  importait  de  ne  pas  accorder  aux 
insurgés  du  Sud  le  prodigieux  avantage  moral  et  poli- 
tique qu'on  leur  a  conféré  d'emblée. 

Nous  excellons  à  nous  payer  de  mots.  Reconnaître 
des  belligérants,  n'est-ce  pas  maintenir  l'égalité? 
Maintenir  l'égalité,  n'est-ce  pas  faire  preuve  d'impar- 
tialité et  de  neutralité  absolue?  — Eh  bien,  non;  établir 
l'égalité  là  où  elle  n'existe  pas,  c'est  rendre  service  à 
l'un  et  nuire  à  l'autre;  mettre  un  belligérant  là  où  il  y 
avait  un  révolté,  c'est  se  montrer  aussi  peu  neutre  que 
possible.  ■ 

Soyons  neutres,  abstenons-nous,  laissons  aux  Amé- 
ricains le  soin  de  régler  les  affaires  d'Amérique,  que 
de  part  et  d'autre  ils  n'aient  rien  à  craindre  ou  à  espé- 
rer de  nous,  qu'ils  aient  devant  eux  une  lutte  loyale 
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[fdir  phnj,  comme  on  dit  en  Angleterre),  les  amis  des 
Etcats-Unis  n'ont  jamais  demandé  autre  chose. 

Je  me  trompe,  ils  ont  aussi  demandé,  ce  qui  se  con- 
cilie à  merveille  avec  la  neutralité  officielle,  la  partia- 
lité des  sympathies.  Les  sympathies,  elles,  ne  connais- 
sent ni  ne  doivent  connaître  de  neutralité.  Et  ici  je 
rencontre  encore  un  de  ces  effrontés  sophismes  qui  se 
sont  dressés  de  partout  depuis  un  an  pour  nous  empê- 
cher de  faire  notre  devoir.  On  nous  a  presque  per- 
suadé que  la  neuti-alité  politique  entraînait  cà  sa  suite 
la  neutralité  morale  ! 

Qu'est-ce  à  dire?  parce  que  je  suis  neutre,  serai-je 
tenu  d'être  indifférent?  Parce  que  je  m'abstiens  de  tout 
acte  qui  de  près  ou  de  loin  pourrait  contribuer  au 
succès  des  uns  ou  des  autres,  serai-je  tenu  de  refouler 
en  moi  mes  sentiments  les  plus  intimes,  de  ne  mani- 
fester aucune  préférence  entre  ces  révoltés  qui  crient  : 
«Vive  l'esclavage!  »  et  le  gouvernement  qui  représente 
le  droit,  la  justice,  l'humanité?  Le  jour  où,  en  face  de 
tels  conflits,  la  neutralité  de  l'Europe  serait  indiffé- 
rente, ce  jour-là  l'Europe  aurait  commis  un  crime  et 
signé  une  abdication. 

Grâce  à  Dieu!  il  n'en  est  rien  encore,  et  partout 
ailleurs  qu'en  Amérique  les  grandes  puissances  ne 
craignent  pas  de  compromettre,  par  l'expression  de 
leurs  sympathies,  la  réalité  de  leur  abstention.  L'Ita- 
lie, à  l'égard  de  laquelle  la  politique  de  non-interven- 
tion est  expressément  proclamée,  a  n)aintes  fois  reçu 


76  EUROPE. 

des  communications  encourageantes.  En  tout  cas,  si  les 
cabinets  croient  devoir  se  taire,  rien  n'empêclie  les 
parlements  de  faire  entendre  leur  voix.  Quand  ces  voix 
gardent  le  silence,  je  n'appelle  plus  cela  de  la  neutra- 
lité; il  faut  chercher  un  autre  mot,  car  il  s'agit  d'une 
autre  chose. 

Rien  n'a  été  affligeant  comme  la  réserve  observée 
par  les  chambres  anglaises.  Elles,  si  bruyantes  d'ordi- 
naire et  qui  sentent  si  bien  qu'elles  n'ont  pas  seulement 
à  émettre  des  votes,  mais  aussi  à  répandre  des  idées, 
à  propager  des  sympathies,  à  approuver  et  à  réprou- 
ver, elles  semblaient  mesurer  leurs  moindres  discours, 
comme  si  chacun  de  ces  discours  était  une  note  diplo- 
matique. Et  les  meetings  n'étaient  pas  moins  prudents; 
ne  fallait-il  pas  être  neutre,  ce  qui  veut  dire  indiffé- 
rent! 

On  ne  nous  parlera  plus,  je  l'espère,  d'une  neutra- 
lité ainsi  entendue.  Elle  a  fait  son  temps,  elle  s'en  va, 
les  meetings  reparaissent,  les  adresses  se  signent,  les 
membres  du  Parlement  se  prononcent,  l'Angleterre 
libérale  et  chrétienne  ressuscite.  A  la  bonne  heure  ! 
Voilà  comment  il  convient  d'être  neutre  en  matière  de 
justice  et  de  charité.  Cela  n'empêchera  pas  les  gouver- 
nements de  maintenir  leur  attitude  d'impartialité  effec- 
tive. 

Ce  qui  est  fait  est  fait;  il  y  a,  grâce  à  nous,  des  bel- 
ligérants dans  le  Sud.  Reste  à  savoir  maintenant  de 
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quelle  manière  il  faut  s'y  prendre  pour  ne  pas  aggra- 
ver cette  faute,  commise  peut-être  dans  rirréflexion  du 
premier  moment.  jSi  la  France  ni  l'Angleterre  ne  l'ont 
aggravée  jusqu'ici:  leur  neutralité  a  été  sincère.  N'y 
aurait-il  rien  à  faire  de  plus? 

Le  mot  ((  belligérants  »  ne  sera  pas  retiié.  ^e  pour- 
rait-il être  interprété  par  la  conduite  et  par  le  langage 
de  l'Europe?  Nous  n'avons  pas  voulu  dire  que  le  Sud 
ne  fût  pas  révolté.  Nous  n'avons  pas  voulu  dire  que  le 
Sud  fût  devenu  un  gouvernement  de  fait,  un  Etat  in- 
dépendant. Nous  n'avons  pas  voulu  dire  que  le  Sud 
eût  obtenu  notre  appui  moral  et  fût  fondé  à  y  compter 
pour  l'avenir.  Cela  posé,  la  portée  du  terme  se  res- 
treindrait toujours  davantage,  et  il  finirait  par  ne  rester 
qu'un  mot  à  peu  près  vide  de  sens.  Un  mot,  c'est 
quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  grand'chose.  Une  fois 
informés  qu'il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  pendre  les  cor- 
saires et  que  de  donner  une  forme  saillante  au  prin- 
cipe de  neutralité  matérielle  approuvé  de  tous,  les 
États-Unis  pourront  négliger  une  expression,  malen- 
contreuse, il  est  vrai,  mais  devenue  presque  inoffensive. 

Elle  a  fait  du  mal,  elle  n'en  fera  plus.  Elle  a  encou- 
ragé le  Sud,  qui  l'a  prise  au  sérieux  et  a  cru  y^  voir 
une  promesse;  elle  a  irrité  le  cabinet  de  AVashington, 
qui  l'a  prise  au  sérieux  pareillement  et  a  cru  y  voir 
une  négation  de  son  droit.  On  s'était  trompé.  Eh  bien, 
tant  mieux  !  Si  nous  devons  souffrir  quelque  temps 
encore  des  conséquences  d'une  telle  erreur,  si  la  guerre 
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s'est  prolongée,  si  la  détresse  des  fabriques  s'est  accrue 
en  raison  des  espérances  conçues  par  M.  Jefferson 
Davis,  si  l'Europe  a  le  chagrin  de  voir  tel  corsaire  mé- 
ridional brider  des  vaisseaux  marchands  dans  les  eaux 
mêmes  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  et  entrer  en- 
suite chargé  de  prisonniers  dans  ces  ports  qui  auraient 
été  fermés  au  pavillon  de  la  révolte  et  qui  s'ouvrent 
au  pavillon  d'un  belligérant,  c'est  là  un  malheur  dont 
nous  nous  consolerons  bien  vite,  pourvu  que  l'Europe, 
comprenant  qu'elle  a  fait  fausse  route,  adopte  désor- 
mais résolument  et  publiquement  les  principes  de  la 
véritable  neutralité. 


CHAPITRE    \ 


Voici  le  beau  côté,  jusqu'ici,  de  la  conduite  tenue  par 
l'Europe  :  elle  a  fait  preuve  d'une  véritable  bienveil- 
lance envers  les  États-Unis,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  chi- 
cané leur  blocus.  C'est  ce  que  le  cabinet  de  'Washing- 
ton n'a  cessé  de  reconnaître,  notamment  dans  la  grande 
dépèche  adressée  par  M.  Seward  àM.  Adams  le  21  juillet 
de  l'année  dernière. 

Il  y  a  là  un  bon  procédé  dont  la  valeur  ne  peut  être 
niée,  car  le  blocus  est  l'arme  principale  des  Etats-Unis, 
elle  est  le  moyen  le  plus  humain  et  à  quelques  égards 
le  plus  sûr  de  réduire  la  rébellion.  Serait-il  vrai  que, 
depuis  la  conclusion  pacifique  de  l'affaire  du  Trcui,  il 
eût  été  sérieusement  question  de  modifier  sur  ce  point 
l'attitude  des  grandes  puissances?  On  l'a  beaucoup  dit; 
on  a  accusé  tantôt  celui-ci,  tantôt  celui-là.  En  Angle- 
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tevre,  des  journaux  tories  et  aussi  des  journaux  qui 
passent  pour  représenter  la  pensée  de  lord  Palmerston 
ont  demandé  pendant  un  certain  temps  que  les  ports 
méridionaux  fussent  ouverts,  au  besoin  par  l'emploi 
de  la  force.  Plusieurs  feuilles  françaises  ont  paru  sou- 
tenir la  même  thèse,  poussant  avec  persévérance  à  la 
■suppression  du  blocus  et  à  la  reconnaissance  du  Sud. 

Je  me  refuse  à  croire,  pour  ce  qui  me  concerne,  que 
les  gouvernements  se  laissent  jamais  engager  dans  une 
telle  politique.  Par  le  temps  qui  court,  il  faut  se  défier 
des  bruits  que  les  champions  du  Sud  ne  cessent  de 
répandre  parmi  nous.  Les  démarches  les  plus  amicales 
sont  transformées  en  menaces,  les  observations  les 
plus  inolTensives  doivent  conduire  à  une  rupture,  la 
violation  du  blocus  et  la  reconnaissance  des  États  in- 
surgés se  trouvent  toujours  au  fond  de  tout. 

Attendons  les  actes  officiels  et  n'admettons  pas  à  la 
légère  que  l'Europe,  à  peine  délivrée  des  perspectives 
de  guerre  que  l'incident  du  Trcnt  avait  fait  surgir  de- 
vant elle,  puisse  être  entraînée  à  saisir,  et  pour  ainsi 
dire  à  rechercher  un  nouveau  sujet  de  querelle.  Il  y  a, 
je  le  sais,  des  partis  en  Angleterre  qui  poussent  aux 
mesures  extrêmes,  qui  se  sont  médiocrement  réjouis  de 
l'élargissement  des  commissaires,  qui  sont  en  quête 
de  prétextes  pour  intervenir  à  main  armée,  imposer  la 
paix  aux  combattants,  retrouver  le  coton  et  rétablir 
les  relations  commerciales.  Mais,  sans  sortir  d'Angle- 
terre, ces  hommes-là  trouveront  cà  qui  parler,  et  je  ne 
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sais  pas  pourquoi  nous  leur  fciions  le  plaisir  de  prendre 
leurs  espérances  pour  des  réalités. 

Rien  n'est  vivace  comme  certaines  espérances. 
Quoique  le  comte  Paissell,  par  sa  dépêche  du  Jô  fé- 
vrier, ait  ofliciellement  reconnu  comme  régulier  le 
blocus  américain,  on  n'a  pas  perdu  courage.  Mon 
avis  est  que,  de  notre  côté,  nous  ferons  bien  de  i  ester 
sur  nos  gardes;  l'étude  sérieuse  de  la  question  est 
loin  d'être  devenue  inutile.  Je  vais  donc  en  dire  quel- 
ques mots. 

Le  blocus  est  plus  efTectif  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a 
encore  été;  il  serait  par  conséquent  au  moins  étiange 
qu'on  s'avisât  d'attaquer  aujourd'hui  ce  qu'on  n'atta- 
quait pas  il  y  a  quelques  mois.  Le  dessein  arrêté  d'ar- 
river à  un  but  marqué  d'avance  se  manifesterait  ainsi 
bien  clairement. 

Je  répète  que  je  n'en  crois  rien  ;  mais  si,  par  impos- 
sible, je  me  trompais,  si  l'Europe  en  venait  à  contester 
le  blocus  américain,  serait-elle,  en  droit  rigoureux, 
autorisée  à  agir  de  la  sorte?  Examinons. 

Le  premier  argument  des  adversaires  du  blccus 
consiste  à  dire  que,  les  États-Unis  n'ayant  pas  reconnu 
au  Sud  la  qualité  de  belligérant,  il  en  résulte  que  les 
ports  du  Sud  sont  leurs  propres  ports;  or,  aj  )u;ent- 
ils,  on  ne  bloque  pas  ses  propres  ports! 

Et  pourquoi  cela,  s'il  vous  plaît?  Où  avez-vous  de- 
couvert  cette  interdiction,  si  favorable  à  la  révo'te? 
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Quoi!  voici  une  ville  insurgée;  nous  pourrons  la  blo- 
quer par  terre  et  l'assiéger  dans  toutes  les  règles  (je 
ne  suppose  pas  qu'on  veuille  aussi  nous  le  défendre), 
et  nous  ne  pourrons  pas  la  bloquer  par  mer?  Il  faudra 
qu'auparavant  nous  fassions  amende  honorable,  décla- 
rant que  la  révolte  n'est  pas  révolte  et  que  nos  insur- 
gés sont  devenus  des  belligérants? 

Je  n'ai  garde  d'insister.  Passons  vite  au  vrai  pro- 
blème :  le  blocus,  légitime  en  soi,  est-il  maintenu  par 
des  forces  suffisantes?  est-il  effectif? 

Effectif!  Yoilcà  un  mot  que  chacun  répète  et  dont 
personne  ne  saurait  donner  la  définition.  Quelques 
traités  ont  déterminé  le  nombre  de  vaisseaux  et  de 
canons  qui  doivent  stationner  devant  un  port  afin  que 
celui-ci  soit  effectivement  bloqué;  mais  ce  chifi'rc  mi- 
nimum (au-dessus  duquel,  pour  le  dire  en  passant, 
les  croiseurs  américains  n'ont  cessé  de  se  tenir),  ce 
chiffre  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  conventions  plus 
générales  qui  fixent  le  droit  des  gens.  Il  y  a  là  encore 
une  matière  importante  à  régler,  tout  comme  la  cir- 
culation des  paquebots  de  la  poste,  la  détermination 
précise  des  dépêches  qui  sont  contrebande  de  guerre, 
les  circonscriptions  en  dehors  desquelles  les  neutres 
ne  seront  pas  visités,  u  Blocus  effectif,  droit  des  neu- 
tres, »  autant  de  mots  derrière  lesquels  il  s'agit  de 
mettre  des  clioses  tangibles,  précises,  qui  ne  prêtent 
plus  à  la  controverse.  Reste  à  savoir  si,  en  attendant 
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qu'on  ait  réglé  cela,  il  est  permis  de  trancher  les  ques- 
tions, s'il  est  juste  d'appliquer  rétroactivement  à 
l'Amérique  les  décisions  probables  d'un  futur  con- 
grès. 

Quand  on  consulte  les  traités  principaux  et  qu'on 
rapproche  leurs  termes,  on  arrive  k  cette  conclusion 
que  le  blocus  effectif  est  celui  des  ports  on  il  y  a  chiii- 
(jcr  évideiil  à  entrer.  Personne  n'a  jamais  imaginé  de 
dire  que,  pour  être  effectif,  le  blocus  dût  rendre  l'en- 
trée impossible. 

L'expression  que  je  viens  d'employer  est  précisé- 
ment celle  qui  se  lit  dans  la  fameuse  déclaration  pu- 
bliée, en  1780,  par  Catherine  II,  pour  garantir  le  droit 
des  neutres.  L'article  li  est  ainsi  conçu  :  a  Que  pour 
déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'ac- 
cordera cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  parla 
disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vais- 
t-eaux  arrêtés  et  sufhsamment  proches,  un  danger  évi- 
dent d'entrer.  » 

La  seconde  neutralité  armée  tient  le  même  lan- 
gage que  la  première.  Je  cite  son  article  3  :  «  Vn 
.port  ne  peut  être  regardé  comme  bloqué  que  si  son 
entrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite  des  dis- 
positions prises  par  une  des  puissances  belligérantes, 
au  moyen  de  vaisseaux  placés  à  sa  proximité.  » 

Franchissons  ce  long  intervalle  de  violence  où  le 
droit  des  neutres  et  la  liberté  des  mers  furent  sans 
cesse  inunolés,  où  les  blocus  sur  le  papier  s'établirent, 
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OÙ  l'Angleterre  déclara,it  bloquées  toutes  les  côtes  du 
continent,  tandis  que  les  décrets  de  Milan  et  de  Turin 
déclaraient  bloqués  tous  les  rivages  des  îles  Britan- 
niques; arrivons  k  l'époque  où  les  vrais  principes 
furent  de  nouveau  proclamés  par  la  France  et  par 
l'Angleterre.  Que  trouvons-nous  dans  les  instructions 
concertées  que  les  deux  gouvernements  donnèrent  à 
leur  marine  au  moment  où  la  guerre  de  Grimée  écla- 
tait? J'ouvre  celles  qui  émanent  de  M.  Ducos.  Voici 
l'article  7  :  «  Tout  blocus  pour  être  respecté  devra 
être  efiectif,  c'est-cà-dire  maintenu  par  des  forces  suf- 
fisantes pour  qu'il  y  ait  danger  imminent  de  pénétrer 
dans  les  ports  investis.   » 

Le  danger  ((  évident  »  est  devenu  danger  «  immi- 
nent. »  Je  ne  saurais  apercevoir  une  grande  difterence 
entre  les  deux  épithètes.  xVu  même  moment,  du  reste, 
les  puissances  neutres  publient,  elles  aussi,  des  in- 
structions où  le  mot  c(  évident  »  se  retrouve.  Celles  de 
la  Suède  s'expriment  ainsi  :  «  Par  un  port  bloqué,  on 
entend  celui  qui  est  tellement  feimé  par  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre  ennemis  et  suffisamment  proches, 
qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  danger  évident.   » 

Le  traité  de  Paris,  conclu  à  la  fin  de  la  guerre,  s'est 
contenté  d\ine  exposition  vague  dont  il  serait  impos- 
sible de  déterminer  la  portée  :  «  Les  blocus,  dit-il,  pour 
être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire 
maintenus  par  une  farce  suffisante  p  jur  interdire  réel- 
lement l'accès  du  littoral  à  l'ennemi.   » 
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Comme  une  force  suffisante  pour  interdire  réelle- 
ment l'accès  du  littoral  sera  insuffisante  pour  arrêter 
toutes  les  tentatives  sans  exception,  il  faut  toujours 
en  revenir  au  danger  évident  ou  imminent;  et  c'est  ce 
qu'a  fait  l'année  dernière  M.  Rouber,  lorsque,  dans 
une  circulaire  excellente,  il  a  invité  nos  chambres  de 
com^ierce  à  respecter  le  blocus  du  Sud.  n  Le  blocus 
ellectif,  leur  a-t-il  écrit,  est  celui  des  places  dont  on 
ne  peut  s'approcher  sans  s'exposer  h  un  danger 
évident,  d 

Les  écrivains  les  plus  accrédités,  Kliïber,  par 
exemple  (Dro<V  des  gens  moderne ,  §  297),  tiennent 
exactement  le  même  langage.  Il  sera  difficile  de  sortir 
de  ces  généralités,  tant  qu'on  n'aura  pas  déterminé  le 
nombre  des  vaisseaux  qui  doivent  stationner  devant 
chaque  port.  C'est  ce  qu'avait  essayé  le  traité  de  com- 
merce conclu  en  17/|2  parla  France  et  le  Danemark  : 
son  article  20  exige,  pour  qu'un  port  soit  considéré 
comme  bloqué,  que  l'entrée  en  soit  fermée  au  moins 
par  deux  vaisseaux.  Cette  condition  se  retrouve  for- 
mulée en  termes  identiques  dans  le  traité  de  1818 
entre  le  Danemark  et  la  Prusse. 

Voyons  maintenant  si  les  États-Unis  se  sont  confor- 
més aux  règles  que  je  viens  de  rappeler.  Quel  est  le  port 
du  Sud  devant  lequel  ils  ne  fassent  stationner  deux 
vaisseaux  au  moins?  Leurs  vaisseaux  sont  arrêtés, 
leurs  vaisseaux  sont  suffisamment  proches,  enfin  il  y 


so 


a  partout  danger  évident  ou  imminent  à  entrer.  L'accès 
est  donc  réellement  intercepté,  dans  la  mesure  du 
moins  qui  semble  résulter  jusqu'ici  des  conventions 
internationales. 

Il  est  aisé  de  s'écrier  devant  un  meeting  du  Lanca- 
shire  :  a  Le  blocus  n'est  pas  effectif.  »  11  serait  plus 
malaisé  peut-être  de  le  démontrer.  Je  gémis  quand  je 
vois  un  homme  tel  que  M.  Massey  exciter  les  passions 
de  ses  électeurs,  faire  croire  h  ces  pauvres  ouvriers 
qu'entre  eux  et  le  coton  qui  doit  les  faire  vivre  il  n'y 
a  qu'un  mensonge  américain,  et  qu'en  poussant  du 
pied  ce  mensonge ,  en  ouvrant  les  ports  du  Sud ,  on 
ne  commettrait  aucun  acte  répréhcnsible,  on  exer- 
cerait un  droit,  on  rendrait  môme  un  service  aux  Etats- 
Unis! 

Le  blocus  ne  cesse  pas  d'être  effectif  par  cela  seul 
qu'un  certain  nombre  de  bâtiments  sont  parvenus  à  le 
forcer..  Les  croiseurs  américains  sont  aux  prises  avec 
un  ennemi  terrible,  le  commerce  anglais.  De  jour,  de 
nuit,  par  les  cent  ouvertures  d'une  côte  percée  en  tout 
sens  par  des  canaux  naturels,  de  derrière  ces  îles 
innombrables  formées  par  les  alluvions  des  fleuves, 
une  armée  de  petits  navires  est  là,  prête  à  profiter  de 
l'obscurité  ou  du  gros  temps.  Jamais  croisière  n'eut 
pareille  besogne,  et,  loin  de  trouver  à  reprendre,  il  y 
aurait  peut-être  bien  lieu  de  louer  cette  marine  d-e 
blocus ,  marine  improvisée  sans  doute  et  insuffisante 
au  début,  mais  qui  s'est  aguerrie,  accrue,  fortifiée 
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SOUS  tous  les  rappoits,  et  qui  met  aujourd'hui  en  dan- 
ger «  évident  »  ceux  qui  clierchent  à  lui  échapper. 

Si  la  constitution  spéciale  de  la  côte  (quiconque 
possède  une  bonne  carte  d'Amérique  peut  s'en  rendre 
compte)  ne  peut  fournir  une  excuse  valable,  si  c'est 
au  gouvernement  qui  bloque  à  tenir  compte  des  diffi- 
cultés exceptionnelles  d'un  blocus,  il  est  certain  en 
tout  cas  que  les  accidents  de  mer  qui  rendent  de  temps 
en  temps  la  surveillance  impuissante  ne  permettent 
pas  de  conclure  à  l'inefficacité  du  blocus.  Pendant  un 
gros  temps  qui  empêche  l'action  des  croiseurs,  de  petits 
navires  peuvent  se  jeter  dans  les  étroits  passages  dont 
le  tirant  d'eau  leur  suffit.  Sir  William  Scott,  que  les 
Anglais  ne  renieront  pas,  tout  en  reconnaissant  que  le 
blocus  n'est  plus  valide  s'il  n'a  pas  été  constamment 
maintenu  par  une  force  convenable,  admet  toutefois 
cette  restriction  :  «  Autant  que  le  temps  l'a  permis.  » 

Ajoutons  que  l'intervention  de  la  vapeur  a  modifié 
les  conditions  de  la  lutte  et  tendu  à  rendre  l'action  des 
croiseurs  moins  efficace.  11  est  extrêmement  difficile, 
même  avec  une  croisière  considérable,  d'arrêter  la 
marche  sûre  et  rapide  d'un  vaisseau  chauffé  à  toute 
vapeur  et  se  précipitant  en  avant  par  une  nuit  sombre, 
au  risque  de  deux  ou  trois  boulets  qui  ne  l'atteindront 
pas. 

Il  se  peut  que,  depuis  un  an,  et  sur  une  étendue  de 
eûtes  qui  dépasse  3,000  milles,  un  assez  grand  nombre 
de  navires  soient  parvenus  à  éviter  le  blocus;  mais  il 


y  en  a  aussi  des  ceutaiiies  qui  ont  été  pris.  On'écliappo 
bien  moins  qu'on  n'échappait,  et  l'escadre  de  blocus, 
qui  se  composait  d'abord  d'une  quinzaine  de  bâti- 
ments, n'est  pas  loin  aujourd'hui  d'en  compter  deux 
cent  cinquante. 

Le  fait  est  que  le  commerce  anglais  doit  savoir  qu'il 
y  a  a  danger  évident  »  à  forcer  le  blocus,  car  la  liste 
de  ses  vaisseaux  arrêtés  et  confisqués  n'est  pas  petite. 
Les  ports  où  peuvent  entrer  les  bâtiments  d'un  fort 
tonnage  sont  tous  gardés  suffisamment  ;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  je  le  répète,  qu'on  sera  jamais  sûr  d'empê- 
cher un  vapeur  tel  que  le  Bcnnudd  ou  le  .Aaslirillc  de 
percer  la  ligne  des  croiseurs. 

Il  me  semble,  somme  toute,  assez  effectif,  le  blocus 
qui  a  pour  effet  d'interrompre  les  correspondances  et 
de  supprimer  presque  entièiement  le  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation.  On  ne  s'en  plaindrait  pas 
tant,  s'il  n'était  pas  effectif.  Que  l'on  consulte  les  inté- 
ressés, qu'on  interroge,  par  exemple,  un  témoin  qui 
n'est  pas  suspect,  le  Créèrent  de  la  Nouvelle-Orléans. 
Je  cite  un  numéro  du  mois  de  novembre  : 

((  On  a  beaucoup  parlé,  et  avec  force  commentaires, 
de  ce  qu'on  a  appelé  forcer  le  blocus.  Des  rapports  (et  il 
se  trouvera  que  cène  sont  que  des  rapports)  prétendent 
que  516  vaisseaux  ont  forcé  le  blocus  depuis  le  16  mai. 
C'est  une  estimation  très-controversable,  alors  même 
qu'elle  est  appuyée  peut-être  de  pièces  officielles  dans 
les  départements  ministériels  de  Richmond.  Le  blocus 
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a  été  étal)li  aux  bouclies  du  Mississipi  le  25  niai,  épo- 
que où  se  trouvaient  ici  liO  vaisseaux  nolisés  pour 
l'étranger  auxquels  on  permit  de  sortir.  Le  blocus 
a  commencé  à  peu  près  au  même  moment  à  Mo- 
bile et  à  Pensacola;  les  vaisseaux  purent  quitter  ces 
poris  jusqu'au  6  juin.  En  ce  qui  concerne  la  Nouvelle- 
Orléans,  les  derniers  arrivages  par  la  voie  de  Balize 
ont  eu  lieu  le  29  mai.  Il  y  a  eu  quelques  arrivées  et 
départs  de  shooners  dans  les  canaux  inférieurs  du 
golfe.  Quelques  navires  côtiers  ont  échappé  au  blocus 
sur  les  rivages  de  la  Caroline;  mais  tout  cela  réuni  ne 
monte  pas  à  516.  D'autre  part,  le  steamer  Soulli-Ca- 
roUiui  a  pris  70  shooners  qui  essayaient  d'échapper  au 
blocus  entre  la  Nouvelle-Orléans  et  les  ports  du  Texas. 
11  n'y  a  eu  que  trois  ou  quatre  vaisseaux  d'Europe, 
parmi  lesquels  le  Bcrmudd ,  qui  aient  réussi  à  forcer 
le  blocus.  Un  petit  nombre  de  bâtiments  des  Indes  oc- 
cidentales ont  atteint  aussi  les  côtes  de  la  Caroline. 
Mais  c'est  fro7}>pcr  les  gourerncntenls  européens  rpie 
de  soutenir  qu'on  échappe  aisément  au  blocus  quand 
pas  un  vaisseau  nest  entré  au  port  de  la  Nouvelle- 
Orléans  par  la  rivière  depuis  cinq  mois,  et  quand 
un  seul  bàtituent  y  est  venu  de  l'étranger  par  la  voie 
des  lacs.  » 

Voilà-  la  vérité  prise  sur  le  fait  dans  un  moment 
d'effusion.  Ce  numéro  du  Crescent,  publié  à  une  épo- 
que où  le  blocus  était  loin  d'être  aussi  complet  qu'il 
l'est  devenu  depuis,  nous  permet  d'apprécier  à  leur 
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juste  valeur  ces  listes  de  cinq  ou  six  cents  navires  dont 
on  fait  tant  de  bruit  en  Europe.  Nous  savons  mainte- 
nant que  les  neuf  dixièmes  sont  de  simples  barques 
habituées  à  parcourir  les  canaux  de  la  côte.  Nous  savons 
que  le  vrai  commerce  est  trcs-cj]\rticniicnt  suppi'imé. 
Au  besoin,  l'herbe  qui  croît  dans  les  rues  de  la  Nou- 
velle-Orléans en  témoignerait.  Plus  de  vaisseaux  dans 
le  port,  plus  de  mouvement  sur  les  quais,  plus  de 
transactions,  plus  de  vie;  les  descriptions  que  renfer- 
ment les  journaux  mêmes  du  pays  nous  mettent  en 
mesure  d'admirer  les  effets  que  produisent  en  Amé- 
rique «  les  blocus  sur  le  papier.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  gouvernement  des  Ktats- 
Tnis  ne  doive  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ses  croisières  aient  encore  plus  d'efficacité  et 
pour  que  l'esprit  de  chicane  n'y  ti'ouve  rien  à  re- 
prendre. Mais  en  attendant  on  fera  bien  de  mesurer 
ses  paroles  en  Europe.  Les  orateurs  qui  font  de  la 
popularité  dans  les  centres  industriels  en  déclamant 
contre  le  blocus  devraient  s'informer  auparavant  des 
souffrances  causées  par  cette  croisière  pour  rire.  Il 
n'y  a  point  d'effet  sans  cause  :  si  l'on  soufire  beaucoup 
du  blocus,  c'est  que  le  blocus  est  efficace.  Le  violer, 
d'ailleurs,  ce  serait  déclarer  la  guerre  aux  États-Unis. 
Or,  à  part  les  considérations  plus  élevées  qu'on  pour- 
rait faire  valoir  contre  une  guerre  impie,  cette  guerre 
aurait  l'inconvénient  de  réduire  pour  longtemps  le 
salaire  des  ouvriers  en  dessous  du  taux  où  il  est  des- 
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ceudu.  La  sécurité  de  la  production  si  indispensable  à 
l'Angleterre  dépend  des  succès  du  ^ord.  Conipro- 
nieltre  le  succès  du  Nord,  ce  serait  appeler  l'emploi 
des  procédés  révolutionnaires,  ce  serait  assurer  la 
ruine  du  Sud  et  la  détresse  prolongée  du  Lancashire. 

Les  États-Unis  ont  songé  un  moment  à  joindre  au 
blocus  une  mesure  qui,  dans  leur  pensée,  auiait  dû 
achever  de  rendre  la  clôture  du  Sud  parfaite  aux  yeux 
de  l'étranger  :  ils  auraient  fermé  les  ports  du  Sud  par 
un  acte  législatif.  Je  suis  bien  aise  qu'ils  n'aient  pas  per- 
sévéré; nous  avons  déjà  assez  de  sujets  de  controverse, 
sans  aller  encore  chercher  cekii-là.  Si,  d'un  côté, 
chaque  nation  est  libre  de  fermer  ses  propres  ports 
(et  les  ports  du  Sud  appartiennent  aux  Etats-Unis),  si 
c'est  une  question  de  règlement  municipal  de  détermi- 
ner quelles  places  serviront  de  ports  d'entrée,  il  a  été 
soutenu,  d'autre  part,  que  ce  droit  n'existe  plus  en  cas 
de  guerre  civile.  Les  conseillers  légaux  delà  couronne, 
consultés  en  Angleterre  à  propos  d'un  acte  pareil  du 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade,  ont  répondu 
qu'il  était  impossible  de  fermer  ainsi  par  un  simple 
acte  les  ports  qui  sont  de  fait  aux  mains  des  insurgés; 
dans  ce  cas  la  loi  internationale  exige  qu'il  y  ait  blocus 
edectif. 

M.  Lincoln  a  donc  sagement  agi  en  tenant  conipte 
des  objections  de  l'Angleterre  et  en  laissant  dormir 
dans  les  cartons  le  bill  qui  l'autorisait  à  fermer  les 
ports  du  Sud. 
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Une  autre  pensée  avait  semblé  se  faire  jour  :  dans 
son  vif  désir  de  concilier  les  nécessités  de  la  guerre 
avec  la  satisfaction  aussi  complète  que  possible  des 
besoins  industriels  de  l'Europe,  l'Amérique  aurait 
remplacé  le  blocus  par  la  perception  des  droits  opérée 
à  bord  de  ses  croiseurs;  ainsi  le  coton  aurait  pu  sortir 
et  les  marchandises  européennes  auraient  ])u  entrer. 
On  a  dû  y  renoncer,  soit  à  cause  de  la  détermination 
des  insurgés  qui  ne  veulent  pas  exporter  leur  coton  et 
qui  tiennent  à  dompter,  c'est  le  mot,  les  hésitations  de 
l'Europe,  soit  aussi  et  surtout  parce  qu'en  organisant 
le  nouveau  service  (à  supposer  la  chose  praticable) 
on  aurait  renoncé  à  l'action  puissante  du  blocus  comme 
moyen  de  réprimer  la  révolte. 

Le  blocus  sera  donc  maintenu  purement  et  simple- 
ment. Aux  objections  théoriques,  les  États-Unis  conti- 
nueront à  répondre  par  des  faits.  Sans  doute,  l'entre- 
prise est  gigantesque,  et  l'on  a  pu  douter  au  premier 
moment  qu'elle  pût  être  conduite  cà  bonne  fin.  Je  com- 
prends la  surprise  voisine  de  l'incrédulité  que  mani- 
festait lord  Lyons,  au  mois  de  mai,  lorsque  M.  Scward 
lui  faisait  cette  déclaration  hardie:  ((Le  gouvernement 
a  l'intention  de  bloquer  toute  la  côte,  de  la  baie  de 
Chesapeake  à  l'embouchure  du  Rio  Grande.  »  Lord 
Lyons  lui  fit-  observer  alors  que  la  longueur  de  ces 
côtes  mesurait  environ  3,000  milles  et  que  les  États- 
Unis  n'auraient  sans  doute  pas  une  force  suffisante 
pour  établir  un  blocus  elVectif  sur  une  pareille  éten- 
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due.  (i  Toute  cette  côte  sera  bloquée  et  bloquée  effi- 
cacement. ))  Tulle  fut  la  réponse  de  M.  Sewaid.  11  a 
tenu  parole. 

Quel({ues  jours  après,  à  la  Chambre  haute,  la  môme 
question  était  débattue,  et  si  lord  Derby,  toujours  hos- 
tile aux  États-Unis,  s'empressait  de  soutenir  l'impos- 
sibilité d'un  blocus  effectif  tout  le  long  du  Sud,  lord 
Brougham  n'hésitait  pas  à  soutenir  l'opinion  contraire  : 
u  11  n'est  pas  nécessaire,  faisait-il  remarquer  avec  rai- 
son, que  le  blocus  soit  établi  de  telle  sorte  que  la  sortie 
et  l'entrée  soient  absolument  impossibles.  )) 

Quoi  qu'on  fasse,  il  faudra  toujours  en  revenir  là. 
Partout  où  les  ports  sont  surveillés  par  plusieurs 
vaisseaux,  partout  où  il  y  a  a  danger  évident  »  à  entrer 
et  à  sortir,  l'efficacité  du  blocus  ne  saurait  être  con- 
testée. 

Aussi  a-t-on  essayé  de  découvrir  d'autres  prétextes. 
L'obstruction  du  port  de  Charleston  est  venue  en  four- 
nir un  admirable,  et  le  Morning-Posl  n'a  pas  tardé  à 
dénoncer  cette  mesure  «  conforme  à  la  {  olitique  bar- 
bare d'un  gouvernement  qui  remplit  l'Europe  d'indi- 
gnation. » 

Je  suis  bien  aise  qu'il  y  ait  encore  de  l'indignation 
chez  nous;  ceux  qui  ne  savent  pas  s'indigner  d'une 
trahison  ourdie  et  d'une  lévolte  proclamée  au  nom  de 
l'esclavage,  ceux  qui  ont  oublié  de  s'indigner  en  ap- 
prenant que  le  premier  acte  du  peuple  insurgé   de 
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Chaiiestou  avait  été  de  délivrer  un  capitaine  négrier, 
s'indigneront  au  moins  à  la  pensée  des  vaisseaux  char- 
gés de  pierres  qui  ferment  le  port  de  cette  ville.  Une 
ville  qui  s'est  signalée  à  ce  point  par  sa  passion  pour 
l'esclavage  mérite  Lien  d'émouvoir  plus  qu'aucune 
autre  nos  sentiments  d'humanité. 

Qu'on  me  comprenne  bien,  je  n'approuve  pas,  moi 
non  plus,  le  procédé  employé  contre  Charleston:  mais, 
(juant  à  ces  compassions  bruyantes  et  pharisaïques, 
quant  à  ces  larmes  de  commande,  quant  à  ces  colères 
vertueuses  qui  n'ont  eu  qu'un  but,  arriver  à  l'interven- 
tion européenne  et  à  la  reconnaissance  du  Sud,  je  me 
permets  de  les  estimer  ce  qu'elles  valent;  je  réserve 
mon  attendrissement  à  d'autres  misères  qu'on  peut 
trouver,  sans  chercher  bien  loin,  dans  l'enceinte 
même  de  Charleston. 

Un  acte,  d'ailleurs,  peut  être  regrettable  sans  donner 
ouverture  à  l'enlremise  des  étrangers.  C'est  piiié  de 
voir  sur  quels  arguments  on  se  fonde  pour  démontrer 
que  l'Europe  est  en  droit  d'opposer  son  veto  et  d'em- 
ployer au  besoin  la  force.  La  nature  avait  créé  un  port, 
et  l'homme  vient  en  supprimer  l'usage  ;  il  le  supprime 
même  pour  les  générations  à  venir;  il  prive  les  vais- 
seaux en  détresse  d'un  refuge  qui  leur  est  nécessaire  : 
cela  est  contraire  aux  relations  internationales;  la  con- 
servation des  ports  de  commerce  intéresse  tous  les 
peuples,  comme  la  libre  navigation  des  fleuves;  donc, 
le  peupte  qui  prend  sur  lui  de  changer  au  détriment 
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des  autres  la  configuration  priiniiivc  d'une  côte  mé- 
rite d'être  châtié  parle  monde  entier! 

Il  n'y  a  qu'un  malheur,  cette  nouvelle  édition  revue 
et  considérablement  corrigée  du  droit  des  gens  est 
publiée  tout  exprès  à  l'occasion  de  l'Amérique  et,  je 
le  soupçonne,  pour  son  usage  exclusif.  On  nous  a  parlé 
de  la  «  flotte  de  pierres  »  un  grand  mois  au  moins 
avant  qu'elle  prît  la  mer;  qui  donc  alors  a  éprouvé 
cette  émotion  si  vive?  Elle  n'a  essayé  de  faire  explo- 
sion que  lorsque  l'affaire  du  Trent  a  été  arrangée  et 
lorsqu'il  a  fallu  chercher  ailleurs  un  moyen  d'inter- 
venir. Les  grands  crimes  ne  laissent  pas  hésiter  ainsi 
la  conscience  humaine.  Or,  à  l'exception  du  cabinet 
anglais,  qui  prenait  ses  précautions  et  faisait  présenter 
des  observations  k  M.  Seward,  personne  en  Europe, 
pas  même  un  des  rédacteurs  du  Morning-'Posl,  n'a 
crié  au  scandale,  à  l'attentat,  à  la  violation  des  droits 
de  l'humanité.  On  aurait  voulu  chercher  querelle  aux 
Eiats-L'nis  qu'on  n'aurait  pas  agi  différemment. 

11  eût  été  plus  court,  en  vérité,  et  surtout  plus 
franc,  de  leur  déclarer  une  fois  pour  toutes  que  c'est 
leur  prétention  de  ramener  le  Sud  à  l'Union  qui  con- 
stitue une  violation  de  la  loi  internationale.  Ses  bar- 
rages ferment  les  ports!  Oui,  et  les  bonibardemejits 
les  détruisent;  discuterons-nous  aussi  l'illégalité  des 
bombardements?  Ce  serait  assez  difficile,  pour  peu  que 
nous  eussions  conservé  le  souvenir  de  nos  propres 
guerres. 
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La  guerre,  hélas!  détruit  toujours  plus  ou  moins 
l'œuvre  de  Dieu  et  compromet  l'usage  des  biens  qu'il 
a  mis  à  notre  disposition.  Il  est  aisé  de  raisonner  là- 
dessus  les  pieds  sur  ses  chenets  ;  c'est  un  peu  moins 
aisé  peut-être,  quand  on  se  sent  aux  prises  avec  ce 
double  péril,  une  insurrection  formidable,  une  inter- 
vention étrangère  toujours  menaçante.  Alors,  entre  la 
juine  d'une  ville  et  la  ruine  de  la  nation,  on  peut  choi- 
sir la  pi'emière  sans  être  barbare  pour  cela. 

Je  ne  prétends  pas  soutenir  que  la  politique  peu  ami- 
cale de  r.Europe  ait  été  la  cause  unique  de  la  mesure 
prise  contre  Charleston  ;  j'aiïirme  cependant  que,  si 
l'Améritjue  s'était  sentie  plus  en  sûreté,  si  elle  n'avait 
pas  tremblé  pour  son  blocus,  si  elle  ne  s'était  pas  vue 
dans  l'obligation  redoutable  de  ti-ionq^her  en  quelque 
sorte  à  heure  dite,  elle  n'aurait  pas  envoyé  dans  le 
Sud  des  vaisseauK  chargés  de  pierres.  Que  ceux  qui  la 
jugent  se  mettent  un  moment  à  sa  place.  Nul  ne  dé- 
truit ses  propres  \  illes  pour  son  seul  plaisir. 

Mais,  s'écrie-t-on,  il  s'agissait  d'une  ville  de  com- 
merce et  non  d'une  ville  forte;  les  villes  fortes  seules 
peuvent  être  bombardées  et  détruites  !  Cette  distinc- 
tion, qui  le  croirait?  a  été  empruntée  par  les  journaux 
anglais  au  fameux  décret  de  Berlin.  Ardent  à  découvrir 
des  griefs  contre  l'Angleterre,  l'empereur  lui  repro- 
chait d'étendre  aux  ports  de  commerce  non  fortiliés 
((  le  droit  de  blocus  qui,  d'après  la  raison  et  l'usage 
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des  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes.  » 

Il  y  a  longtemps  que  la  distinction  est  repoussée  par 
tous  les  auteurs,  par  les  Français  comme  par  les  autres. 
La  guerre  peut  rendre  aussi  indispensable  le  blocus 
d'un  port  de  commerce  que  celui  d'un  port  de  guerre, 
et  non-seulement  le  blocus,  mais  le  siège.  Aucun  des 
moyens  d'attaque  n'est  exclu. 

Si,  lors  de  la  campagne  de  Crimée,  les  alliés  ont 
bombardé  Sébastopol  et  épargné  Odessa,  ils  ont  eu 
parfaitement  raison,  non  point  parce  qu'Odessa  était 
port  de  commerce,  mais  parce  que  la  destruction 
d'Odessa  n'importait  en  rien  au  succès  des  opérations. 
L'obstruction  du  port  de  Gharleston  était-elle  essen- 
tielle au  succès  des  opérations  militaires  des  États- 
Unis?  Je  ne  décide  pas  la  question,  disposé  que  je 
serais  à  la  trancher  contre  eux;  je  dis  que  la  question 
les  concerne  seuls.  Ayant  le  droit  de  décider,  ils  ont 
eu  le  droit  d'agir. 

Ce  qui  m'a  confondu,  je  l'avoue,  c'est  de  voir  la  note 
présentée  par  lord  Lyons  considérer  l'obstruction  du 
port  de  Charleston  comme  la  preuve  du  découragement 
des  Etats-Unis  :  ils  ont  désespéré  de  rétablir  l'Union, 
car  jamais  sans  cela  ils  n'auraient  songé  a  détruire  des 
villes  qui  devront  leur  appartenir  ! 

Lorsqu'ils  tirent  sur  une  forteresse  du  Sud,  ils  dé- 
truisent une  forteresse  qui  devra  leur  appartenir.  Lors- 
qu'ils attaquent  un  vaisseau  armé  du  Sud,  ils  s'efforcent 
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de  couler  bas  un  vaisseau  qui  devra  leur  appartenir. 
C'est  la  condition  première  et  inévitable  de  la  guerre 
civile  que  le  gouvernement  national  ruine  sans  cesse 
des  choses  très-précieuses  qui  devront  lui  appartenir. 
((  Puisque  vous  faites  la  guerre  au  Sud,  puisque  vous 
nuisez  au  Sud,  cela  prouve  que  vous  avez  désespéré  de 
réduire  le  Sud  et  de  rétablir  l'Union,  »  telle  serait  la 
conclusion  naturelle  de  la  note  anglaise. 

J'espère  qu'en  la  rédigeant,  et  malgré  la  malveil- 
lance qui  régnait  alors,  on  n'a  pas  voulu  y  mettre 
tout  cela;  j'espère  qu'elle  a  été  principalement  dictée 
par  le  désir  de  donner  un  conseil  amical  à  l'Amérique 
et  delà  détourner  d'employer  des  moyens  fâcheux;  je 
l'espère,  parce  que  je  lis  au  bas  le  nom  du  comte  Rus- 
sell.  L'homme  d'État  vraiment  libéral  qui  a  signé  ce 
document  est  aussi  celui  qui  vient  de  reconnaître  offi- 
ciellement la  régularité  du  blocus.  Il  n'est  certaine- 
ment pas  de  ceux  qui  ont  un  parti  pris  en  faveur  du 
Sud  et  qui  épient  l'occasion  d'intervenir  pour  assurer 
son  indépendance. 

On  le  voit,  quand  même  il  s'agirait  d'une  obstruc- 
tion véritable ,  elle  rentrerait  dans  les  droits  de  la 
guerre,  et  Gharleston,  paisible  port  de  commerce  (avec 
ses  deux  forteresses,  sa  population  en  armes  et  ses 
batteries  pointées,  voilà  un  an  de  cela,  sur  le  pavillon 
fédéral),  Gharleston  n'aurait  fait  que  subir  les  lois  ac- 
tuelles de  la  guerre  qui  permettent  les  bombardements 
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et  les  barrages.  Mais  robstruction  véritable  de  sou 
port  n'a  été  ni  eiïectuée  ni  tentée  ;  la  marine  nationale 
n'a  clierclié  qu'à  fermer  quelques-uns  des  chenaux  qui 
mettent  le  bassin  en  communication  avec  l'Océan.  En 
fait,  depuis  que  les  vaisseaux  chargés  de  pierres  ont 
été  coulés,  des  bâtiments  sont  parvenus  à  entrer  et  à 
sortir.  Si  l'on  entre,  il  y  a  une  entrée,  et  les  partisans 
du  Sud  feront  bien  de  se  mettre  en  quête  d'un  autie 
texte  à  déclamations.  C'est  ce  que  M.  Seward,  en 
termes  fort  diplomatiques,  qui  n'en  sont  pas  moins 
clairs  et  moins  spirituels  pour  cela,  s'est  permis  de 
faire  observer  à  lord  Lyons  ^ 

Je  m'arrête  à  cette  mauvaise  querelle,  précisément 
parce  qu'elle  semble  terminée  et  qu'elle  nous  offre  un 
sujet  d'étude  très-instructif.  Pour  peu  que  nous  eus- 
sions pris  la  peine  de  lire  les  journaux  de  New-York, 
nous  nous  serions  épargné  une  méprise  aussi  fâcheuse. 
Au  mois  de  novembre  déjà,  ces  journaux,  annonçant 
le  départ  de  la  flotte  de  pierres,  déclaraient  en  termes 
formels  qu'il  n'était  pas  question  d'obstruer  les  voies 
utiles  au  commerce.  Le  port,  disaient-ils,  restera  un 


1.  Il  a  ajouté  que  les  obstructions  seraient  enlevées  après  la  sou- 
mission du  Sud.  —  Déjà,  à  la  demande  de  l'Angleterre,  un  navire 
coulé  dans  le  port  de  Savannah  fut  relevé  en  1810  par  les  Américains, 
dès  que  la  paix  eut  été  signée  à  Gand.  L'amiral  anglais  Sartorius  a 
reconnu  lui-môme,  dans  une  lettre  publiée  par  les  journaux  de  Lon- 
dres, que  le  barrage  des  ports  est  un  des  droits  de  la  guerre,  et  que 
le  barrage  peut  Ctre  supprimé  à  la  paix. 
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port  ouvert,  et  après  que  la  révolte  aura  été  réprimée 
toutes  les  nations  pourront  le  visiter  comme  autrefois. 

Les  journaux  anglais,  qui  un  moment  se  sont  jetés 
avec  tant  de  passion  sur  ce  sujet  de  querelle  et  qui, 
faute  de  mieux,  ont  essayé  de  découvrir  dans  le  bar- 
rage un  casus  belli,  n'ont  pas  seulement  oublié  de 
prendre  quelques-  informations  avant  de  gémir,  ils 
n'ont  pas  songé  aux  exemples  nombreux  qui  auraient 
pu  justifier  au  besoin  la  mesure  extrême  que  les  États- 
Unis  7i'ont  pas  prise. 

Et  ici  je  n'entends  par  parler  des  Russes  brûlant 
Moscou  (leur  propre  ville)  ou  obstruant  la  passe  de  Sé- 
bastopol  (leur  propre  ville),  afin  de  repousser  l'ennemi 
d'un  territoire  auquel  ils  ne  renonçaient  certes  pas 
pour  cela;  je  n'entends  pas  parler  non  plus  du  conseil 
donné  par  ces  mêmes  journaux  anglais,  aujourd'hui  si 
tendres,  et  qui  voulaient  qu'on  détruisît  Delhi  «  rue 
par  rue  et  maison  par  maison,  »  ce  qui  semblerait  in- 
diquer, d'après  le  raisonnement  du  comte  Russell, 
qu'ils  désespéraient  de  l'Inde  et  qu'ils  ne  pensaient 
plus  à  la  conserver!  Non,  je  rappelle  simplement  des 
actes  de  guerre  et  des  plans  d'opérations  que  l'histoire 
avait  mentionnés  jusqu'ici  sans  la  moindre  indigna- 
tion. Anvers,  ville  de  commerce,  et-plus  importante,  je 
pense,  que  Charleston,  fut  ruinée  par  la  clôture  des 
canaux.  Le  projet  de  combler  l'entrée  du  port  de  Bou- 
logne figure  sans  doute  encore  dans  les  registres  de 
l'Amirauté,  et  si  l'on  n'y  a  pas  donné  suite,  ce  n'est 
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point  à  cause  de  scrupules  fondés  sur  ce  que  lîoulogne 
n'était  pas  une  ville  de  guerre. 

On  a  beaucoup  dit  qu'il  n'y  avait  que  des  Yankees 
qui  fussent  capables  de  concevoir  l'abominable  pensée 
de  couler  des  navires  h,  l'entrée  d'un  port;  mais  lord 
Dundonald  n'était  pas  Yankee,  et  cependant  une  lettre 
de  lui,  écrite  à  bord  de  riuipcricuse,  le  3  avril  J809, 
lettre  dont  il  n'est  nullement  honteux,  car  il  la  rapporte 
textuellement  dans  ses  Mémoires,  contient  le  passage 
suivant  :  ((  Des  vaisseaux  chargés  de  pierres  ruine- 
raient pour  toujours  l'ancrage  d'Aix;  quelques  vieux 
vaisseaux  de  ligne  bien  chargés  seraient  excellents  pour 
l'opération.  » 

Ceci  était  adressé  à  lord  Mulgrave,  premier  lord  de 
l'Amirauté,  qui  oublia  d'adresser  à  son  correspondant 
des  «  remontrances  »  semblables  à  celles  que  lord 
Lyons  a  communiquées  à  M.  Sevvard.  — Mais  voici  qui 
est  mieux  encore  :  les  Garoliniens  eux-mêmes,  en 
janvier  1861,  voulant  enlever  aux  navires  des  Etats- 
Unis  le  moyen  de  ravitailler  les  forts  fédéraux  situés 
dans  les  eaux  de  Charleston,  ont  coulé  cinq  goélettes 
dans  le  principal  chenal  de  leur  port.  De  leur  côté,  les 
révoltés  de  Géorgie  ont  essayé  de  rendre  Savannah 
inabordable  par  eau  ;  ils  ont  encombré  les  chenaux  au 
moyen  de  vieux  navires  K 

\.  Ils  viennent  aussi  d'éteindre  presque  tous  les  pliaros  des  côtes 
méridionales,  au  nombre  de  cent  vinst-sept.  C'est  un  peu  plus  fâcheux 
pour  la  navigation  que  l'obstruction  d'une  ou  deux  pusses  à  Cliarleston. 
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Ces  actes  du  Sud  ont  été  racontés  dans  leur  temps  et 
l'Europe  ne  s'en  est  pas  émue  ;  il  est  vrai  que  c'était 
le  Sud.  Quant  au  Nord,  qu'il  prenne  garde  à  lui!  Ses 
démarches  sont  surveillées  ;  nous  voulons  que  sa  con- 
duite soit  irréprochable,  nous  ne  lui  passerons  rien. 

Je  suis  de  ceux,  je  le  répète,  qui  auraient  mieux 
aimé  qu'on  ne  coulât  point  de  navires;  mais  entre  un 
regret  et  un  grief  la  distance  est  grande.  Ilélas  !  il 
n'est  que  trop  vrai  qu'cà  force  d'entasser  les  mauvais 
griefs,  on  finit  par  exciter  les  passions  hostiles.  Au- 
jourd'hui, on  dénoncera  u  les  barbaries  »  du  gouver- 
nement fédéral,  qui  ferme  les  ports,  change  La  con- 
figuration des  côtes  et  détruit  pour  toujours  les 
avantages  que  Dieu  avait  assurés  au  commerce.  De- 
main ,  on  se  plaindra  «  des  souffrances  qu'inflige 
aux  manufactures  un  blocus  impitoyable,  »  comme  si 
le  gouvernement  fédéral  ne  prenait  pas  soin  d'ouvrir 
lui-même  des  ports  à  côté  de  ceux  qu'il  a  fermés, 
Beaufort  à  côté  de  Charleston,  et  comme  s'il  dépendait 
de  lui  de  forcer  le  Sud  à  ne  plus  retenir  systématique- 
ment son  coton,  afin  de  vaincre  les  dernières  répu- 
gnances de  l'Europe.  \]n  autre  jour,  au  contraire,  on 
se  récriera  contre  «  le  blocus  de  papier,  »  on  déploiera 
des  listes  de  six  cents,  de  sept  cents  navires  qui  ont 
échappé  aux  croiseurs,  confondant  les  époques  et  con- 
fondant aussi  les  tonnages  ;  on  ne  nous  dira  pas  que  la 
plupart  de  ces  navires  ont  échappé  aux  croiseurs  au 
moment  où  la  croisière  ne  s'était  pas  encore  complétée; 
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on  ne  nous  dira  pas  davantage  que  la  plupart  de  ces 
navires  étaient  de  simples  barques  et  que  les  gros  vais- 
seaux, à  l'exception  des  steamers,  rencontrent  à  l'en- 
trée des  ports  du  Sud  ((  le  péril  évident  »  qui  constitue 
les  blocus  effectifs. 


CHAPITRE  YI 


CONCLISION  DE  LA  PREMIEUE  PARTIE 


Je  manquerais  de  franchise  si  je  terminais  celte 
première  partie  sans  exprimer  en  peu  de  mots  la 
pensée  qui  a  pesé  sur  moi  pendant  que  je  l'écrivais. 
En  étudiant  ce  qu'a  été  pendant  près  d'un  an  l'atti- 
tude de  l'Europe,  j'ai  été  forcé  de  me  demander  plus 
d'une  fois  ce  qu'elle  pourrait  devenir. 

Oui,  l'Europe,  certaines  circonstances  étant  don- 
nées, peut  reprendre  sa  politique  et  aller  jusqu'au 
bout,  au  lieu  de  s'arrêter  à  moitié  chemin;  un  parti 
décisif  peut  être  pris  ;  quelque  désastre  du  Nord  peut 
donner  le  signal  des  résolutions  extrêmes;  quelque 
incident  imprévu  peut  fournir  le  prétexte  qu'on  a  de- 
mandé un  moment  en  vain  au  blocus  ou  au  barrage  de 
Charleston;  la   détresse  des  districts  maïuifacturiers 
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peut  s'accroître  jusqu'à  forcer,  pour  ainsi  dire,  la 
main  aux  gouvernements;  le  premier  vent  précur- 
seur de  l'orage  qui  nous  arrivait  l'autre  jour  de  Sal- 
ford  et  qui  s'est  apaisé  ensuite  peut  être  suivi  d'une 
redoutable  tempête;  les  débats  du  Parlement  peuvent 
amener  plus  tard  des  manifestations  de  nature  à  pié- 
cipiter  les  événements. 

Tout  cela  est  possible,  possible,  quoique  peu  pro- 
bable, selon  moi.  Déjà,  j'en  conviens,  des  hommes 
considérables  ont  pris  parti  pour  l'intervention,  et  ont 
signalé  «  le  blocus  de  papier  »  aux  colères  des  classes 
ouvrières.  L'idée  de  «  faire  un  chemin  au  coton  »  a  été 
recommandée  à  ceux  qui  vivent  du  coton  et  qu'avaient 
si  honorablement  contenus  jusqu'ici  ces  scrupules  dont 
on  vient  de  faire  litière.  Ils  craignaient  de  se  faire 
les  alliés  de  l'esclavage  ;  mais  l'esclavage  n'est  pas  en 
cause  !  Ils  craignaient  de  violer  le  droit  des  Etats- 
Unis;  mais  les  États-Unis  n'ont  aucun  droit  et  leur 
blocus  n'est  pas  un  blocus!  Ils  craignaient  d'allumer 
la  guerre;  mais  il  n'y  aura  guerre  que  pour  assurer 
la  paix  ! 

Ainsi  la  cause  du  Sud  (qui  l'eût  cru?)  pourrait  de- 
venir presque  populaire.  Des  journaux  importants 
par  leurs  relations  avec  les  ministres,  YObscrrer,  le 
Morning-Post,  n'avaient-ils  pas  lancé  dans  le  public, 
avant  le  réveil  récent  de  l'opinion,  des  nouvelles  des- 
tinées à  maintenir  les  chances  et  les  espérances  du 
Sud  ?  Ils  annonçaient  de  temps  en  temps  que  la  mé- 
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diation  européenne  était  résolue  et  qu'elle  allait  être 
imposée  aux  États-Unis. 

C'était  un  mensonge,  je  le  sais.  L'empereur,  en  ou- 
vrant la  session,  l'a  déclaré  formellement  au  nom  de  la 
France,  tant  que  les  droits  des  neutres  seront  res- 
pectés, nous  ne  nous  mêlerons  pas  aux  querelles  des 
Américains.  Le  discours  de  la  reine  et  les  discours 
des  ministres  ont  annoncé  le  maintien  de  la  politique 
de  neuti'alité.  Cependant  il  existe  un  courant  d'opi- 
nions, ou  plutôt  d'intérêts,  qui  menace  encore  d'en- 
traîner un  jour  l'Europe,  si  l'on  ne  parvient  à  s'en 
rendre  maître. 

On  s'en  rendra  maître,  j'en  ai  la  confiance;  mais 
il  faut  pour  cela  que  nous  fassions  tous  notre  devoir; 
il  faut  que,  sans  hésitation,  sans  misérables  calculs 
de  prudence,  nous  disions  leur  fait  aux  fausses  théo- 
ries et  aux  assertions  erronées.  Jamais  mission  plus 
importante  ne  fut  confiée  aux  gens  de  cœur.  Déjà  la 
réaction  si  belle  qui  se  produit  en  Angleterre  est 
venue  prouver  qu'on  ne  se  trompe  pas  en  défendant 
les  principes  et  en  comptant  sur  eux. 

Occupons-nous  des  principes,  ne  nous  préoccupons 
pas  des  événements.  Les  événements  seront  ce  qu'ils 
seront;  ils  ne  changeront  rien  aux  principes.  Si  l'Eu- 
rope en  vient  jamais  k  jeter  son  épée  dans  la  balance 
et  à  reconnaître  le  Sud,  cet  acte  pour  être  accompli 
n'en  sera  pas  devenu  meilleur.  ]Nous  n'aurons  donc 
en  aucun  cas  à  nous  repentir  de  notre  résistance. 
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-  Reconnaître  le  Sud!  Je  ne  comprends  pas  qu'au 
point  de  vue  môme  des  intérêts  matériels,  on  recom- 
mande une  telle  mesure.  Lorsqu'on  aura  ainsi  exas- 
péré la  lutte,  lorsque  la  guerre  à  outrance  aura  com- 
mencé, lorsque  les  méthodes  révolutionnaires  seront 
appliquées,  il  ne  restera  plus  qu'à  courber  la  tète  et  à 
subir  la  ruine. 

Je  veux  qu'on  réussisse  à  écarter  ces  extrémités; 
reste  cependant  que  le  droit  aura  été  violé,  et  que  le 
droit  violé  se  venge  toujours.  Le  jour  où  l'Europe  aura 
dit  à  l'Amérique  :  «  J'interviens,  parce  qu'il  m'importe 
de  rétablir  mon  commerce,  parce  que  je  ne  puis  souf- 
frir indéfiniment  de  vos  discordes,  parce  que  les 
délais  fixés  par  moi  sont  expirés,  »  ce  jour-là,  une 
injustice  aura  été  commise.  La  condition  des  recon- 
naissances régulières  n'est  ignorée  de  personne  :  on 
reconnaît  les  gouvernements  de  fait  qui  ont  assuré 
leur  indépendance.  Même  lorsqu'il  s'agissait  de  nuire 
à  un  ennemi,  la  France  n'a  jamais  consenti  à  pro- 
clamer une  reconnaissance  prématurée.  Sans  quitter 
l'Amérique,  je  l'ai  déjà  dit,  nous  en  trouverions  une 
preuve  décisive.  L'insurrection  des  colonies  anglaises 
avait  eu  lieu  en  1773,  la  victoire  de  Bunker's-Hill 
avait  été  remportée  en  177.5  ;  1777  avait  vu  la  victoiie 
de  Saratoga  et  la  reddition  de  Burgoyne;  et  toutefois 
le  gouvernement  français  attendait  jusqu'à  l'année 
suivante  pour  reconnaître  les  États-Unis.  Six  ans  de 
guerre,  des  avantages  décisifs,  la  certitude  acquise 
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que  rindépenclance  ne  pouvait  plus  être  sérieusement 
menacée,  voiLà  ce  qu'il  fallait  alors  pour  légitimer  une 
reconnaissance.  Pourquoi  faudrait- il  moins  aujour- 
d'hui? Pourquoi  notre  siècle,  si  justement  favorable 
à  la  non-intervention,  admettrait-il  cette  forme  d'in- 
tervention dans  une  lutte  qui  n'est  pas  terminée? 

On  nous  a  beaucoup  dit  que  nous  pourrions  recon- 
naître le  Sud  et  demeurer  neutres  !  Comme  nous  ne  le 
reconnaîtrions  pas  aujourd'hui  pour  le  laisser  envahir 
demain,  il  est  certain  que  la  reconnaissance  conduirait 
à  l'intervention  armée.  C'est  donc  la  rupture  avec  les 
États-Unis.  Qu'elle  ne  fût  pas  suivie  d'une  guerre  immé- 
diate, je  l'admettrai  volontiers,  car  l'Union  reculerait 
sans  doute  devant  une  lutte  sans  espoir.  Mais  quelle 
paix  que  celle-là!  Quel  trésor  de  haine  en  réserve 
pour  l'avenir!  Et  quelle  crise  pour  nos  industries! 

Je  doute  que  la  France  se  félicite  alors  d'avoir  brisé 
son  œuvre  du  siècle  dernier,  et  que  l'Angleterre  soit 
bien  glorieuse  d'avoir  serré  la  main  des  champions  de 
l'esclavage. 

Yoilà  la  chance  que  j'ai  dû  me  résoudre  à  regarder 
en  face.  Je  l'ai  signalée;  je  ne  ferai  pas  à  l'Europe  l'in- 
jure de  m'y  arrêter.  Un  mot  seulement  à  l'adresse 
des  Américains. 

Ils  savent  maintenant  à  quoi  s'en  tenir.  On  croit  en 
général  parmi  nous  qu'ils  ne  feront  pas  une  campagne 
sérieuse,  qu'ils  achèveront  de  se  noyer  dans  les  pré- 
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paratifs,  que  leurs  dépenses  de  dix  millions  de  francs 
par  jour  épuiseront  leurs  dernières  ressourses,  que 
leur  guerre  s'arrêtera  bientôt  par  la  force  des  choses. 

C'est  à  eux  à  démontrer  par  des  faits  que  ce  sont  là 
autant  de  calomnies.  Leurs  armées  sont  prêtes,  leurs 
flottilles  sont  construites,  la  saison  favorable  aux  opéra- 
tions dans  le  Sud  est  venue;  il  s'agit  d'aller  de  l'avant 
avec  énergie  et  d'inaugurer  l'ère  des  grands  succès. 
Au  prix  que  leur  coûte  malheureusement  la  guerre,  il 
faut  qu'elle  soit  courte,  sous  peine  de  devenir  impos- 
sible. Leur  papier-monnaie  inquiète  leurs  meilleurs 
amis. 

Ils  ont  quelques  mois  de  «vraie  sécurité  devant  eux, 
quelques  mois,  pas  davantage.  Point  d'illusions  sur 
ce  point.  Si  dans  quelques  mois  la  supériorité  du 
Nord  n'est  pas  constatée,  si  l'issue  du  conflit  demeure 
douteuse  le  moins  du  monde,  les  intérêts  ameutés  in- 
terviendront peut-être  en  faveur  du  Sud. 

Donc,  agir  aujourd'hui,  agir  vite,  agir  puissamment, 
voilà  le  premier  article  de  leur  programme. 

Et  voici  maintenant  le  second  : 

Dans  le  cas  où,  contre  toute  apparence,  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir  n'amènerait  pas  le  triomphe  éclatant 
des  Etats-Unis,  dans  le  cas  où,  contre  toute  apparence 
encore,  les  succès  décisifs  du  Nord  et  les  mesures 
prises  par  lui  pour  l'abolition  progressive  de  l'escla- 
vage dans  le  Sud  vaincu  n'amèneraient  pas  la  mani- 
festation des  sentiments  unionistes  maintenant  com- 
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primés,  il  y  aurait  alors  à  prendre  une  de  ces  réso- 
lutions difficiles  qu'un  grand  peuple  doit  savoir  adopter 
au  besoin.  Faire  la  part  des  nécessités,  voiries  choses 
telles  qu'elles  sont,  se  résigner  à  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher,  c'est  aussi  servir  son  pays. 

Qui  se  résigne  trop  tôt  est  lâche;  qui  se  résigne 
trop  tard  court  risque  d'entrer  en  lutte  avec  les  des- 
seins mêmes  de  Dieu.  Peut-être  Dieu  a-t-il  choisi 
précisément  le  parti  qui  nous  afflige  le  plus;  peut- 
être,  selon  ses  plans  souverains,  l'abolition  doit-elle 
s'opérer  par  la  séparation  ;  peut-être  le  Sud  doit-il 
être  chcàtié  par  sa  victoire;  peut-être  le  relèvement 
doit-il  s'accomi)lir  au  travers  des  grandes  douleurs. 

S'il  en  était  ainsi  par  malheur,  la  sagesse  consiste- 
rait cà  le  reconnaître  et  à  en  prendre  nettement  son 
parti.  Après  une  campagne  malheureuse  ou  inefficace, 
lorsque  l'entremise  de  l'Europe  serait  olïerte  (et  elle  le 
serait  sans  doute  alors),  lorsqu'il  serait  question  d'or- 
donner de  nouvelles  émissions  de  bons  du  Trésor, 
d'affronter  la  ruine,  de  courir  à  la  banqueroute,  de 
défier  la  ligue  des  grandes  puissances,  d'entreprendre 
une  nouvelle  guerre,  une  guerre  colossale,  une  guerre 
sans  espoir,  les  bons  citoyens  seraient  ceux  qui  con- 
seilleraient la  paix. 

Il  m'en  coûte  d'écrire  ceci;  mais  je  manquerais  à 
mon  devoir  si  je  n'exprimais  pas  ma  pensée  tout  en- 
tière. J'aime  trop  l'Amérique  pour  ne  pas  préférer  le 
danger  de  lui  déplaire  à  celui  de  la  desservir.  J'espère 
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ses  succès,  j'y  compte  ;  car  je  sais  qu'elle  combat  pour 
la  justice,  et  il  y  a  des  victoires  clans  ce  mot-là.  Il  se 
peut  toutefois  que  nous  nous  trompions  ;  les  victoires 
que  Dieu  réserve  au  Nord  peuvent  avoir  un  caractère 
que  nous  n'avions  pas  prévu;  elles  consisteront  peut- 
être  à  achever  chez  lui  d'abord  l'œuvre  de  l'émanci- 
pation des  esclaves  et  de  la  réhabilitation  des  nègres 
libres  ;  puis  à  accomplir  par  son  exemple  la  même 
œuvre  dans  les  États  qui  se  séparent  de  lui;  puis,  qui 
sait?  à  les  ramener  quelque  jour,  lorsque  l'isolement 
aura  porté  ses  fi'uits  amers,  lorsque  la  grande  cause 
de  discorde  aura  disparu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  avons  la  douleur  inat- 
tendue d'assister  à  l'insuccès  des  armes  fédérales  et  à 
la  médiation  combinée  des  puissances  européennes, 
nous  ferons  des  vœux  ardents  pour  que  les  Etats-Unis 
acceptent  av'ec  résolution  toutes  les  conséquences 
d'une  situation  pareille.  11  n'y  a  pas  de  gloire  à  se 
perdre  ;  il  y  en  a  beaucoup  à  accepter  simplement 
ce  qu'on  ne  saurait  empêcher. 

11  faut  tout  prévoir,  même  l'improbable.  Ce  ne  serait 
pas  peu  de  chose  au  reste  de  réduire  l'armée  et  le 
budget,  de  ramener  la  prospérité  ancienne,  de  rap- 
peler en  Amérique  les  émigrants  européens,  de  retirer 
le  papier-monnaie,  de  payer  les  dettes,  de  rétablir 
les  libertés  un  moment  suspendues,  de  raffermir  les 
institutions.  La  guerre  actuelle  a  ses  périls;  il  n'est 
pas  un  ami  de   l'Amérique  qui   ne  s'inquiète  en   la 
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voyant  forcée  de  répudier  pour  un  temps  quelques- 
unes  d,e  ses  traditions  glorieuses;  ses  six  cent  mille 
hommes  ne  leur  plaisent  guère,  non  plus  que  ses  bud- 
gets de  deux  ou  trois  milliards.  Ils  ne  sauraient  s'em- 
pêcher de  craindre  que,  la  guerre  finie,  la  libre  Amé- 
rique d'autrefois  ne  se  retrouve  pas  entièrement.  Si 
quelque  chose  pouvait  les  consoler  d'une  paix  favo- 
rable k  l'indépendance  du  Sud,  ce  serait  la  pensée 
qu'elle  consacrerait  aussi  l'indépendance  du  Nord. 
Délivré  enfin  du  joug  qui  pesait  sur  ses  institutions 
et  sur  sa  politique,  il  recouvrerait  la  liberté  de  rede- 
venir lui-même.  Les  difficultés  d'une  séparation  par- 
tielle, difficultés  très-réelles  sans  doute  et  dont  les 
faiseurs  de  projets  ne  tiennent  pas  assez  compte,  ne 
sont  point  à  comparer,  si  considérables  soient-elles, 
aux  inconvénients  d'une  autre  nature  qu'entraînerait 
à  sa  suite  le  moindre  projet  de  conquête  et  d'occupa- 
tion armée. 

A  vrai  dire,  le  Nord  serait  lui-même  pour  la  pre- 
mière fois,  car  jusqu'ici  les  influences  funestes  du  Sud 
avaient  tout  corrompu.  Le  Sud,  avec  son  esclavage, 
avec  sa  mauvaise  démocratie  illibérale,  avec  son 
esprit  de  conquête  et  de  querelle,  avec  son  mépris 
du  droit  des  gens,  avec  sa  haine  de  l'Europe,  avec 
sa  politique  de  casse-cou,  avec  ses  répudiations  de 
dettes,  avec  ses  lois  sur  les  esclaves  fugitifs,  avec 
ses  prétentions  et  ses  violences,  abaissait  incessam- 
ment le  niveau  moral  et  social  des  États-Unis.  Tout 
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s'en  allait,  à  commencer  par  le  respect  de  soi.  Encore 
quelques  années  de  cette  prospérité  grossière,  et  c'en 
était  fait  des  États-Unis. 

Maintenant,  les  États-Unis  ont  reparu.  Soit  qu'ils 
triomphent  de  la  révolte,  comme  j'y  compte,  soit  qu'ils 
aient  à  accepter  virilement  les  conséquences  d'un 
échec  et  de  l'entremise  de  l'Europe,  ils  vont  connaître 
la  grandeur  de  la  liberté  et  de  la  justice,  en  atten- 
dant ce  que  leur  réserve  l'avenir. 


DEUXIEME  PARTIE 


L'ANGLETERRE 


CHAPITRE   PREMIER 


DEUX    NATIONS     EN     ANGLETERRE 


Nous  n'aurions  rien  fait  si,  nous  bornant  à  appré- 
cier l'attitude  générale  de  l'Europe,  nous  négligions 
d'étudier  de  plus  près  la  conduite  des  Anglais.  Les 
vraies  questions,  les  questions  vivantes  et  pratiques, 
c'est  chez  eux  qu'elles  sont  posées;  c'est  auprès  d'eux 
qu'il  faut  aller  chercher  les  solutions.  A  l'égard  des 
États-Unis  et  de  la  crise  qu'ils  traversent,  l'Angleterre 
a  la  haute  main. 

Ceci  ne  tient  pas  seulement  aux  liens  du  sang  qui 
l'unissent  à  l'Amérique,  à  l'importance  de  ses  relations 
commerciales  avec  elle,  à  la  solidarité  établie  entre 
ses  manufactures  et  le  coton  américain  dont  elle  ab- 
sorbe à  elle  seule  les  deux  tiers;  un  plus  noble  motif 
lui  impose  une  responsabilité  spéciale  :  comme  il  s'agit 
de  l'esclavage,  l'Europe  entière  a  reconnu  d'instinct  la 
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compétence  de  la  nation  qui  s'est  honorée  pai-  son 
grand  acte  d'émancij)ation. 

PsuUe  part  ailleurs,  pas  même  en  France,  il  faut 
que  nous  en  convenions  modestement,  les  événements 
d'Amérique  ne  pouvaient  alarmer  autant  d'intérêts  et 
ne  devaient,  ce  semble,  attirer  autant  de  sympathies. 
L'opposition  anglaise  h  la  cause  du  Nord  devait  être 
violente,  l'adhésion  anglaise  à  la  cause  du  Nord  de- 
vait être  passionnée. 

Si  la  première  partie  de  ces  prévisions  s'est  seule 
réalisée  pendant  bien  des  mois,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  importe  de  rechercher  avec  soin,  afin  d'y  porter 
remède.  Quoi  qu'on  fasse,  en  effet,  il  est  probable 
que  l'initiative  essentielle  continuera  d'appartenir  aux 
Anglais  dans  tout  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis.  Fi- 
dèle à  une  alliance  dont  le  maintien  importe  au  monde 
entier,  la  France ,  sans  abdiquer  son  libre  arbitre , 
évitera  cependant,  autant  que  possible,  de  séparer  son 
action  de  celle  de  l'xVngleterre.  Je  n'hésite  donc  pas  à 
me  tourner  vers  celle-ci  et  à  lui  demander  compte 
d'une  attitude  qui  a  trompé  tant  d'espérances.  Pour- 
quoi l'Angleterre  a-t-elle  été  si  froide?  Pourquoi 
l'Angleterre  n' a-t-elle  eu  longtemps  pour  le  gouver- 
nement de  M.  Lincoln  ni  encouragement  ni  équité? 

L'Angleterre,  je  suis  heureux  de  le  constater,  com- 
mence à  s'interroger  elle-même  sur  ce  point;  le  pays 
de  Wilberforce  se  réveille  et  se  retrouve.  Puissé-je, 
en  rappelant  ce  qu'il  a  fait  ou  laissé  faire  d  'pu's  une 
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année,  seconder  son  généreux  retour  vers  le  bien! 

Une  première  réflexion  me  frappe,  la  même  qui  s'est 
présentée  à  moi  lorsque  j'examinais  l'attitude  de 
l'Europe,  la  même  qui  m'a  assiégé  sans  cesse  d'un 
bout  à  l'autre  de  cet  écrit  :  que  de  mal  on  aurait  évité 
si  l'on  avait  simplement  maintenu  l'application  des 
principes!  Et  ici  je  ne  parle  pas  seulement  de  la  sym- 
pathie due  à  ceux  qui  se  sont  levés  pour  empêcher, 
au  moyen  de  grands  sacrifices  personnels,  l'extension 
de  l'esclavage;  je  parle  aussi  du  respect  dû  au  droit. 
Supposez  un  moment  que  l'Angleterre,  sans  même  se 
laisser  aller  à  ses  sympathies  abolitionistes,  eût  pris 
le  parti  du  droit,  sa  conduite  n'avait  plus  ni  difficultés 
ni  embarras.  Voici  la  justice  et  voilà  l'injustice;  voici 
un  président  rég*ulièrement  élu  et  voilà  des  hommes 
qui  s'insurgent  contre  la  libre  constitution  de  leur 
pays,  contre  leur  drapeau  et  contre  leurs  serments; 
eh  bien,  nous  soipmes  du  côté  de  la  justice,  qui  est 
aussi  le  côté  de  la  liberté.  Sans  intervenir,  sans  nous 
mêler  de  ce  qui  ne  nous  regarde  pas,  nous  maintenons 
nos  relations  naturelles  avec  le  gouvernement  des 
États-Unis,  et,  quant  aux  hommes  du  Sud,  nous  ne 
leur  devons  rien,  nous  sommes  déterminés  à  ne  voir 
en  eux  que  ce  qu'ils  sont,  des  révoltés  contre  le  droit, 
des  révoltés  pour  la  servitude. 

C'est  une  de  mes  joies,  en  poursuivant  ce  travail, 
de  découvrir  partout  la  confirmation  d'une  de  mes 
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convictions  les  plus  chères  et  les  plus  anciennes  :  la 
valeur  immense  des  principes.  Il  n'y  a  pas  de  droit 
contre  le  droit;  pratiquer  la  justice,  telle  est  la  seule 
politique  simple,  lumineuse,  efficace  et  vraiment  utile. 

Supposez  un  moment  que  l'Angleterre  n'eût  pas  eu 
d'autre  politique  que  celle-là,  que  se  serait-il  passé? 
La  guerre  civile  aurait  été  ou  prévenue  ou  abrégée, 
un  malentendu  douloureux  n'aurait  pas  pesé  sur  les 
rapports  de  deux  grands  peuples  ;  les  griefs ,  les 
chances  de  guerre  ne  se  seraient  pas  multipliés  à  l'in- 
fini ;  on  aurait  beaucoup  moins  souffert  ;  dans  le  nou- 
veau monde  comme  dans  l'ancien,  des  relations  cor- 
diales se  seraient  nouées. 

Il  est  des  heures  de  lutte  et  de  péril  où  le  moindre 
encouragement  reçu ,  le  moindre  serrement  d'une 
main  amie  laissent  d'ineffaçables  souvenirs.  Ce  sont  là 
des  semences  d'amitié  et  de  paix  déposées  dans  une 
terre  bien  préparée.  Ce  que  nous  semons  aujourd'hui, 
nous  le  moissonnerons  plus  tard. 

En  esquissant  ce  tableau,  j'ai  décrit  à  l'avance, 
et  par  voie  de  contraste  les  tristes  effets  d'une 
politique  où  les  principes  sont  traités  de  niaiseries, 
d'une  politique  qui,  craignant  avant  tout  de  se  mon- 
trer sentimentale,  semble  prendre  plaisir  à  faire  sur 
tous  les  points  le  contraire  de  ce  que  l'instinct  du 
juste  aurait  prescrit.  jN'établir  aucune  différence 
entre  le  droit  et  la  révolte,  étaler  avec  complaisance 
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une  impartialité  peu  conforme  au  droit  des  gens, 
abonder  en  méfiances  et  en  scrupules  à  l'endroit  de 
ceux  qui  défendent  la  cause  des  lois  et  de  la  liberté, 
inventer  des  interprétations  favorables  et  des  situa- 
tions privilégiées  au  profit  de  ceux  qui  foulent  aux 
pieds  la  constitution  nationale  en  même  temps  que 
l'humanité,  découvrir  que  la  séparation  pourra  être 
utile  avant  de  se  demander  si  elle  est  juste,  imposer 
silence  aux  indignations  et  aux  sympathies,  ne  pas 
même  s'inquiéter  de  ce  qu'il  y  a  d'immoral  et  de  fu- 
neste, quoi  qu'il  arrive,  dans  les  triomphes  de  l'ini- 
quité, refuser  le  beau  rôle  qui  s'offrait  de  lui-même  à 
l'Angleterre,  laisser  perdre  l'occasion  de  prouver  une 
fois  de  plus  au  monde  qu'elle  met  quelque  chose  au- 
dessus  de  ses  intérêts  et  que  le  parti  de  la  Bible  fait 
reculer  au  besoin  le  parti  du  coton,  tourner  le  dos  à  la 
chance  unique  de  se  concilier  à  la  fois  l'amitié  de 
l'Amérique  et  l'estime  de  l'Europe  sans  a\oir  cà  entrer 
en  rien  d'ailleurs  dans  la  querelle  du  Nord  et  du  Sud, 
voilcà  quels  avantages  on  s'est  procurés  à  force  de  se 
méfier  de  l'application  candide  des  principes.  On  était 
trop  malin,  vraiment,  pour  admettre  comme  le  pre- 
mier venu  que  l'esclavage  était  au  fond  du  débat,  que 
les  adversaires  de  l'esclavage  devaient  être  préférés  cà 
ses  partisans,  qu'en  tout  cas  le  résultat  d'un  scrutin 
devait  être  respecté,  que  le  droit  était  le  droit,  que  le 
gouvernement  national  était  le  gouvernement  natio- 
nal, et  que  l'insiiriection  était  l'insurrection. 
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Aussi,  qu'en  est-il  advenu?  Le  peuple  américain, 
qui  attendait  beaucoup  -de  l'Ang'eterre,  a  éprouvé  à 
son  sujet  un  désappointement  plein  d'amertume.  C'est 
de  l'amitié  blessée,  c'est  de  la  confiance  trompée  :  un 
mal  immense  s'est  accompli.  On  comptait  sur  la  pa- 
renté, sur  l'alliance  naturelle  des  peuples  libres;  on 
comptait  avant  tout  sur  l'appui  cordial  de  la  nation 
qui  avait  dépensé  un  milliard  et  vaincu  la  résistance 
des  intérêts  pour  alFranchir  les  esclaves  de  ses  colo- 
nies. On  assistait  d'avance  aux  meetings,  on  croyait 
entendre  déjà  la  voix  des  orateurs;  le  Parlement  allait 
retentir  des  encouragements  et  des  exhortations  ami- 
cales adressées  à  l'Amérique;  les  églises  allaient  se 
lever  à  leur  tour;  le  public  chrétien,  lien  vivant  des 
deux  pays,  allait  comprendre  la  magnifique  mission 
qui  lui  était  réservée;  on  allait  crier  de  partout  aux 
Américains  :  «  Nous  sommes  avec  vous;  nous  vous 
demandons  de  ne  pas  reculer,  de  ne  pas  faiblir  dans 
votre  entreprise.  Elle  sera  difficile;  arrêter  la  crois- 
sance de  l'esclavage,  puis  assurer  sa  suppression  gra- 
duelle, c'est  accomplir  la  révolution  sociale  la  plus 
immense  qu'il  soit  donné  à  un  peuple  de  poursuivre  ici- 
bas.  Courage  !  Vous  donnerez  un  noble  exemple  ;  vous 
ferez  plus  que  nous  n'avons  fait  nous-mêmes  pour  la 
cause  de  l'abolition.  Vous  lui  consacrerez  plus  d'efforts, 
pkis  de  saciifices,  plus  d'argent  et  plus  de  sang;  mais 
vous  réussirez,  et  votre  succès  assurera  le  triomphe 
définitif  de  l'émancipation  dans  le  monde  entier.  » 
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Yo'ilà  ce  que  l'on  espérait  de  l'Angleterre .  On  l'es- 
pérait avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  le  prince 
de  Galles  venait  à  peine  de  quitter  le  sol  américain, 
où  des  acclamations  enthousiastes  avaient  paru  sceller 
l'oubli  définitif  des  vieilles  querelles.  Cette  confiance 
était  telle  que,  trompée  au  premier  moment,  elle  n'en 
persévérait  pas  moins  avec  une  obstination  touchante. 
On  ne  se  résignait  pas  à  n'entendre  venir  de  par  delà 
les  mers  aucune  parole  d'aiïection.  Le  jour  du  péril 
était  arrivé,  il  était  impossible  que  des  amis,  des  pa- 
rents, des  frères  ne  prissent  pas  leur  part  de  cette  dé- 
tresse honorablement  acceptée  pour  servir  l'humanité. 
On  a  attendu  longtemps  ;  longtemps  on  s'est  dit  qu'il 
y  avait  quelque  méprise,  que  la  nature  du  conflit 
n'était  pas  encore  saisie  par  les  Anglais.  Puis  il  a  fallu 
se  rendre  à  l'évidence  :  le  mal,  un  mal  mystérieux, 
avait  fait  plus  de  ravages  qu'on  ne  l'avait  cru.  A\ec 
un  sang-froid  glacial,  la  nation  anglaise  signifiait  à 
l'Amérique  que  sa  lutte  n'intéressait  personne,  que  le 
drapeau  de  l'esclavage  déployé  au  Sud  ne  révoltait 
personne,  que  le  succès  du  Sud  n'effrayait  personne, 
que  le  démembrement  des  États-Unis  ne  contristait 
personne. 

Personne  !  Je  vais  trop  loin  en  disant  cela,  et  d'ho- 
norables exceptions  devront  être  signalées;  mais  ces 
exceptions  ont  été  si  rares,  les  témoignages  de  sym- 
pathie ont  si  bien  fait  défaut,  les  organes  importants 
de  l'opinion  ont  traité  l'Amérique  avec  tant  de  ru- 
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desse,  que  l'indifTérence  a  été  l'attitude  incontestable 
de  la  nation. 

Je  dis  ces  choses  sans  ménagement,  parce  que  je 
les  dis  sans  haine.  11  y  a,  chez  moi  aussi,  une  affection 
déçue;  c'est  un  peu  cette  douleur  qu'on  éprouve  lors- 
qu'un ami  désappointe  par  un  de  ses  actes  l'estime 
que  nous  avons  pour  lui.  Et  quel  est  l'ami  de  la  liberté 
qui  ne  serait  pas  un  ami  de  l'Angleterre?  Loin  de  lui 
souhaiter  du  mal,  nous  pensons  à  son  bien  autant 
qu'à  celui  de  l'Amérique  elle-même,  quand  nous  dé- 
plorons la  froideur  coupable  dont  elle  vient  de  faire 
preuve.  L'impartialité  a  ses  douleurs,  nous  le  sentons; 
on  souffre  des  deux  côtés. 

A  aucun  prix;  je  ne  voudrais  m' associer  aux  décla- 
mations insensées  qu'on  dirige  contre  «  la  perfide 
Albion.  »  Je  ne  dirai  pas,  parce  que  je  ne  le  pense 
pas,  que  sa  politique  est  toujours  sans  scrupule, 
qu'elle  ne  cède  jamais  à  une  impulsion  généreuse. 
Lorsqu'elle  arme  ses  volontaires,  lorsqu'elle  agrandit 
une  marine  dont  la  supériorité  est  la  condition  même 
de  son  existence,  je  ne  m'étonne  ni  ne  m'irrite.  Les 
mesquines  jalousies  à  son  endroit  n'ont  jamais  abordé 
mon  cœur,  et  si  le  châtiment  de  sa  conduite  envers 
l'Amérique  devait  retomber  sur  sa  tête,  je  serais  le 
premier  à  m'en  affliger. 

C'est  précisément  pour  cela  que  mes  observations 
peuvent  avoir  quelque  utilité.  Un  réquisitoire  blesse- 
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rait;  l'expression  de  la  douleur  d'un  ami,  organe  de 
beaucoup  d'autres,  trouvera  peut-être  le  chemin  des 
consciences. 

Il  y  a  deux  nations  en  Angleterre.  Quiconque  n'a 
pas  commencé  par  admettre  cela  doit  renoncer  à 
comprendre  l'histoire  de  cet  étrange  pays. 

11  y  a  deux  nations,  je  le  dis  k  la  gloire  des  Anglais. 
Que  de  peuples  chez  lesquels  les  réactions  énergiques 
vers  le  bien  sont  inconnues  !  Que  de  contrées  où  les 
rivières  coulent  doucement  d'une  pente  égale,  sans 
que  jamais  aucun  bloc  de  granit  vienne  arrêter  et  dé- 
tourner les  courants  !  Il  est  tombé  des  blocs  de  granit 
dans  les  courants  de  l'Angleterre. 

Le  plus  souvent  sans  doute  le  fleuve  s'en  va,  des- 
cendant à  la  mer,  et  rien  n'annonce  qu'un  obstacle 
contrarie  la  marche  des  eaux.  Ce  sont  les  époques 
d'inertie,  de  langueur,  d'oubli  des  principes  :  alors 
prévaut  une  politique,  non  pas  plus  égoïste  peut-être 
que  celle  des  autres  gouvernements,  mais  moins  atta- 
chée aux  formes  et  plus  choquante,  à  force  de  sans- 
gêne  et  de  mauvaise  grâce.  Mais  tout  à  coup  la  réac- 
tion s'opère  ;  une  grande  vérité  morale  se  fait  jour, 
l'agitation  se  propage,  une  puissance  supérieure  se 
dresse  vis-à-vis  de  la  puissance  des  habitudes  et  des 
intérêts.  Alors  l'humanité  remporte  une  de  ses  vic- 
toires. Aujourd'hui,  ce  sera  l'abolition  de  la  traite  ; 
demain,  ce  sera  l'abolition  de  l'esclavage;  une  autre 


A  N  G  I.  H  r  E  R  R  E. 


fois,  ce  sera  l'éinancipatlon  des  catholiques  ;  puis,  la 
réforme  du  Parlement;  puis,  la  suppression  du  régime 
protecteur.  Ce  seront  de  vastes  enquêtes,  ce  seront  de 
persévérants  efforts  pour  conquérir  partout  la  lii3erté 
religieuse,  ce  seront  de  puissantes  sympathies  en  faveur 
de  l'indépendance  des  peuples.  Quand  l'Angleterre 
chrétienne  et  libérale  s'émeut,  quand  ses  journaux  et 
ses  meetings  commencent  à  prolester  contre  une  ini- 
quité sociale,  on  sent  que  ce  ne  sera  point  là  une  vel- 
léité passagère,  une  fantaisie  honnête,  comm.e  il  nous 
arrive  d'en  avoir  tant;  c'est  un  dessein  arrêté,  qu'on 
poursuivra  jusqu'au  bout  avec  cette  mâle  énergie  que 
les  délais  ne  découragent  pas  plus  que  les  échecs. 

Devant  les  réactions  dont  je  parle,  les  traditions  vul- 
gaires de  l'administration  britannique  finissent  tou- 
jours par  fléchir.  On  sait  de  quel  air  les  crimes  du 
gouvernement  indien  furent  dénoncés  en  plein  parle- 
ment. On  sait  quelles  voix  s'élevèrent,  pendant  la 
durée  même  de  la  guerre  d'Amérique,  pour  réclamer 
l'indépendance  des  Etats-Unis.  Si  quelque  jour, 
comme  j'y  compte  bien,  le  commerce  de  l'opium  doit 
succomber,  il  tombera,  soyez-en  sûrs,  sous  les  coups 
d'une  réaction  morale  suscitée  en  Angleterre. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  l'histoire  anglaise  ren- 
ferme tant  de  contrastes,  tant  de  bien  et  tant  de  mal. 
Qui  ne  voit  que  le  mal  se  trompe;  qui  ne  volt  que  le 
bien  se  trompe  pareillement.  Il  y  a  là  deux  nations,  je 
le  répète.  Lorsque  l'Angleterre  sans  principes  nous 
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ainige,  tournons-nous  avec  confiance  vers  l'Anglelerre 
chrétienne  et  libérale.  Grâce  à  Dieu ,  elle  se  montre 
toujours  plus.  Depuis  cinquante  ans ,  elle  n'a  cessé 
pour  ainsi  dire  de  livrer  bataille.  Un  moment  en- 
gourdie ,  elle  ne  tarde  pas  à  se  réveiller.  La  voici,  elle 
s'avance;  un  peu  tard  sans  doute,  mais  à  temps  toute- 
fois; elle  va  réformer  de  sa  main  généreuse  la  poli- 
tique suivie  à  l'égard  des  États-Unis. 

Il  faut  en  prendre  notre  parti,  les  réactions  anglaises 
sont  toujours  un  peu  lentes.  Cela  tient,  il  est  juste  de 
le  remarquer,  k  un  sentiment  de  patriotisme.  Avant 
d'attaquer  de  front  la  conduite  de  leur  pays,  surtout 
au  dehors,  les  Anglais  commencent  d'ordinaire  par  s'y 
associer.  Leur  instinct  les  pousse  à  faire  corps ,  à  ne 
voir  d'abord  que  le  drapeau  de  l'Angleterre.  L'indé- 
pendance d'opinion  leur  manque  au  premier  moment 
et  leurs  ministres  des  affaires  étrangères  sont  à  peu 
près  sûrs  d'être  suivis.  Mais  peu  à  peu  on  réfléchit, 
on  s'éclaire,  on  discute,  on  rachète  par  beaucoup  de 
bruit  et  d'énergie  la  docilité  des  débuts. 

Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  chez  un  peuple 
élevé  depuis  tant  d'années  à  l'école  des  libres  discus- 
sions? Voilà  six  ou  sept  siècles  que  l'Angleterre  pos- 
sède sa  grande  charte,  son  lutbcas  corpus,  son  Parle- 
ment, son  jury;  voilà  plus  de  deux  siècles  que  ces 
institutions,  vaines  formes  sous  les  Tudors,  sont  deve- 
nues la  loi  souveraine  et  indestructible  du  pays.  L'An- 
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gleterre  avait  ses  hommes  libres  quand  nous  n'avions 
que  des  courtisans;  elle  avait  ses  grandes  luttes  parle- 
mentaires à  l'époque  de  nos  petits  abbés.  Brillants  par 
d'autres  côtés  et  n'ayant  à  envier  personne  en  fait  de 
gloire,  il  nous  conviendrait  mal  de  mépriser  la  nation 
de  Russell,  de  Sidney  et  de  Foë,  la  nation  qui  échappa 
à  force  de  vigueur  au  péril  effroyable  des  Stuarts  pen- 
sionnés par  Louis  XIV  et  chargés  de  discipliner  l'An- 
gleterre selon  la  méthode  française  d'alors.  Si  nous  lui 
ressemblons  trop  peu  pour  la  bien  comprendre ,  il  me 
semble  que  rien  ne  nous  empêche  de  lui  rendre  jus- 
tice. 

Spectacle  étrange  et  qui  certes  a  sa  grandeur  :  un 
peuple  qui  tantôt  se  laisse  entrahier  très-bas  par  ceux 
qui  le  gouvernent,  et  qui  tantôt  se  redresse  avec  une 
incomparable  énergie,  confessant,  attaquant  le  mal, 
son  propre  mal,  commençant  et  poursuivant  une  de 
ces  fortes  enquêtes  au  bout  desquelles  se  tient  une 
réforme;  un  peuple  chez  qui  le  sens  moral  parle  haut; 
un  peuple  chez  qui  les  soulèvements  contre  l'injustice 
sont  autre  chose  que  la  fantaisie  ou  la  mode  d'un  mo- 
ment. Que  de  voix  généreuses  depuis  celle  de  Burke  ! 
Que  de  libertés  laborieusement  conquises,  par  la  pa- 
role, par  la  persévérance  ,  sans  verser  le  sang  ni  ren- 
verser la  constitution  :  liberté  des  esclaves,  liberté 
religieuse,  Uberté  politique,  liberté  du  commerce, 
liberté  des  colonies!  Cette  forte  Angleterre,  où  les 
desseins  durent  et  aboutissent,  où  les  réclamations,  je 
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déviais  dire  les  explosions  de  la  conscience  humaine, 
rachètent  les  actes  parfois  odieux  d'une  politique  sans 
scrupules,  cette  Angleterre  qui  se  fait  haïr  à  bon  droit 
et  qui  se  fait  aimer  à  meilleur  droit  encore,  est-il  per- 
mis de  la  juger  sur  le  mal  qu'elle  a  failli  faire, sans  se 
souvenir  du  bien  qu'elle  a  accompli? 

C'est  le  plus  libéral  des  peuples,  et  c'est  le  moins 
révolutionnaire.  Peuple  loyal,  aimant  sa  reine,  plongé 
tout  entier  dans  le  deuil  par  la  mort  du  prince  Albert, 
il  n'a  jamais  confondu  le  progrès  et  le  nivellement,  il 
n'a  jamais  cru  que  le  respect  de  la  loi  pût  être  con- 
traire à  la  passion  de  la  liberté.  Fidèle  à  ses  vieilles 
traditions  nationales,  conservateur  sans  être  immobile, 
il  regarde  en  face  ses  trois  ennemis  mortels,  l'esprit 
d'absolutisme,  l'esprit  de  conquête  et  l'esprit  de  révo- 
lution. 

Nation  héroïque,  notre  égale  sur  les  champs  de  ba- 
taille, l'Angleterre  a  échappé  à  la  manie  des  uniformes 
et  des  plumets;  par  ses  instincts,  par  ses  intérêts,  par 
l'influence  de  l'Évangile,  elle  aime  la  paix. 

J'ai  parlé  de  l'Évangile.  Là,  pourquoi  ne  pas  le  dire? 
là  se  trouve  la  source  de  ces  grandes  réactions  morales 
qui,  toujours  plus  fréquentes  et  plus  puissantes  depuis 
que  le  réveil  religieux  a  affermi  son  empire ,  achève- 
ront bientôt  de  transformer  la  politique  anglaise.  L'an- 
cienne politique  anglaise  avait  mauvaise  réputation,  et 
franchement  elle  en  était  digne.  Plus  cynique  que  ma- 
chiavélique, affichant,  exagérant  comme  à  dessein  so  i 
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égoïsme,.peu  pliarisaïque  mais  très  -  grossière  ,  elle 
semblait  s'être  donné  la  tâche  de  provoquer  et  de 
défier  la  haine. 

Aujourd'hui  tout  cela  change.  Si  quelques  esprits 
attardés  redisent  encore  le  rivis  mm  romanus  de  l'or- 
gueil britannique,  si  le  cri  de  guerre  contre  T  Amérique 
a  été  répété  un  moment  par  la  foule,  si  la  disposition 
à  briser  brutalement  ce  qui  résiste  se  manifeste  en- 
core çà  et  là,  une  disposition  meilleure  se  montre  aussi, 
un  autre  peuple  se  lève. 

Cet  autre  peuple  est  celui  qui  donne  son  or  pour 
répandre  sur  la  terre  la  parole  de  Dieu,  qui  entreprend 
de  grand  courage  la  mission  intérieure  et  la  guérison 
des  plaies  béantes  du  paupérisme,  qui  croit,  qui  prie, 
qui  se  dévoue,  qui  dote  son  pays  (fait  unique  et  que 
nous  ne  saurions  assez  admirer)  d'une  littérature  déci- 
dément morale,  qui  aborde  le  christianisme  par  le  côté 
de  la  sanctification  et  du  devoir,  qui  resserre  avec  un 
soin  jaloux  le  lien  de  la  foi  et  des  bonnes  œuvres.  C'est 
ce  peuple  dont  les  sympathies  persévéï-antes  pour  tout 
ce  qui  est  généreux  ont  forcé  la  politique  à  s'incliner 
devant  la  justice. 


CHAPITRE    II 


C  0  N  D  l  I T  E     DE     L  A  N  C  L  E  T  E  H  R  E 


J'avais  besoin  d'écrire  les  pages  qui  précèdent;  elles 
expliqueront  et  fortifieront  celles  qui  vont  suivre.  Si 
notre  devoir  est  de  résister  au  mal,  notre  devoir  aussi 
est  de  croire  au  bien. 

Ce  devoir-là,  il  est  rare  que  nous  le  remplissions  ; 
faute  de  l'avoir  rempli,  notre  critique  ressemble  à  de 
la  haine. 

La  haine  n'a  jamais  servi  une  bonne  cause.  Je  ne 
connais  ici-bas  ni  hommes  tout  d'une  pièce,  ni  nations 
entièrement  vouées  h  des  desseins  pervers.  Le  Sud  lui- 
même,  j'ai  pris  soin  de  le  dire,  renferme  beaucoup  plus 
d'hommes  sincères  et  de  cœurs  élevés  qu'on  ne  suppo- 
serait si  on  le  jugeait  par  ses  institutions  ou  par  ses 
passions  et  si  l'on  oubliait  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  l'inQuence  des  milieux. 
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Je  veux  rester  optimiste  à  l'égard  de  l'Angleterre 
comme  je  l'ai  été,  dit-on,  à  l'égard  des  États-Unis. 
Etre  optimiste,  c'est  d'ordinaire  être  vrai.  ?sotie  siècle 
grognon,  qui  s'attache  volontiers  au  vilain  côté  des 
choses,  tomberait  dans  la  misanthropie  et  dans  le 
découragement,  si  personne  ne  lui  montrait  le  beau 
côté. 

Je  voudrais  définir  en  peu  de  mots,  sans  le  grossir 
ni  l'atténuer,  le  tort  grave  que  je  reproche  à  l'Angle- 
terre. 

Prétendre  qu'elle  ait  pris  paru  pour  le  Sud  ou  même 
qu'elle  ait  délibérément  voulu  la  séparation  défini- 
tive du  Sud,  ce  serait  aller  au  delà  de  la  vérité.  Son 
crime  est  d'avoir  été  indilTérente.  Sa  neutralité  mo- 
rale, voilà  ce  qui  a  consterné  et  allligé  jusqu'au  fond 
de  l'àme  tous  ceux  qui  se  souviennent  de  ses  vrais 
titres  de  gloire. 

Le  1"  août  183Zi,  lorsque  huit  cent  mille  êtres  hu- 
mains passaient  de  l'esclavage  à  la  liberté,  l'Angleterre 
contractait  un  engagement  solennel  dont  l'opinion  du 
monde  entier  doit  lui  demander  compte.  Depuis  ce 
jour,  il  n'y  a  pas  un  ennemi  de  l'esclavage  qui  ne  re- 
garde de  son  coté,  il  n'y  a  pas  un  pauvre  nègre  dont  le 
cœur  ne  batte  à  sou  nom,  il  n'y  a  pas  un  marchand 
d'esclaves  qui  ne  redoute  avant  tout  l'apparition  du 
pavillon  britannique.  Si  le  Portugal  et  le  Brésil  ont 
renoncé  à  h  traite,  c'est  sur  les  instances  de  l'Angle- 


SA    CONDUITR.  133 

tene  ;  si  l'Espagne  se  sent  menacée  dans  ses  pratiques 
odieuses  de  Cuba,  c'est  qu'il  y  a  une  Angleterre  pour 
les  lui  reprocher  publiquement.  Qu'elle  prenne  W\h- 
dalî  et  Lagos,  chacun  y  applaudira;  ceux-là  même 
dont  ses  agrandissements  alarment  le  plus  la  jalousie 
savent  que  Lagos  sera  un  poste  avancé  d'où  elle  sur- 
veillera et  réprimera  bientôt  l'infâme  roi  de  Dahomey. 
La  grandeur  de  l'Angleterre  est  dans  le  principe 
qu'elle  représente.  Quaiid  elle  perdrait  Gibraltar  et 
Gorfou  (je  crois  qu'elle  les  perdra  un  jour),  quand  elle 
perdrait  même  le  Ganada  et  son  empire  de  l'Inde,  elle 
ne  serait  pas  diminuée,  pourvu  qu'elle  demeurât  le 
pays  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté  religieuse  et 
de  la  liberté  des  noirs. 

Eh  bien,  nous  qui  ne  souhaitons  pas  la  déchéance  de 
l'Angleterre,  nous  qui  ne  parlons  pas  de  «  ses  institu- 
tions pourries ,  »  nous  avons  souiïert  de  son  attitude 
depuis  une  année ,  au  delà  de  ce  que  je  puis  ex- 
primer. 

Depuis  une  année,  ses  grands  journaux  n'ont  presque 
eu  que  des  moqueries  ou  des  insultes  pour  l'Amérique 
travaillant  à  se  relever.  La  chute  de  la  suprématie  mé- 
ridionale, qui  avait  tout  abaissé  et  qui  allait  tout  perdre, 
n'a  élé  applaudie  par  personne.  Le  gouvernement 
anglais  a  accordé  d'emblée  aux  révoltés  du  Sud  le 
titre  de  belligérants.  Quant  à  la  nation  américaine,  la 
seule  (ja'il  dût  connaître  officiellement,  il  ne  lui  a  pas 
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même  accordé  le  secours   moral  d'une  parole  de  sym- 
pathie. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  plus  loin  pour  m'indigner. 
Le  droit  violé  n'a  pas  ému  ces  hommes  du  droit;  la 
liberté  en  cause  n'a  pas  ému  ces  hommes  de  la  liberté. 
Leur  impartialité  en  pareille  matière  a  été  un  des  scan- 
dales de  notre  temps. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pensée.  L'Angle- 
terre n'avait  à  intervenir  en  rien  ;  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  élevé  les  insurgés  au  rang  de  belligérants, 
elle  eût  été  tenue  de  ne  point  agir.  Malheur  aux  pays 
dont  les  guerres  civiles  voient  apparaître  le  drapeau 
de  l'étranger!  Il  fallait  donc  être  impartial,  mais  non 
pas  de  la  façon  qu'on  l'a  été.  Nous  serions  descendus 
bien  bas,  le  jour  où,  sous  prétexte  de  rester  neutres, 
les  grandes  nations  afiecteraient  de  ne  plus  distinguer 
entre  le  bien  et  le  mal. 

Je  m'attache  à  être  modéré,  afin  de  demeurer  juste. 
Au  crime  d'indifférence,  je  ne  joindrai  pas  celui  de 
complicité  avec  le  Sud.  On  a  répandu  toute  sorte  de 
bruits  que  je  me  garderai  d'accueillir.  —  La  recon- 
naissance prochaine  du  Sud  aurait  été  presque  arrêtée 
à  plusieurs  reprises!  La  séparation  du  Sud  et  du  Nord 
aurait  été  considérée  comme  un  avantage  à  conserver 
par  tous  les  moyens!  L'incident  du  Trcnt  aurait  fourni 
un  prétexte  à  la  politique  du  cabinet!  A  défaut  de  ce 
prétexte,  on  en  aurait  cherché  d'autres,  si  l'opinion  ne 
s'était  enfin  éveillée! 
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Que  cela  ait  été  vrai  de  quelques  membres  du  mi- 
nistère, il  me  semble  dlfliciJede  le  mettre  en  doute;  mais 
que  le  comte  Russell,  que  M.  Gladstone  et  d'autres  en- 
core aient  accepté  un  pareil  programme,  qui  pourrait  le 
croire?  On  dit  bien  des  choses  parle  temps  qui  court, 
et  les  velléités  mauvaises  qui  traversent  à  certains  mo- 
ments l'imagination  d'un  homme  d'Etat  sont  aisément 
transformées  en  systèmes. 

Je  m'en  tiens,  quant  à  moi,  aux  actes  publics  du 
gouvernement  anglais.  Il  a  adressé  des  avertissements 
sérieux  aux  arniateurs  qui  lui  avaient  annoncé  leur 
intention  de  trafiquer  avec  les  ports  du  Sud  ;  il  a  refusé 
d'examiner  l'efficacité  du  blocus  à  une  époque  où  il 
n'était  pas  effectif  comme  il  l'est  aujourd'hui,  il  a  re- 
poussé enfin  les  ouvertures  que  lui  ont  certainement 
faites  les  agents  de  M.  Jefferson  Davis,  chargés  de  tout 
promettre,  tout,  jusqu'à  la  liberté  des  enfants  à  naître, 
en  échange  de  la  reconnaissance.  Il  est  évident  que, 
de  concert  avec  la  France,  il  assure  au  moins  quelques 
mois  de  sécurité  aux  opérations  militaires  du  Nord. 

C'est  peu  ;  on  ne  saurait  dire  que  ce  ne  soit  rien.  Si 
le  gouvernement  anglais  a  fait  montre  d'une  déplo- 
rable indifférence,  s'il  a  encouragé  la  révolte  en  évi- 
tant de  dire  dès  l'origine  ce  qui  l'aurait  découragée,  il 
a  eu  quelque  mérite  cependant  à  contenir  les  impa- 
tiences de  la  population  manufacturière.  En  d'autres 
temps  et  chez  d'autres  peuples,  un  intérêt  aussi  co- 
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lossal  que  celui  de  l'industrie  cotonnière  n'aurait  pas 
tardé  à  faire  la  loi.  11  est  honorable  pour  le  siècle  où 
nous  vivons  qu'une  telle  victoire  de  la  matière  sur  l'es- 
prit ait  été  jusqu'cà  présent  impossible  et  qu'en  pré- 
sence d'un  pays  qui  ne  l'a  pas  permise  nous  ayons  le 
droit  de  blâmer  plus  que  nous  ne  le  louons.  Il  devait 
faire  beaucoup  mieux  encore;  nous  l'estimons  trop, 
pour  juger  que  sa  conduite  ait  été  digne  de  lui. 

Je  maintiens  ce  jugement,  quoique  je  repousse  d'ail- 
leurs les  accusations  de  diverses  natures  qu'on  a  diri- 
gées contre  le  gouvernement  anglais.  S'il  a  laissé  en- 
trer à  Soutliampton  le  \(ishrill(%  qui  venait  de  brûler 
un  vaisseau  de  commerce  américain,  il  n'a  fait  en  cela 
que  se  conformer  aux  règles  de  la  neutralité;  le  Swntcr 
aussi  a  pu  s'abriter  successivement  à  la  Martinique,  à 
Cadix  et  à  Gibraltar,  sans  que  le  droit  des  gens  auto- 
risât l'administration  française,  espagnole  ou  anglaise 
à  le  livrer  aux  navires  américains  qui  le  poursuivaient. 

Même  pour  les  envois  d'armes  et  de  munitions  au 
Sud  révolté,  le  gouvernement  anglais  peut  soutenii',  à 
la  rigueur,  qu'il  a  rempli  ses  obligations  internatio- 
nales. Je  dis  «  à  la  rigueur,  »  car  il  est  certain  qu'avec 
un  peu  de  bonne  volonté  et  aux  termes  de  la  procla- 
mation de  la  reine  qui  défendait  les  envois  de  cette  na- 
ture, il  aurait  dû  parvenir  à  empêcher  que  sous  ses 
yeux,  en  pleine  Tamise,  en  vue  de  Downing-Street,  des 
flottes  entières  fussent  chargées  d'armes  à  l'adresse  de 
Charleston.  Au  Canada  comme  en  Angleterre,  lesexpé- 
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ditions  île  ce  genre  n'ont  cessé  d'avoir  lieu,  ^'aulail- 
on  rien  obtenu  par  des  avertissements  répétés,  parla 
manifestation  énergique  du  bLàme  qu'encourent  de 
telles  opérations?  J'ai  peine  à  le  croire.  En  tout  cas,  la 
patience  a  été  poussée  un  peu  loin. 

Elle  l'a  été  aussi  dans  d'autres  circonslances.  Lors- 
que l'explosion  de  la  révolte  eut  lieu  dans  le  Sud,  il  y 
eut  là  des  maladroits  qui  ne  craignirent  pas  de  montrer 
l'horreur  que  leur  inspirait  l'Angleterre  abolitioniste. 
Un  Anglais,  capitaine  d'un  vaisseau  luarcliand,  fut 
roulé  dans  la  poix  et  dans  les  plumes.  D'ordinaire,  le 
gouvernement  anglais  est  fort  prompt,  et  je  l'en  loue, 
à  venger  de  telles -injures;  il  lui  faut  une  réparation 
publique,  éclatante.  Que  se  passa-t-il  cette  fois?  L'af- 
faire fut  portée  par  M.  Duncombe  devant  la  Chambre 
des  communes,  qui  trouva  la  chose  plaisante,  car  elle 
se  mita  rire.  Les  ministres  parlèrent  d'enquête;  et 
tout  s'est  terminé  sans  doute  par  quelque  petite  in- 
demnité accordée  sous  le  manteau  de  la  cheminée  au 
capitaine  emplumé. 

De  même,  il  y  avait  eu  des  sujets  anglais  enrôlés  de 
force  dans  l'armée  du  Sud  ;  il  y  avait  eu  des  propriétés 
anglaises  confisquées.  A-t-on  réclamé?  Je  l'ignore.  Ce 
qui  est  sur,  c'est  qu'on  a  évité  le  bruit.  L'impartialité, 
telle  qu'on  l'entendait  alors  ,  exigeait  ces  ménage- 
ments. 

Mais  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  conduite  d'un 
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pays  tel  que  l'Angleterre,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à 
considérer  les  actes  du  gouvernement;  il  faut  lire  les 
journaux,  écouter  les  discours,  interroger  les  partis. 
La  politique  de  la  nation  se  fait  là  ])ien  plus  que  dans 
les  bureaux  des  ministres. 

On  sait  ce  que  sont  l'importance  et  l'influence  du 
Tiincs.  Le  Times  a  donné  le  ton,  on  peut  le  dire,  à 
l'opinion  anglaise  vis-à-vis  de  l'Amérique,  et  cela  dès 
le  premier  jour.  Dès  le  premier  jour,  il  a  soutenu,  avec 
cette  brusquerie  capricieuse  qu'on  lui  connaît,  que  l'es- 
clavage n'avait  l'ien  à  voir  dans  la  lutte  du  Sud  et  du 
^îord,  que  la  rupture  était  définitivç,  qu'elle  était  dési- 
rable et  bonne,  que  le  cabinet  de-AVashington  était  à 
la  fois  insensé  et  coupable  de  combattre  le  gouverne- 
ment de  Richmond,  que  l'abolition  devait  trouver  très- 
bien  son  compte  dans  l'indépendance  du  Sud,  que  les 
insurgés  avaient  été  élevés  à  bon  droit  au  rôle  de  bel- 
ligérants. 

Depuis  que  l'opinion  sort  de  sa  torpeur  en  Angle- 
terre et  que  la  perspective  d'une  alliance  avec  M.  Jef- 
ferson  Davis  soulève  la  conscience  publique,  le  Timrs 
a  modifié  ses  allures.  On  l'a  vu  tantôt  reconniiander 
une  sorte  de  modération  relative  dans  l' affaire  du 
Trrut,  tantôt  retourner  à  ses  anciennes  violences  et 
exploiter  avec  une  injustice  passionnée  l'em.pierrement 
deCharleston.  Cependant,  somme  toute,  il  s'est  pro- 
digieusement calmé;  ce  n'est  pas  lui  qui  recomman- 
dera la  violation  du  blocus,  il  a  même  publié  de  nobles 
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et  fortes  paroles  pour  démonti-er  uux  Anglais  que 
cesser  maintenant  de  reconnaître  le  blocus,  ce  serait 
abaisser  la  politique  nationale.  Sa  thèse,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  c'est  la  neutralité  absolue. 

11  a  même  eu,  par-ci  par-là,  quelques  coups  de  bou- 
toir à  l'adresse  des  États  à  esclaves,  et  personne  n'a 
oublié  l'article  où,  recommandant  de  ne  préparer  au- 
cune ovation  à  M.M.  Mason  et  Slidell,  il  leur  signifiait 
en  propres  termes  que  l'Angleterre  n'estimait  ni  leur 
cause  ni  leur  personne,  et  qu'elle  aurait  fait  a  pour 
deux  nègres  »  exactement  ce  qu'elle  venait  de  faire 
pour  eux. 

Le  l^'incsest  impartial  à  sa  manière,  car  il  n'épargne 
personne.  11  l'est  aussi  d'une  façon  plus  honorable,  en 
ce  qu'il  admet  la  liberté  entière  de  ses  correspondants 
qui  réparent,  jusqu'à  un  certain  point,  le  mal  produit 
par  la  rédaction  principale. 

Ceci  est  essentiel,  car  les  correspondants  du  Times 
sont  souvent  des  hommes  du  plus  grand  mérite,  et 
c'est  par  eux  que  se  sont  poursuivies  des  enquêtes  ad- 
mirables d'énergie,  de  persévérance,  de  clairvayance. 
Des  services  considérables  ont  été  rendus  ainsi  par  le 
Times  lors  de  la  campagne  de  Crimée,  et  ceux  même 
qu'avaient  irrités  le  plus  ses  articles  furent  forcés  de 
reconnaître  que  sans  lui  la  réforme  de  l'administration 
militaire  n'aurait  pas  eu  lieu. 

M.  Russell,  le  correspondant  du  7'//;?^.?  en  Amérique, 
a  suivi  et  raconté  la  marche  des   événements  avec 
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peu  de  bienveillance  sans  doute ,  mais  avec  une 
sincérité  et  avec  un  talent  qui  ne  sauraient  être  niés. 
Ses  lettres,  reproduites  presque  toutes  par  les  jour- 
naux américains,  n'ont  pas  été  inutiles  au  £^ouverne- 
ment  de  M.  Lincoln.  11  y  a  là  des  avertissements 
parfois  sévères,  mais  le  plus  souvent  salutaires.  Sans 
rendre,  tant  s'en  faut,  une  complète  justice  au  A'ord, 
M,  Piussell  n'est  pas  du  moins  de  ceux  qui  se  mépren- 
nent soit  sur  la  cause  véritable  de  la  guerre,  soit  sur 
les  chances  de  succès.  Il  a  ce  mérite  de  détester  cor- 
dialement la  cause  du  Sud  et  de  le  dire. 

J'ai  tenu  à  signaler  cet  esprit  de  sérieuse  enquête, 
cette  recherche  des  faits  qui  caractérise  l'organe  de  la 
Cité,  môme  aux  jours  où  il  s'égare  le  plus.  Il  me  serait 
impossible  d'adresser  le  même  compliment  au  journal 
qui  passe  pour  exprimer  la  pensée  de  lord  Palmerston. 
Le  Moriiing-Post  n'a  pas  atténué,  par  l'impartialité  de 
ses  correspondants,  la  violence  hostile  de  ses  articles 
de  fond.  Nier  les  succès  du  Nord,  exagérer  avec  en- 
thousiasme ceux  du  Sud,  s'irriter  de  tout  ce  qui  pouvait 
augmenter  les  chances  du  gouvernement  de  Washing- 
ton, s'indigner  lorsque  les  princes  d'Orléans  met- 
taient généi'eusement  leur  épée  au  service  des  États- 
Unis,  annoncer  souvent  la  reconnaissance  comme  à  peu 
près  certaine,  sinon  comme  immédiate,  nier  la  légalité 
du  blocus,  découvrir  dans  le  barrage  de  Charleston 
un  véritable  cas  de  guerre,  renoncer  le  plus  tard  pos- 
sible à  l'occasion  fournie  parle  TrciU  et  chercher  bien 
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vite  autre  chose  pour  en  tenir  lieu,  faire  comprendre 
enfin  que  la  patience  de  l'Angleterre  est  tout  près 
d'être  épuisée,  voilà  les  traits  principaux  d'une  polé- 
mique qui  a  profondément  alarmé  les  amis  de  l'Amé- 
rique et  non  moins  profondément  alTligé  les  amis  de 
l'AngleteiTe.  Par  moments,  il  est  vrai,  le  Morning- 
Post  a  paru  changer  de  tactique  ;  nous  l'avons  vu  ré- 
sister un  jour  aux  gens  trop  pressés,  et  les  progrès 
récents  qu'a  faits  l'opinion  .publique  ont  maintenant 
transformé  sa  rédaction.  Toutefois,  il  a  fait  un  mal 
innnense  par  cela  seul  qu'on  a  cru  voir  dans  cette  ré- 
daction le  reflet  plus  ou  moins  fidèle  de  la  pensée  du 
premier  ministre.  On  le  niera  peut-être  maintenant; 
j'aurais  mieux  aimé,  je  l'avoue,  qu'on  l'eût  nié  un  peu 
plus  tôt. 

Quant  aux  journaux  du  parti  tory,  leur  o})Inion  ne 
pouvait  être  douteuse.  —  11  faut  que  l'Angleterre  se 
jirocure  du  coton  h  n'importe  comment  [by  fuir 
jneam  or  foui),»  telle  a  été  la  profession  de  foi,  courte 
et  claire,  du  Morning-Ilcrald.  Vers  la  fin  de  janvier 
encore,  il  demandait  que  des  bâtiments  de  guerre,  sta- 
tionnés devant  tous  les  ports  du  Sud,  en  assurassent 
la  libre  pratique  aux  vaisseaux  de  commerce  neutres! 

N'y  a-t-il  donc  eu  aucun  journal  en  Angleterre  qui 
ait  défendu  la  bonne  cause,  qui  soit  demeuré  lidèle  aux 
traditions  libérales  du  pays?  Gardons-nous  de  le  croire. 
Le  /)/(il>/-.\c)rs,  qu'on  regarde  comme  l'organe  habi- 
tuel du  comte  Russcll,  le  SUtr,  le  C'iobe,  le  Scoils- 
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man,  la  Lonclon  Oniirlcrbj  lîevieiv  et  plusieurs  autres 
ont  tenu  tête  au  Times,  au  Moniiiig-Posi  et  au  Mor- 
ning-IIerald.  La  presse  à  bon  marché,  dont  l'importance 
ne  doit  pas  être  méconnue,  s'est  prononcée  aussi,  de- 
puis l'ailaire  du  Trcnl,  par  une  façon  d'agir  moins  pro- 
voquante et  moins  rude.  Décidément  la  réactioii  s'opère 
et  les  principes  se  rangent  en  bataille  contre  les  inté- 
rêts, en  attendant  qu'on  ait  pleinement  compris  que 
les  intérêts  n'ont  pas  de  meilleurs  alliés  que  les  prin- 
cipes. 

Un  fait  remarquable,  c'est  que  la  distinction  des 
tories  et  des  wighs,  qui  tend  à  s'eîlacer  dans  la  politi- 
que intérieure  de  l'Angleterre,  semble  conserver  toute 
sa  valeur  à  l'égard  de  la  question  d'Amérique.  Les 
tories  sur  ce  point  n'ont  rien  appris  et  rien  oublié;  ils 
en  sont  encore  à  lord  Chatam  se  faisant  porter  à  la 
Chambre  des  pairs  et  protestant  de  sa  voix  mourante 
contre  la  proposition  de  reconnaître  les^Etats-Unis.  Les 
États-Unis  représentent  toujours  à  leurs  yeux  une  ré- 
volte qu'il  faut  punir,  une  république  -qu'il  faut  humi- 
lier, une  marine  rivale  qu'il  faut  alfaiblir.  C'est,  dirait- 
on,  un  article  de  foi  pour  la  Onarier/j/  ncrieir,  pour 
le  Blackirood's  Magazine  et  pour  leurs  lecteurs  que 
rien  n'est  bon  aux  États-Unis,  que  tout  Américain  est 
un  banqueroutier,  que  l'émeute  gouverne,  que  la  loi 
de  Lynch  est  appliquée  à  chaque  coin  de  rue,  que  dans 
la  société  américaine  le  ridicule  coudoie  incessamment 
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l'odieux.  Les  tories  ont  reproché  une  fois  au  conUe 
Piussell  d'avoir  abandonné  «  la  neutralité  morale  »  en 
prononçant  quelques  paroles  au  Parlement  sur  les 
abominations  de  l'esclavage.  A  l'occasion  du  banquet 
annuel  de  l'association  conservatrice  de  Colcbester, 
ils  ont  essayé  une  grande  démonstration  en  faveur 
du  Sud  ;  le  capitaine  Jervis  y  a  proposé  ouvertement  de 
forcer  le  blocus,  de  soutenir  les  États  à  esclaves  et  de 
faire  cesser  ainsi  les  souffrances  de  l'industrie  coton- 
nière.  Malgré  la  leçon  que  leur  avait  donnée  l'opinion 
publique,  chez  laquelle,  sachons  le  reconnaître,  une 
politique  aussi  accentuée  n'avait  trouvé  aucun  appui, 
plusieurs  des  membres  importants  du  parti,  sir  John 
Packington,  le  général  Peel,  le  major  Beresford,  lord 
Derby  lui-même  et  M.  Disraeli,  ont,  les  uns  encouragé 
les  tendances  de  lord  Palmerston,  les  autres  donné  à 
entendre  qu'un  cabinet  tory,  non  content  de  placer  le 
Sud  parmi  les  belligérants,  saurait  bien  lui  donner 
bientôt  une  place  parmi  les  gouvernements  reconnus. 
On  sait  ce  qui  s'est  passé  au  banquet  de  la  corpora- 
tion des  marchands  de  poisson.  Ce  corps  considé- 
rable avait  invité  M.  Yancey,  le  commissaire  envoyé 
par  M.  Jefferson  Davis  à  Londres.  Là,  en  présence 
d'une  assemblée  sympathique,  au  bruit  d'applaudisse- 
ments unanimes,  ce  représentant  des  États  à  esclaves 
a  pu  s'écrier  :  u  Le  mot  Aiiu'rique  ne  représente  plus 
un  peuple  uni;  il  existe  maintenant  deux  nationalités 
;  méricaines.  »  Puis,  faisant  allusion  à  ce  nom  de  n- 
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belles  que  le  Nord  prétend  appliquer  aux  hommes  du 
Sud,  il  a  continué  ainsi  :  «  Grâce  à  ce  grand  mouve- 
ment anglais,  promptement  suivi  par  la  France  et  par 
l'Espagne,  la  justice  et  le  sentiment  du  droit  ont  promp- 
tement efTacé  un  tel  stigmate  de  nos  fronts  et,  ici  du 
moins,  mes  compatriotes  sont  reconnus  comme  belli- 
gérants. »  Il  a  exprimé  enfin  la  gratitude  du  Sud  pour 
cette  prompte  proclamation  de  son  droit  ;  Bis  dut  qui 
citu  dat,  qui  donne  vite  donne  deux  fois.  Et  l'assem- 
blée, qui  n'ignorait  pas  que  la  proclamation  avait  été 
prompte  en  effet,  a  répondu  par  des  bravos  pro- 
longés. 

A  l'autre  extrémité  du  monde  politique,  deux  radi- 
caux, MM.  Roebuck  et  Lindsay,  n'ont  pas  montré  plus 
de  bienveillance  pour  le  jNord.  M.  Roebuck  s'est  atta- 
ché à  rappeler  l'insolence,  la  présomption,  les  injures 
récentes  par  lesquelles  l'Amérique  s'est  aliéné  toutes 
les  sympatliies  de  l'Angleterre.  Quant  h  M.  Lindsay, 
ancien  hôte  des  Etats-Unis,  où  il  avait  rempli  une 
mission,  il  paraît  être  un  de  ces  champions  de  la  liberté 
commerciale  qui  nous  la  feraient  prendre  en  horreur,  à 
force  de  lui  sacrifier  tout  autre  principe  et  toute  autre 
liberté.  11  ne  veut  pas  qu'on  respecte  le  blocus;  il 
applaudit  à  la  séparation  ;  il  admet  que  le  Sud  pourra 
armer  un  million  d'hommes  ,•  il  demande  enfin  qu'on 
aille  jusqu'à  la  reconnaissance  officielle.  Ajoutons  que 
les  électeurs  de  Sunderland,  fort  prodigues  de  bravos 
jusque-là,  ont  eu  le  bon  sens  de  s'indigner  à  l'ouïe  de 
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cette  conclusion  :  ils  se  sont  mis  bravement  à  siffler 
leur  député. 

J'aurais  trop  de  besogne  si  je  voulais  faire  la  tournée 
complète  de  ces  banquets  électoraux  où  tant  de  mem- 
bres du  Parlement  sont  venus  avant  sa  réunion  présen- 
ter leur  profession  de  foi  sur  l'affaire  américaine.  Ces 
professions  de  foi  se  ressemblent  en  général  en  ceci  que 
le  fait  de  la  séparation  est  admis  comme  définitif  et  que 
la  sympathie  pour  une  cause  généreuse  fait  entière- 
ment défaut;  mais  d'ordinaire  les  orateurs  ont  soin  de 
prédire  les  succès  du  Sud  sans  conseiller  à  l'Angleterre 
d'y  aider.  Parmi  les  prophéties  dont  je  parle,  je  citerai 
celle  que  sir  Edward  Bulwer  Lytton  adressait  vers  la 
fin  de  septembre  au  meeting  de  la  Société  agricole  du 
comté  de  Hertford  :  «  Mes  jeunes  auditeurs  d'aujour- 
d'hui vivront  assez  pour  voir  non  pas  deux,  mais  au 
moins  quatre  républiques  indépendantes  issues  des 
États-Unis.  »  Il  n'y  a  d'ailleurs  chez  celui  qui  s'ex- 
prime de  la  sorte  aucun  sentiment  de  haine  ;  ses  mo- 
tifs sont  en  quelque  sorte  géographiques  :  les  nations 
trop  vastes  ne  manquent  jamais  de  se  briser.  «  Je  suis 
loin  de  penser,  prend-il  soin  de  dire,  que  ces  sépara- 
tions doivent  être  préjudiciables  aux  futures  destinées 
de  l'Amérique  ou  à  ce  principe  de  self  government 
dans  lequel  consiste  l'essence  de  la  libertés.  » 

J'ai  besoin  maintenant,  et  le  lecteur  aussi,  d'en- 
tendre quelques  accents  plus  généreux.  Il  y  a  eu.  Dieu 
merci,  des  hommes  dont  la  voix  s'est  élevée  pour  rap- 
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peler  la  vraie  cause  et  la  grandeur  du  conflit  amé- 
ricain, des  hommes  qui  n'ont  pas  attendu  pour  se  pro- 
noncer ainsi  que  le  revirement  d'opinion  dont  nous 
sommes  témoins  se  lut  préalablement  produit.  Sans 
parler  de  MM,  Gobden  et  Bright,  que  nous  retrou- 
verons plus  loin  à  propos  du  Trente  je  puis  citer 
M.  Leatham  et  M.  Gilpin,  qui  ont  encouragé  le  Nord 
à  montrer  de  plus  en  plus  qu'il  lutte  contre  l'escla- 
vage et  qui  lui  ont  promis  les  sympathies  croissantes 
de  l'Angleterre.  M.  Forster  s'est  écrié  à  Bradford  : 
«  Ce  serait  une  honte  éternelle  pour  l'Angleterre  si 
nous  intervenions  pour  le  Sud  et  pour  l'esclavage.  Et 
il  ne  faut  i)as  oublier  que  nous  agirions  ainsi  si  nous 
violions  un  blocus  légitime,  ou  si  nous  leconnaissions 
d'une  manière  prématurée  la  confédération  du  Sud, 
contrairement  au  droit  des  gens.  » 

J'aime  le  discours  que  lord  Stanley  prononçait  il  y 
a  quelques  mois  à  l'iiôtel  de  ville  de  Lynn.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  le  fils  de  lord  Derby  agit  non- 
seulement  en  homme  supérieur,  mais  en  honune  vrai- 
ment libéral.  Bien  (ju  il  admette  la  probabilité  d'une 
séparation  définitive,  son  langage  respire  une  sympa- 
thie élevée  et  cordiale.  On  sent  qu'il  estime  ce  grand 
peuple  des  Etats-Unis  et  qu'il  croit  à  son  avenir.  Il 
flétrit  les  passions  haineuses  et  mesquines  qui  se 
donnent  carrière  à  son  endroit;  il  aurait  horreur  ([u'on 
mît  à  profit  ses  embarras. 

Si  nous  écoutons  maintenant  à  la  même  époque, 
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c'est-à-dire  avant  la  réunion  du  Parlement,  les  mem- 
bres du  cabinet  et  les  personnages  dont  les  influences 
se  font  sentir  dans  la  direction  des  atïaires  publiques, 
nous  remarquerons  de  nouveau  ce  mélange  de  mal  et 
de  bien,  cette  indifférence  proclamée,  cette  politique  de 
neutralité  provisoire  à  laquelle  ils  semblent  se  rattacher 
en  attendant  mieux,  puis  çà  et  là  d'autres  hommes 
représentant  les  meilleurs  sentiments  de  la  nation. 

Lord  Palmerston  a  bien  montré  sa  froideur  glaciale 
à  l'égard  du  Nord,  le  jour  où,  dans  son  discours  de 
Douvres,  il  parlait  de  a  la  rapidité  à  la  course  qui  a 
signalé  la  bataille  de  Bull-Run.  d  Plus  tard,  au  ban- 
quet du  lord  maire,  le  premier  ministre  s'exprimait 
d'une  façon  plus  convenable  :  il  engageait  son  pays  à 
la  patience:  il  s'affligeait  au  sujet  de  «  ce  différend  du 
caractère  le  plus  déplorable  entre  ceux  que  nous 
appelons  nos  cousins  et  nos  alliés  ;  »  il  formait  des 
vœux  ardents  pour  la  paix,  refusant  au  reste  de  por- 
ter aucun  jugement  sur  la  querelle. 

Lord  John  Russell  était  moins  prudent,  parce  qu'il 
avait  l'âme  plus^ libérale.  A  la  chambre  des  communes, 
il  ne  craignait  pas  de  porter  un  jugement  sur  la  que- 
relle, accusant  à  haute  voix  et  maudissant  l'esclavage, 
tout  en  ajoutant  que  d'autres  raisons,  des  raisons  de 
suprématie  avaient  eu  selon  lui  le  premier  rôle.  A 
ÎSewcastle,  il  manifestait  un  intérêt  vrai  pour  les  États- 
l'nis  :  «  Ce  serait  un  grand  malheur,  s'écriait-il,  si  ce 
gouvernement  libre  devait  s'écrouler.  » 


148  ANGLETERRE. 

M.  Gladstone  a  pris  à  son  tour  la  parole  ;  son  dis- 
cours de  Leith  restera  comme  une  condamnation  écla- 
tante des  passions  qui  avaient  failli  enfanter  la  guerre. 
Il  reconnaît  la  noble  conduite  du  gouvernement  de 
M.  Lincoln;  il  veut  qu'on  lui  rende  justice  ;  il  con- 
sidère comme  un  devoir  de  travailler  à  maintenir  ou 
à  rétablir  les  relations,  non  de  paix  seulement,  mais 
d'affection  réciproque  entre  les  États-Unis  et  l'Angle- 
terre. 

Je  termine  sur  ce  point  en  citant  quelques  belles 
paroles  adressées  par  le  duc  d'Argyll  à  ses  tenan- 
ciers : 

(i  On  a  dernièrement  exprimé  des  craintes  au  sujet 
des  inconvénients  qui  doivent  résulter  pour  notre  pays 
de  la  lutte  qui  a  éclaté  en  Amérique,  et  l'on  a  jugé 
ces  inconvénients  si  graves,  que  l'on  veut  demander 
au  gouvernement  d'intervenir...  J'ai  une  trop  haute 
opinion  du  bon  sens  du  peuple  de  ce  pays  pour  croire 
qu'il  veuille  exercer  une  telle  pression  sur  le  gouver- 
nement, et  je  dois  ajouter  que  j'ai  une  trop  grande 
confiance  dans  la  fermeté  et  dans  l'intelligence  du 
gouvernement  et  du  Parlement  pour  croire  qu'ils  con- 
sentent jamais  à  une  telle  pression...  Ne  regardons 
de  la  question  que  ce  qui  est  appelé  le  droit  de  sépa- 
ration. Je  ne  sache  point  qu'il  ait  jamais  existé  dans 
le  monde  un  gouvernement  qui  puisse  admettre  qu'on 
ait  le  droit  de  se  séparer  de  lui  et  de  se  soustraire 
à  sa  domination...   Si  les  États  du   Sud,  comme  ils 
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le  proclament  hautement,  croient  que  l'esclavage  n'est 
point  un  mal  que  l'on  doit  seulement  tolérer  et  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible,  mais  une  institution  divine, 
un  bienfait  pour  l'humanité,  que  l'on  doit  maintenir, 
étendre  et  défendre  jusqu'à  la  mort,  alors  il  est  na- 
turel que  le  Sud  se  lève  pour  le  protéger.  Mais  en 
ceci,  comme  dans  toutes  les  autres  révolutions,  ceux 
qui  y  prennent  part  doivent  être  jugés  finalement  par 
le  verdict  moral  de  l'humanité...  Nous  faisons  certes 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  la  lutte  cesse 
promptement;  mais,  je  dois  l'avouer,  il  est  un  autre 
désir  qui  doit,  je  le  pense,  passer  dans  nos  cœurs 
avant  celui-là  :  c'est  le  désir  que  la  fin  de  cette  guerre, 
à  quelque  moment  qu'elle  arrive,  que  ce  soit  tôt  ou 
que  ce  soit  tard,  soit  digne  des  sacrifices  qu'elle  a 
exigés ,  qu'elle  concoure  à  la  civilisation  du  monde 
et  fasse  progresser  la  cause  de  la  liberté  humaine.  » 

Si  tout  le  monde  veut  la  neutralité,  si  tout  le  monde 
n'a  cessé  de  vouloir  la  paix,  je  constate  du  moins  que 
tout  le  monde  n'a  pas  voulu  la  neutralité  et  la  paix  de 
la  même  manière.  Autre  est  la  manière  du  Morning- 
Post  et  autre  est  celle  du  Daily-Neirs;  autre  est  la 
manière  de  lord  Palmerston  et  autre  celle  de  lord 
Stanley,  de  M.  Gladstone  et  du  duc  d'Argyll. 

Le  fait  est  que  des  deux  nations  qui  coexistent  en 
Angleterre,  la  moins  bonne  est  celle  qui  a  dirigé  ou 
inspiré  pendant  un  an   les  relations  avec  les  États- 
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Unis.  Défiances,  relus  de  sympathies,  théorie  des  belli- 
gérants, neutralité  doublée  d'indifférence,  découverte 
incessante  de  nouveaux  griefs,  menace  perpétuelle  de 
la  reconnaissance  du  Sud,  exploitation  passionnée  et 
en  quelque  sorte  avide  des  incidents  qui  pouvaient 
conduire  à  une  rupture,  résignation  peu  touchante  aux 
suites  horribles  que  cette  rupture  devait  entraîner, 
voilà  ce  qu'on  a  vu  chez  les  Anglais  sous  cette  direction 
première. 

Quel  changement  depuis  que  l'autre  nation  s'est 
montrée!  La  victoire,  on  a  le  droit  de  l'affirmer  dès 
k  présent,  appartiendra  à  l'Angleterre  de  la  Bible,  à 
celle  que  les  journaux  du  Sud  ont  redoutée  et  maudite 
à  l'origine  du  conflit.  «  Nous  serions  sûrs  de  l'em- 
porter, disaient-ils  alors,  à  cause  du  coton  et  du  libre 
échange,  n'était  le  fanatisme  contre  Veselaragc  qui  va 
arrêter  peut-être  les  bonnes  dispositions  du  gouver- 
nement britannique.  »  —  Ils  ne  se  trompaient  pas; 
pour  qui  l'examinait  sans  prévention,  l'Angleterre 
chrétienne  et  libérale  ne  s'est  jamais  tellement  cachée, 
qu'on  n'ait  senti  sa  présence  et  prévu  son  prochain 
réveil. 

Ceci  sera  l'une  des  plus  étranges  et  en  même  temps 
des  plus  nobles  luttes  de  notre  temps.  La  crise  du  coton 
d'un  côté,  l'Évangile  et  la  liberté  de  l'autre.  Qui  l'em- 
portera? La  réponse  semble  d'abord  douteuse,  mais 
elle  ne  le  semble  pas  longtemps.  Les  vraies  sympathies 
vont  au  Nord,  personne  ne  saurait  plus  le  contester. 
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Avant  tout  la  justice,  avant  tout  l'humanité,  avant 
tout  le  devoir!  Ou  ne  fera  pas  de  l'Angleterre  une 
alliée  de  M.  JelTerson  Davis;  décidément,  on  ne  le  fera 
pas.  Le  Sud,  qui  s'est  beaucoup  diverti  au  sujet  des 
j)hilanthropes,  est  en  train  d'apprendre  à  ses  dépens 
que  leur  pouvoir  dépasse  celui  du  Times  et  celui  de 
lord  Palmerston. 

Au  travers  des  douleurs  que  nous  causait  l'attitude 
de  l'Angleterre  depuis  une  année,  nous  éprouvions  une 
consolation  secrète  à  constater  que  l'opinion  chrétienne 
et  libérale,  même  engourdie,  se  faisait  cependant  res- 
pecter. Malgré  le  coton,  malgré  le  libre  échange,  mal- 
gré les  ennuis  d'un  blocus  qui  froissait  chaque  jour 
les  intérêts  et  l'orgueil  des  Anglais,  d'un  blocus  insuf- 
fisant au  début  et  qui  confisquait  en  bon  nombre  les 
navires  de  Manchester  et  de  Liverpool,  il  y  a  eu  au 
fond  de  cette  société  énergique  un  sentiment  que  per- 
sonne, quelque  envie  qu'on  en  eût,  n'a  osé  froisser 
trop  fortement.  On  a  essayé  de  tout;  mais,  le  jour  où 
il  s'est  agi  de  dépasser  certaines  limites  et  de  soutenir 
réellement  le  Sud,  toujours  un  obstacle  s'est  dressé, 
toujours  un  veto  s'est  fait  entendre.  L'Angleterre,  en 
définitive,  est  restée  neutre,  en  dépit  de  tous  les  mo- 
tifs qui  la  poussaient  à  cesser  de  l'être  ;  le  sentiment 
moral,  somme  toute,  a  remporté  une  victoire. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  s'est  passé  dans 
ces  centres  industriels  sur  lesquels  reposaient  les  es- 
pérances du  Sud.  C'étaient  eux  qui  par  leurs  avances 
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avaient  longtemps  subventionné  les  propriétaires  de 
noirs;  l'élection  de  M.  Lincoln  y  avait  été  accueillie 
avec  une  sorte  de  stupeur;  on  y  avait  tremblé  pour 
l'esclavage  ;  le  programme  de  la  séparation  n'y  était 
peut-être  pas  inconnu.  Et  cependant  telle  est  la  puis- 
sance de  l'opinion  abolitioniste  en  Angleterre,  que, 
même  là,  les  tendances  rétrogrades  ne  sont  pas  parve- 
nues à  prendre  corps.  A  l'arrivée  du  nouveau  ministre 
des  États-Unis,  M.  Adams,  la  chambre  de  commerce  de 
Liverpool  l'a  félicité  solennellement.  Lorsque  l'incident 
du  Trent  menaçait  d'amener  la  guerre,  une  réunion  nom- 
breuse se  tenait  à  Dirmingham,  sous  la  présidence  du 
maire,  et  adoptait  un  mémoire  en  faveur  de  l'arbitrage. 
L'autre  jour  encore,  l'assemblée  annuelle  de  la  chambre 
de  commerce  de  Manchester  fournissait  aux  «  princes 
du  coton  »  l'occasion  naturelle  d'appuyer  la  politique 
d'intervention.  Qu'ont-ils  fait  au  contraire  ?  Ils  ont  été 
unanimes  à  la  désavouer.  11  ne  s'est  trouvé  personne 
parmi  eux  qui  ait  jugé  bon  de  déclamer  contre  le  blo- 
cus. Oui,  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Birmingham,  à 
Southampton  le  mouvement  généreux  des  esprits  se 
produit  aussi;  la  vraie  opinion  anglaise  reparaît  là 
comme  ailleurs,  la  conscience  publique  s'y  sent  blessée 
par  ce  système  de  chicanes  qui  essayait  naguère  de 
tirer  parti  tantôt  du  blocus,  tantôt  de  l'empierrement, 
tantôt  d'autre  chose. 

Je  ne  prétends  pas  que,  dans  quelques  mois,  quand 
les  soulfrances  de   l'industrie  se    seront  encore  ac- 
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crues  ',  de  redoutables  impatiences  ne  puissent  se  ma- 
nifester. On  s'écriera  peut-être  alors  :  «  Nous  détestons 
la  cause  du  Sud  et  nous  l'avons  prouvé;  mais  nécessité 
n'a  point  de  loi.  Quoique  nous  n'ayons  aucun  droit  d'in- 
tervenir contre  ceux  dont  les  principes  sont  les  nôtres, 
toutefois  la  patience  de  nos  ouvriers  est  à  bout.  Ils 
meurent  de  faim;  il  faut  que  la  guerre  cesse  en  Amé- 
rique ;  il  faut  que  le  coton  nous  soit  rendu  ;  il  faut 
qu'avec  la  paix  la  prospérité  renaisse  et  que  les  con- 
sommateurs du  nouveau  monde  reprennent  leur  place 
sur  le  marché.   » 

Tel  est  le  langage  qu'on  tiendra  quelque  jour  sans 
doute,  si  les  Etats-Unis  ne  se  hâtent  pas  de  remporter 
des  avantages  décisifs;  mais,  en  attendant,  un  lan- 
gage fort  diflérent  est  tenu ,  et  nous  devons  y  ap- 
plaudir. L'Angleterre  redevient  elle-même. 

J'ai  parlé  de  Birmingham,  de  Manchester  et  de  Li- 
verpool;  j'aurais  pu  citer  pareillement  Londres.  Sans 
avoir  certes  l'intention  de  mentionner  ici  tous  les  mee- 
tings anglais,  comment  ne  pas  rappeler  les  premiers 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  de 
la  capitale?  L'un  tenu  à  Lambeth,  au  commencement 


1  Quoique  grandes,  elles  ne  sont  pas  encore  ce  qu'elles  menacent 
de  devenir  plus  tard.  Le  coton  n'a  pas  manqué  jusqu'ici  ;  le  Havre  et 
Liverpool  en  ont  même  expédié  en  Amérique.  Mais  la  disette  se  mon- 
trera bientôt  dans  son  horreur,  à  moins  que  les  positions  maritimes 
dont  le  Nord  vient  de  prendre  possession  ne  donnent  issue  au  coton, 
et  que  le  Sud  découragé  ne  renonce  à  en  prohiber  l'exportation. 
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de  décembre,  volait  par  acclamation  une  adresse  de- 
mandant que  le  dilFérend  du  Trent  fût  soumis  à  un  ar- 
bitrage; l'autre,  tenu  à  Mary-le-Bone,  adoptait  plus 
récemment  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  Il  est  du  devoir  de  ce  meeting  d'exprimer 

les  sympathies  des  ouvriers  pour  les  États-Unis  dans 
la  lutte  gigantesque  qu'ils  soutiennent  pour  le  main- 
tien de  l'Union,  de  dénoncer  au  monde  les  honteux 
[)laidoyers  du  Times  et  de  ses  confrères ,  organes  de 
l'aristocratie  en  faveur  de  l'esclavage,  et  de  se  rendre 
les  énergiques  interprètes  de  l'opinion  publique  en 
faveur  de  la  scrupuleuse  interprétation  de  la  doctrine 
de  non-intervention  dans  les  affaires  des  États-Unis; 
en  faveur  aussi  de  la  mesure  qui,  au  moyen  de  com- 
missaires spécialement  nommés  pour  chaque  État,  sou- 
mettrait à  l'arbitrage  tous  les  différends  qui  peuvent 
surgir.   » 

Si  je  n'approuve  pas  toutes  les  tendances  qu'exprime 
ou  que  suppose  cette  résolution,  «  adressée  au  cabinet 
de  Washington  comme  étant  l'expression  des  senti- 
ments et  des  opinions  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre, »  je  n'en  trouve  pas  moins  remarquable  que  les 
travailleurs  s'élèvent  ainsi  avec  énergie  contre  la  poli- 
tique d'intervention  qui  prétend  servir  leurs  intérêts. 
Il  y  a  là  un  symptôme  de  résurrection  morale  do!i1 
on  ne  saurait  mécoimaître  la  gravité. 

C'est  aussi  au  milieu  des  populations  ouvrières  que 
s'est  tenue  la  réunion  de  Rochdale,  où  !e  discours  de 
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M.  IJrlght  et  la  lettre  do  M.  Cubden  ont  protesté  contre 
une  politique  g'ierrière,  impatiente  de  tout  délai,  de 
tout  arbitrage,  et  acceptant  sans  sourciller  la  chance 
de  serrer  dans  le  Sud  la  main  de  l'esclavage. 

D'autres  protestations  commencent  à  surgir  de  i)ar- 
tout.  On  sait  ce  qu'ont  été  les  Guy  fmvkes  de  1862; 
sur  l'effigie,  on  lisait  en  grosses  lettres  :  Jejferson 
Davis,  dealer  in  Slavery. 

L'Ecosse  s'est  naturellement  distinguée.  Là  aussi, 
les  grandes  cités  ouvrières  ont  tenu  à  honneur  de 
répudier  les  tendances  qu'on  leur  avait  attribuées; 
Glascow,  une  des  premières,  a  voté  une  adresse  en 
laveur  de  la  paix  avec  les  États-Unis. 

En  blâmant  l'Angleterre  (et  il  faut  la  blâmer,  car 
elle  vaut  mieux  que  sa  politique  depuis  un  an),  en 
blâmant  l'Angleterre,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que, 
malgré  ses  fautes,  elle  a  toujours  eu  en  elle  un  élément 
de  résistance  au  mal  dont  l'influence  s'est  fait  t^entir. 
Les  déclamateurs  anglophobes  oublient  cela,  et  il  en 
résulte  qu'ils  sont  hors  d'éiat  de  rien  expliquer. 

Pourquoi,  par  exemple,  M.  Gregory,  le  champion  du 
Sud  à  la  chambre  des  communes,  a-t-il  reculé  lui- 
même  pendant  la  dernière  session  et  n' a-t-il  pas  osé 
faire  son  fameux  discours,  tant  annoncé  à  Tavance? 
Pourquoi  les  offres  splendides  de  M.  Jeflerson  Davis, 
liberté  du  commerce,  liberté  des  enfants  à  naître  et  ce 
qui  suit,  n'ont-elles  pu  se  faire  accueillir  dans  aucune 
mesure  et  sous  aucune  forme?  Pourquoi  le  sysLème  de 
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non-intervention  a-t-il  supplanté  en  définitive  les  vel- 
léités militantes  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
l'afTaire  du  Trent?  Pourquoi  les  chicanes  contre  le  blo- 
cus font-elles  place  à  la  mesure  fort  inoffensive  qui 
ferme  les  ports  anglais  aux  vaisseaux  armés  et  qui  va 
.  priver  quelque  cité  maritime  du  spectacle  d'un  combat 
naval?  Pourquoi  est-on  sûr,  ou  peu  s'en  faut,  d'é- 
chouer devant  le  Parlement  si  l'on  vient  lui  dire  :  »  Il 
faut  reconnaître  le  Sud;  il  faut  du  moins  meltie  un 
terme  à  la  guerre;  nos  usines  chôment,  donc  nous 
avons  le  droit  de  régler  les  affaires  de  l'Amérique?  » 
Pourquoi  le  discours  de  M.  Massey  a-t-il  reçu  sans 
retard  et  de  Manchester  même  cette  écrasante  réjjonse  : 
«  Je  crois  parler  au  nom  de  dix-neuf  sur  vingt  d'entre 
nos  manufacturiers,  en  déclarant  que  nous  ne  vou- 
lons pas  du  secours  que  M.  Massey  voudrait  nous 
donner?  »  Pourquoi  s'indigne-t-on  à  l'idée  de  provo- 
quer une  guerre  avec  les  États-Unis  par  commiséia- 
tion  pour  les  souffrances  de  l'industrie  cotonnière? 
Parce  que  les  vrais  sentiments  de  l'Angleterre  ont  pu 
être  voilés  un  moment,  mais  n'ont  pas  été  détruits. 

Somme  toute,  s'il  me  fallait  formuler  en  peu  de  mots 
le  jugement  qui  résulte  de  ce  chapitre,  je  dirais  que 
les  Anglais  ont  été  surtout  coupables  d'indifférence.  Et 
ce  crime-là  n'est  pas  petit!  Eux,  les  porte-drapeaux 
de  la  liberté  des  noirs ,  eux  qui  en  pareille  matière 
avaient  charge  d'âmes,  ih  ont  trompé  pendant  de  longs 
mois  les  espérances  du  monde  entier;   ils  ont  laissé 
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faire  beaucoup  de  mal  en  leur  nom;  peu  s'en  est  fallu, 
et  la  bonté  seule  de  Dieu  nous  a  préservés  d'un  tel 
malheur,  qu'ils  n'allassentjusqu'àtirer  le  canon  contre 
M.  Lincoln  pour  M.  Jefferson  Davis;  ils  nous  ont  in- 
fligé, à  nous  leurs  amis,  une  des  plus  amères  décep- 
tions que  nous  ayons  rencontrées  dans  notre  carrière. 
Aussi,  que  nous  importe  de  savoir  s'ils  ont  eu  ou  non 
à  combattre  des  desseins  conçus  par  d'autres  puis- 
sances et  favorables  à  la  violation  du  blocus  ou  k  la 
reconnaissance  du  Sud?  S'ils  ont  résisté,  ils  étaient 
faits  pour  cela.  C'était  tellement  leur  mission,  qu'on 
doit  à  peine  leur  savoir  gré  de  l'avoir  remplie.  Tant 
qu'ils  n'auront  pas  fait  quelque  chose  de  mieux,  tant 
que  leurs  chaudes  sympathies  ne  seront  pas  venues 
encourager  ceux  qui  luttent  pour  la  bonne  cause,  nous 
ne  leur  ferons  pas  l'injure  de  les  louer. 


CHAPITRE   III 


MOTIFS     VRAIS     DE     LA     CONDUITE     DE     I/ANGLETERRE 


Le  caractère  des  conclusions  légitimes,  c'est  qu'elles 
se  déduisent  d'elles-mêmes  et  qu'il  n'y  a  qu'.à  les 
signaler.  Ainsi,  partout  dans  cette  étude  et  sans  que 
je  fatigue  le  lecteur  en  le  répétant,  la  puissance  mer- 
veilleuse des  principes  éclate  aux  regards.  Si  l'Europe 
leur  eût  obéi,  si  l'Angleterie  les  eût  écoutés,  quelle 
transfiguration  de  la  politique  suivie!  Aussitôt  les 
situations  redeviennent  simples,  les  questions  difficiles 
se  résolvent,  les  chances  de  guerre  s'éloignent,  les 
crises  perdent  leur  violence,  le  niveau  moral  s'élève. 

Et  en  même  temps,  ne  l'oublions  pas  ,  les  intérêts 
reçoivent  la  satisfaction  à  laquelle  ils  ont  droit.  Rien 
n'est  bienfaisant  comme  la  justice ,  rien  n'est  utile  (je 
souligne  le  mot)  comme  la  droiture;  entre  les  prin- 
cipes ^t  les  intérêts  l'opposition  n'est  jamais  réelle. 


SES   VRAIS    MO  11  F  S. 


C'est  ici  l'idée  fondaïuentale  que  je  voudrais  voir  se 
dégager  de  mon  ti'avail ,  quoique  je  ne  songe  certes 
pas  à  l'établir  doctoralement.  Que  de.  fois  déjà  nous 
avons  été  amenés  à  le  constater  :  on  a  cru  servir  le 
commerce  en  foulant  aux  pieds  les  principes ,  et  on  l'a 
desservi;  on  a  cru  gagner  de  l'argent,  et  on  en  a 
perdu;  on  a  cru  abréger  la  crise,  et  on  l'a  prolongée  ; 
on  a  cru  amener  la  paix,  et  on  a  marché  vers  la  guerre. 

«  Plus  nous  éviterons  d'intervenir,  moins  la  lutte 
durera;  »  ce  mot  n'a  pas  été  inventé  par  des  théori- 
ciens de  cabinet,  il  nous  est  venu  des  hommes  pra- 
tiques, des  grands  fabricants  anglais.  Ils  se  sont 
aperçus,  peu  à  peu,  qu'une  guerre  pour  le  coton 
ne  donnerait  guère  de  coton  et  n'aiderait  pas  au 
rétablissement  des  consommations  américaines.  Des 
deux  souffrances  commerciales  de  l'Europe,  le  manque 
de  coton  et  le  manque  de  débouchés,  elle  ne  calmerait 
guère  la  première  et  exaspérerait  assurément  la  se- 
conde. 

Ceci  m'amène  à  examiner  de  plus  près  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  les  intérêts  de  l'industrie 
et  du  commerce  aient  été  le  mobile  à  peu  près  unique 
de  l'Angleterre  tlans  la  politique  qu'elle  a  suivie  pen- 
dant une  année  à  l'égard  des  États-Unis.  On  a  beau- 
coup parlé  de  coton,,  de  calicot!  Qu'il  y  ait  eu  du  cali- 
cot dans  cette  affaire,  je  ne  le  mets  pas  en  doute; 
mais  il  y  a  eu  autre  chose;  des  raisons,  sinon  plus 
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considérables  du  moins  plus  élevées,  ont  contribué 
.  pour  leur  juste  part  à  déterminer  l'attitude  du  peuple 
anglais.  Il  n'est  que  juste  de  le  montrer;  cela  est 
juste  et  cela  est  salutaire,  car  mieux  on  se  connaîtra, 
mieux  on  se  comprendra,  et  mieux  aussi  se  calmeront 
les  animosités  réciproques. 

Quant  au  coton,  je  suis  loin  de  croire  qu'un  gouver- 
nement sage  ne  doive  tenir  aucun  compte  des  considé- 
rations de  cette  nature.  Dans  un  pays  où  le  travail  du 
coton  fait  tourner  trente  millions  de  broches  et  fait 
vivre  près  de  quatre  millions  de  travailleurs,  ce  serait 
une  étrange  magnanimité  que  celle  qui  le  prendrait  de 
haut  avec  les  souffrances  de  ces  hommes,  de  ces  femmes 
et  de  ces  enfants.  Intérêts  matériels  tant  que  vous  vou- 
drez! Ils  se  traduisent  en  misères  physiques  et  mo- 
rales. Le  coton  devenu  rare  finit  par  être  regardé  du 
même  œil  que  le  reste  des  vivres  dans  une  garnison 
affamée.  Voici  des  ouvriers  qui  ne  travaillent  plus  que 
trois  jours  par  semaine,  deux  jours,  un  jour  peut-être; 
d'autres  ne  travaillent  plus  du  tout  et  n'ont  d'autres 
ressources  que  les  dons  de  la  charité. 

Hâtons-nous  de  le  dire  ,  cette  charité  est  admirable 
et  la  résignation  des  ouvriers  ne  l'est  pas  moins.  Eux- 
mêmes  ont  reconnu  la  nécessité  d'introduire  dans  les 
manufactures  les  journées  réduites,  le  short  times;  ils 
n'ont  murmuré  ni  contre  leurs  maîtres,  ni  contre  les 
États-Unis,  et  nous  avons  vu  en  quels  termes  ils  se 
sont  adressés  aux  Américains. 
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Le  gouvernement  n'a  qu'à  suivre  leur  exemple.  Tout 
en  ne  négli<i;eant  rien  (c'est  son  devoir)  pour  adoucir  et 
abréger  la  crise,  il  doit  comprendre  que  supporter  une 
telle  crise  pour  une  telle  cause,  ce  serait  accomplir  un 
immense  progrès.  Il  y  a  là  de  quoi  tenter  les  meil- 
leures ambitions  de  l'Angleterre.  On  répète  sans  cesse 
que  ce  siècle  est  le  siècle  du  coton,  que  le  coton  gou- 
verne, que  le  coton  est- roi  ;  eh  bien!  il  s'agit  de  dé- 
montrer qu'il  n!en  est  rien.  Aux  prises  avec  la  tenta- 
tion la  plus  redoutable  qu'une  nation  manufacturière 
puisse  rencontrer,  il  serait  beau  de  la  regarder  en  face 
et  d'aller  dioitson  chemin. 

Les  États-Unis,  sous  ce  rapport,  donnent  un  grand 
exemple  à  l'Europe.  Leurs  fabriques  de  Lowell  ne 
souffrent  pas  moins  que  celles  de  Manchester  ou  de 
Mulhouse.  Il  n'importe  :  le  devoir  a  parlé,  une  noble 
cause  doit  être  soutenue ,  on  acceptera  la  souffrance, 
toutes  les  classes  s'imposeront  des  privations  étendues, 
et  un  grand  peuple  se  relèvera. 

L'Angleterre,  on  peut  le  croire,  aurait  plus  aisément 
consenti  à  prendre  sa  part  en  sacrifice,  elle  aurait  admis 
de  meilleure  grâce  la  beauté  du  but  vers  lequel  mar- 
chent les  Américains,  si  l'adoption  malencontreuse 
d'un  tarif  nouveau  n'était  venue  discréditer  comme  à 
point  nommé  l'administration  naissante  de  M.  Lincoln. 

C'était  à  l'heure  des  triomphes  du  libre  échange: 
libre  échangiste  moi-même,  et  libre  échangiste  de  la 
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veille ,  j'ai  le  droit  d'eu  parler  :  pour  plusieurs,  le 
dogme  économique  qui,  après  avoir  vaincu  en  Angle- 
terre, venait  de  dicter  le  traité  de  commerce  avec  la 
France,  passait  avant  toute  autre  vérité. 

Quoique  le  tarif  Morill  ne  fût  pas  beaucoup  plus 
protecteur  en  fait  que  le  nouveau  tarif  franco-an- 
glais, cependant  son  apparition,  au  moment  même  de 
la  levée  de  boucliers  du  Sud,  fit  un  mal  incalculable 
en  Angleterre.  Des  amis  mêmes,  je  citerai  le  Daily- 
News,  semblèrent  se  transformer  presque  en  ennemis. 

On  accusait  M.  Lincoln,  oubliant  de  quelle  façon  les 
choses  s'étaient  passées.  Pendant  que  M.  Lincoln  se 
rendait  de  Springfield  à  Washington,  on  lui  demanda, 
au  grand  meeting  de  Pittsburgh,  ce  qu'il  pensait  du 
tarif  Morill.  Il  répondit  qu'il  fallait  l'ajourner  jusqu'à 
la  prochaine  session  du  Congrès.  Or,  huit  jours  après, 
le  Congrès  adoptait  le  bill  sans  attendre  la  session  pro- 
chaine, et  M.  Buchanari  signait  le  bill  sans  attendre  son 
successeur.  On  eût  dit  qu'il  avait  hâte  de  lui  léguer 
une  difficulté  de  plus. 

Le  Sud ,  dont  on  veut  faire  le  représentant  idéal  du 
libre  échange,  n'aurait  eu  qu'un  mot  à  dire  à  son  ser- 
viteur docile  M.  Buchanan,  pour  que  cette  signature 
ne  fût  pas  donnée.  Il  faut  se  rappeler  d'ailleurs  que  le 
tarif  de  18V2,  l'un  des  plus  protecteurs  qu'on  ait  jamais 
votés  aux  États-Unis,  fut  appuyé  par  les  suftVages  du 
Sud.  11  faut  se  rappeler  aussi  que  le  libre  échange  du 
Sud   n'a  jamais  figuré  jusqu'ici  que   dans  ses   pro- 
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grammes  et  dans  ses  négociations  européennes.  Le  tarif 
de  1857,  adopté  par  le  congrès  deMontgomery,ne  passe 
pas  pour  un  modèle  de  liberté  commerciale,  et  le  gou- 
vernement de  M.  Jefferson  Davis  a  eu  soin  d'y  joindre 
des  droits  d'exportation  véritablement  énormes. 

Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime.  Quand  on  a  beaucoup 
de  dépenses  sur  les  bras,  on  fait  argent  de  tout.  C'est 
là,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  explique  la  conduite 
qu'on  a  tenue  à  Washington.  Sous  la  pression  des  em- 
barras financiers,  on  s'est  laissé  allé  à  croire  (combien 
de  pays  éclairés  ont  commis  la  même  erreur  1  )  qu'en 
augmentant  les  droits  on  augmenterait  les  recettes.  De 
là  le  nouveau  bill  voté  depuis  la  guerre.  On  ne  s'est  pas 
souvenu  qu'en  matière  de  douanes  deux  et  deux  ne 
font  jamais  quatre.  Mais,  patience!  les  adversaires  du 
système  prohibitif  ne  manquent  pas  dans  les  États  du 
Nord  ;  l'aggravation  du  tarif  Morill,  subie  à  titre  d'essai, 
ne  tardera  pas  à  y  être  attaquée  de  différents  côtés.  Je 
ne  serais  pas  étonné  que  le  tarif  Morill  lui-même,  un 
tarif  suicide  {a  suicidai  tarif),  suivant  l'expression  de 
M.  Motley,  fît  bientôt  place  à  une  mesure  décidément 
libérale. 

Mais  ni  le  coton  ni  le  tarif  ne  peuvent  expliquer 
cette  disposition  malveillante,  presque  haineuse,  qui  a 
comprimé  pendant  de  longs  mois  les  sentiments  vrais 
de  l'Angleterre.  D'où  venait  cette  froideur  glaciale? 
D'où  sont  venues,  à  la  première  nouvelle  de  l'enlève- 
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ment  des  commissaires,  ces  explosions  d'indignation 
passionnée  ? 

11  faut  bien  le  dire,  c'était  une  coupe  pleine  qui  dé- 
bordait. Les  insolences  yankees,  voilà  ce  qu'il  s'agis- 
sait de  châtier  une  bonne  fois. 

Les  Américains,  convenons-en,  avaient  été  maintes 
fois  fort  arrogants  envers  les  Anglais.  Ils  s'étaient  mon- 
trés provoquants,  injustes.  Mais  quels  Américains? 
ceux  du  iNord  ou  ceux  du  Sud?  Il  serait  assez  bizarre 
de  faire  payer  aux  amis  les  torts  des  ennemis.  Or, 
pour  qui  pénètre  par  delà  les  apparences,  le  iSord  n'a 
jamais  cessé  d'être  foncièrement  attaché  à  l'Angleterre; 
c'était  le  Sud  qui  la  détestait.  C'était  le  Sud  qui, 
appuyé  sur  son  coton,  croyait  pouvoir  tout  oser  contre 
elle.  C'était  sous  le  gouvernement  des  hommes  du  Sud 
que  ces  actes  violents  avaient  été  commis  :  le  bombai- 
dement  de  Greytovvn  placée  sous  la  protection  an- 
glaise, le  renvoi  de  l'ambassadeur  anglais  pendant  la 
guerre  de  Russie,  l'occupation  de  l'Ile  de  San-Juan. 

Tout  cela  rentrait  dans  la  politique  du  Sud,  politique 
fondée  sur  la  violation  du  droit  international,  sur  le 
mépris  des  nations  étrangères,  sur  le  besoin  de  conqué- 
rir pour  l'esclavage,  politique  odieuse  dont  les  flibus- 
tiei's  de  Walker  étaient  les  dignes  agents  et  dont  le 
programme  d'Ostende  était  la  glorieuse  formule.  ÎNotez 
que  cette  politique  avait  un  article  fondamental,  la 
haine  de  l'Angleterre,  de  l'Angleterre  abolitioniste,  de 
l'Angleterre  libérale,  de  l'Angleterre  conservatrice. 


SES    VRAIS    MOTIFS.  165 

Par  quelle  étrange  méprise  nos  voisins  d'outre- 
Manche  ont-ils  porté  au  compte  du  Nord  ce  qui  appar- 
tenait essentiellement  au  Sud?  Sans  doute  le  Nord 
aussi  avait  été  plus  d'une  fois  entraîné;  il  avait  d'ail- 
leurs son  parti  démocratique,  étroitement  lié  au  Sud. 
Mais,  sous  l'écorce  souvent  grossière,  les  observateurs 
attentifs  découvraient  autre  chose.  Un  moment  de  ré- 
flexion suffisait  pour  voir  qu'une  fois  en  lutte  avec  le 
Sud,  le  Nord  devait  chercher  en  Angleterre  son  point 
d'appui  naturel  au  dehors. 

Soutenir  le  Sud  afin  de  mieux  se  venger  des  humi- 
liations infligées  par  le  Sud,  combler  les  vœux  de 
M.  Davis  et  de  M.  Mason  afin  de  mieux  punir  le  sys- 
tème dont  MM.  Davis  et  Mason  avaient  été  les  plus 
ardents  organes,  voilà  qui  me  surprend,  je  l'avoue. 
Nouvel  exemple  de  la  puissance  des  mots  !  Le  mot 
«  États-Unis  »  sulTitàbien  des  gens:  ce  sont  les  États- 
Unis  qui  nous  ont  offensés,  ce  sont  les  États-Unis  qui 
doivent  payer  l'off'ense. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de  ces  offenses 
vraies  ou  fausses.  Je  crois  que  l'Angleterre  se  respecte 
assez  elle-même  pour  ne  pas  se  montrer  moins  pa- 
tiente envers  l'Amérique  afl'aiblie  qu'elle  ne  l'a  été 
envers  l'Amérique  puissante.  'Je  pense  qu'elle  sait 
ranger  à. la  place  qui  leur  convient  beaucoup  d'in- 
jures prétendues,  véritables  commérages  politiques, 
mots  attribués  à  tel  ou  tel  homme  d'État,  discours  pro- 
noncé dans  la  fièvre  électorale,  excès  passagers  et  sans 
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conséquence  d'un  régime  bruyant  et  démocratique. 

Quant  aux  concessions  qu'elle  a  faites,  loin  d'y  voir- 
une  humiliation,  je  les  considère  comme  un  de  ses 
titres  d'honneur.  Vis-à-vis  du  gouvernement  querelleur 
qui,  sous  l'influence  toujours  dominante  du  Sud,  me- 
nait les  affaires  de  l'Union,  l'Angleterre  a  su  se  mon- 
trer modérée.  Eh  bien,  tant  mieux  !  Elle  a  cédé,  dit-elle, 
huit  ibis  en  vingt-cinq  ans.  Hé  !  qu'importe?  Je  cherche 
où  sont  les  solutions  vraiment  regrettables.  Eût- il 
.  mieux  valu  rompre  avec  l'Amérique,  que  de  régler 
comme  on  l'a  fait  la  question  de  l'Orégon,  celle  du 
Maine,  celle  de  San-Juan? 

Reste  ce  fait,  malheureusement  certain,  que  les  pro- 
cédés du  gouvernement  américain  ont  été  souvent  de 
nature  à  froisser  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  nous. 
Français,  qui  refuserons  de  comprendre  les  suscepti- 
bilités nationales.  Elles  ont  joué  un  rôle  bien  plus 
grand  qu'on  ne  l'imagine  dans  le  malentendu  de  l'an 
dernier.  Elles  ont  rendu  plausibles  dans  une  certaine 
mesure  les  suppositions  de  ceux  qui  disaient  :  «  L'acte 
du  capitaine  Wilkes  n'est  grave  à  nos  yeux  que  parce 
que  nous  y  voyons  la  conclusion  inévitable  et  dès  long- 
temps prévue  d'une  politique  hostile  à  l'Angleterre. 
M.  Seward  lui-même  n'a-t-il  pas  prononcé  dans  son 
temps  des  paroles  dignes  des  plus, beaux  jouvs  de  l'ar- 
rogance américaine?  N'a-t-il  pas  désigné  le  Canada 
comme  la  compensation  possible  de  la  perte  du  Sud? 
11  y  avait  un  plan  arrêté,  ou  peu  s'en  faut.  Sachant 
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que  nous  serions  attaqués,  nous  ne  pouvions  nous 
faire  grand  scrupule  d'attaquer  nous-mêmes.  » 

Je  comprends  le  sentiment  qui  s'est  exprimé  ainsi  ; 
il  a  pu  exister,  mais  il  va  disparaître.  L'affaire  du  Trenl 
a  déchiré  bien  des  voiles,  mis  à  nu  bien  des  situa- 
tions; les  deux  peuples,  pour  la  première  fois  peut- 
être,  se  sont  vus  tels  qu'ils  sont.  Derrière  les  empor- 
teuients  aveugles  du  moment,  l'Amérique  a  aperçu 
l'affection  durable  des  Anglais  libéraux  pour  la  cause 
qu'elle  soutient;  derrière  les  déclamations  de  circon- 
stance, l'Angleterre  a  aperçu  l'attachement  d'une  na- 
tion amie  et  parente.  Désormais,  je  l'espère,  on  laissera 
aux  hommes  d'État  du  Sud,  à  M.  Toombs,  par  exemple, 
un  des  ministres  de  Richmond,  le  monopole  de  ces 
attaques  haineuses  où  il  excellait  jadis,  quand  il  décla- 
rait en  plein  Congrès  que  son  ambition  était  de  couvrir 
l'Atlantique  de  steamers  armés,  afin  d'abattre  la 
Grande-Bretagne. 

J'irais  trop  loin,  sans  doute,  si  j'affirmais  que  beau- 
coup d'Anglais,  à  leur  tour,  ont  été  mus  par  le  désir 
d'abattre  les  États-Unis.  Il  est  cependant  incontestable 
que  la  politique  anglaise  a  hérité  du  siècle  deinier  cet 
axiome  prétendu,  que  rejettent  les  hommes  clairvoyants 
mais  qui  fait  encore  son  effet  sur  la  foule  :  la  prépon- 
dérance maritime  de  l'Angleterre  exige  l'abaissement 
des  États-Unis. 

Il  est  des   gens  en  Angleterre  qui  détestent  aussi 
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cordialement  les  Américains  qu'on  le  faisait  à  la  lin  de 
la  guerre  de  l'indépendance.  Il  en  est  qui  regarde- 
raient comme  un  grand  profit  la  coexistence  de  deux 
républiques  rivales,  toujours  aux  prises  et  s' annulant 
l'une  l'autre.  11  en  est  qui  entrevoient  dans  le  Sud  ou 
lin  protectorat  ou  même  un  établissement  monarchique 
sous  un  prince  anglais,  avec  église  nationale  et  ce  qui 
s'ensuit;  oui,  le  royaume-uni  d'Angleterre,  d'Irlande 
et  d'Amérique  paraît  avoir  miroité  devant  quelques 
imaginations. 

Tout  cela  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  lorsque  l'on 
veut  s'expliquer  les  mouvements  de  l'esprit  public.  Je 
n'ai  garde,  au  reste,  de  m'arrêter  aux  considérations 
de  cette  nature.  Bien  que  le  danger  futur  d'une  inter- 
vention de  la  marine  américaine  soit  pris  au  sérieux 
par  la  plupart  des  hommes  d'État  anglais,  je  ne  pense 
pas  qu'un  tel  motif  ait  eu  une  influence  marquée  sur 
leur  attitude.  Il  est  plus  probable  que  dans  les  compli- 
cations récentes  d'où  la  guerre  a  failli  jaillir,  ils  ont 
trouvé  l'occasion  naturelle  de  mettre  le  Canada  en  état 
de  défense  et  de  compléter  ou  de  déployer  les  immenses 
ressources  maritimes  de  leur  pays. 

Us  y  ont  trouvé,  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  croire, 
l'occasion  d'obtenir  un  autre  genre  de  succès.  Le  cabi- 
net vivait  d'expédients,  la  majorité  s'était  réduite  aux 
proportions  les  plus  alarmantes.  Lord  Palmerston 
voyait  approcher  la  session  sans  avoir  encore  décou- 
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vert  les  moyens  d'allermir  sa  position.  Or,  voici  tout  à 
coup  une  majorité  magnifique  qui  s'offre  d'elle-même  : 
les  tories  promettent  leur  appui,  le  Moniing-IIerald 
s'engage  solennellement  en  leur  nom,  pourvu  que  lord 
Palmerston  ne  faiblisse  pas  vis-à-vis  des  États-Unis  ; 
c'est  un  coup  de  partie;  les  longs  ministères  de  la 
guerre  d'Amérique  vont  peut-être  recommencer.  Avec 
la  guerre,  plus  d'opposition  sérieuse  (au  premier  mo- 
ment du  moins);  la  passion  nationale  enfante  une  sorte 
d'unanimité;  toutes  les  réformes,  toutes  les  questions 
difficiles  reculent  au  second  plan. 

Si  vous  joignez  à  ceci  que,  pour  le  malheur  des  An- 
glais, leurs  affaires  étrangères  sont  loin  d'être  exami- 
nées par  eux  avec  autantd'indépendance  que  les  affaires 
intérieures,  qu'ils  ont  sur  ce  point  l'habitude  de  suivre 
d'abord  leur  gouvernement  avec  une  docilité  presque 
aveugle,  sauf  à  critiquer  plus  tard,  trop  tard,  quand  la 
nation  est  engagée,  vous  comprendrez  que  la  perspec- 
tive de  la  session  parlementaire  et  d'une  majorité  à 
conquérir  ait  pu,  à  l'insu  du  peuple  anglais  et  des  mi- 
nistres eux-mêmes,  contribuer  à  la  roideur  qu'on  a 
mise  dans  les  rapports  avec  l'Amérique. 

Mais  venons-en  à  un  motif  plus  avouable,  plus  réel 
aussi,  j'en  suis  convaincu.  S'il  n'y  avait  eu  que  le 
coton,  ou  le  tarif,  ou  la  crainte  que  peut  exciter  une 
marine  rivale,  ou  le  souvenir  de  quelques  mauvaises 
querelles  et  de  quelques  mauvais  procédés,  ou  le  désir 
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de  réglw  de  vieux  comptes  et  de  prévenir  des  desseins 
hostiles,  ou  la  chance  tentante  de  conquérir  une  majo- 
rité, ni  les  Anglais  ni  leur  gouvernement  n'auraient 
agi  comme  ils  l'ont  fait. 

Leur  grand  motif,  leur  grande  excuse,  dirai -je, 
c'est  que,  depuis  bien  des  années  et  avec  une  violence 
croissante,  on  ne  cessait  d'attaquer  les  institutions  an- 
glaises au  nom  des  institutions  américaines.  L'Amé- 
rique était  devenue  une  arme  de  guerre,  un  bélier  • 
heurtant  sans  cesse  leurs  remparts. 

On  s'irriterait  à  moins.  Aussi,  qu' est-il  arrivé?  Dans 
les  embarras  des  États-Unis,  l'opinion  anglaise  n'a  vu 
d'abord  que  les  embarras  d'une  république  ;  dans 
l'échec  de  la  cause  américaine,  ils  ont  vu  l'échec  de 
M.  Bright  et  du  parti  radical.  La  controverse  s'est  con- 
tinuée de  la  sorte  au  travers  des  événements  et  par 
les  événements.  Plus  les  embarras  grandissaient  de 
l'autre  côté  de  rx\tlantique,  plus  de  ce  côté-ci  on  se 
réjouissait  d'avoir  un  trône  et  une  chambre  des  loids. 

Ce  n'est  pas  moi,  certes,  qui  regretterai  que  les  ré- 
publicains anglais  reçoivent  une  leçon  ;  je  connais  peu 
d'ennemis  plus  dangereux  de  la  liberté.  Qu'on  défende 
à  outrance  contre  eux  la  monarchie  constitutionnelle, 
qu'on  repousse  bien  loin  les  tendances  niveleuses 
de  l'école  de  Manchester,  rien  de  plus  légitime  et 
rien  de  mieux.  Je  conçois  même  que  le  Ti77îes,  outrant 
un  peu  l'enseignement  naturel  que  fournit  la  crise 
américaine,  s'écrie  en  manière  de  conclusion  :   ((  Si 
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la  royauté  n'existait  pas,  il  faiuliaii  l'inveiiler.  » 
Mais,  cette  part  une  fois  laite  à  un  enlhousiasnie  qui 
est  loin  de  m'étonner,  n'est-il  pas  permis  de  regretter 
qu'on  n'ait  pas  cru  pouvoir  être  à  la  fois  très-attaché 
aux  institutions  anglaises  et  très-sympathique  à  la 
cause  américaine? 

J'ai  beau  chercher,  je  ne  parviens  pas  à  découvrir 
l'incompatibilité  de  ces  deux  sentiments.  Quoi  !  les  amis 
de  la  monarchie  constitutionnelle  en  seraient- ils  réduits 
à  vivre  des  échecs  du  régime  républicain  ?  Quoi  !  s'il 
y  a  quelque  part  une  république  prospère,  la  monar- 
chie constitutionnelle  n'a  plus  le  droit  de  subsister? 

Ils  sont  un  peu  plus  fiers  et  un  peu  plus  surs  de 
leurs  convictions,  les  hommes  qui  en  Angleterre  vien- 
nent de  se  mettre.  Dieu  merci,  à  protester  contre  les 
égarements  passagers  de  l'opinion  publique.  Aussi  atta- 
chés que  personne  aux  institutions  de  leur  pays,  ils 
savent  admettre  que  d'autres  pays  aient  d'autres  insti- 
tutions. Si  la  Suisse  ou  l'Amérique  républicaines  par- 
viennent cà  résoudre  le  problème  de  la  vraie  liberté, 
ils  s'en  réjouiront  au  lieu  de  s'en  affliger,  et  ils  n'en 
seront  que  plus  dévoués  à  leur  monarchie,  à  leur  par- 
lement. Pour  eux,  les  institutions  anglaises  ne  sont  pas 
à  la  merci  des  événements,  dépendant  d'un  échec  ou 
d'un  succès  de  quelque  autre  forme  de  gouvernement. 
Avec  une  assurance  qui  n'est  pas  dépourvue  d'orgueil, 
ils  contemplent  leur  royauté  libérale,  leur  aristocratie 
toujours  prête  à  sacrifier,  s'il  le  faut,  ses  préjugés  ou 
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ses  intérêts,  à  voter  l'émancipation  des  catlioliques  ou 
l'abolition  du  régime  protecteur,  leur  forte  nation  enfin 
faisant  prévaloir  par  les  élections,  par  la  presse,  par 
le  jury,  les  arrêts  de  l'opinion,  et  ils  délient  le  monde 
entier  de  leur  inspirer  le  désir  d'une  révolution  poli- 
tique. 

Tel  a  été  le  grand  motif  du  peuple  anglais.  Ajoutons, 
pour  achever  de  lui  rendre  justice,  que  sur  deux  points 
essentiels  des  préventions  sincères,  et  aussi  invincibles 
que  sincères,  ont  fait  obstacle  jusqu'ici  aux  sympa- 
thies sur  lesquelles  l'Amérique  semblait  pouvoir  comp- 
ter. Ces  préventions,  dont  j'aurai  à  apprécier  avec  soin 
la  valeur  dans  la  troisième  partie  de  mon  travail,  doi- 
vent être  mentionnées  dès  à  présent,  afin  qu'on  se 
rende  compte  de  l'ensemble  des  mobiles  qui  ont  dé- 
terminé l'attitude  de  l'Angleterre. 

En  premier  lieu,  la  séparation  du  Sud  a  été  tenue 
sur-le-champ  pour  définitive  et  irrémédiable.  Cela 
étant  admis,  une  nation  pratique,  qui  fait  peu  de  théo- 
ries et  respecte  fort  les  faits,  était  naturellement  portée 
à  prendre  en  mépris  ou  même  en  haine  tant  d'elforts 
tentés  pour  atteindre  un  but  chimérique.  La  guerre 
n'était  plus  qu'une  coûteuse  et  coupable  folie,  à  la- 
quelle il  n'était  pas  possible  de  s'intéresser.  «  L'union 
est  finie  {ihe  union  is  gonr),  »  tel  avait  été  l'oracle  pro- 
noncé par  le  Times,  cette  Bible  politique  de.  tant  d'An- 
glais. Depuis  lors,  chacun  demeurait  convaincu  qu'il 
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y  avait  deux  nations  au  lieu  d'une  seule  en  Amérique; 
la  gi'ande  question  était  tranchée  d'avance  en  faveur 
du  Sud;  sa  qualité  de  belligérant  paraissait  raisonna- 
ble, en  attendant  qu'on  lé  reconnût. 

Losque  nous  sommes  partis  d'une  conviction  pareille, 
nous  sommes  assez  peu  disposés  d'ordinaire  à  accepter 
ce  qui  mettrait  en  question  nos  axiomes  et  nous  force- 
rait à  recommencer  nos  calculs.  \oilà  un  fait  accompli  ; 
qu'on  n'y  change  rien,  sinon  nous  serons  désappointés. 

Un  second  oracle,  non  moins  infaillible,  avait  été 
prononcé,  et  son  influence  a  été  immense.  —  Le  Nord, 
avait- on  dit,  est  aussi  indifférent  que  le  Sud  k  la 
question  de  l'esclavage;  il  s'agit  entre  eux  de  supré- 
matie, de  domination  politique. 

Ceci  une  fois  convenu,  les  conséquences  se  dérou- 
laient d'elles-mêmes.  Le  grand  parti  libéral  et  chrétien 
restait  immobile,  les  hommes  les  plus  connus  par  leurs 
sentiments  abolitionistes  refusaient  avec  éclat  de  pro- 
voquer ou  de  présider  des  meetings  contre  le  Sud. 
Cette  abstention  avait  été  poussée  si  loin,  que  l'on 
s'était  mis  à  faire  des  vœux  pour  le  succès  des  plus 
mauvais  compromis,  pour  la  conférence  de  la  paix, 
pour  le  projet  Crittenden.  A  force  de  se  méprendre 
sur  le  compte  de  l'Amérique,  l'Angleterre  avait  cessé 
d'être  l'Angleterre. 


CHAPITRE    lY 


LE     TRENT 


Notre  étude  demeurerait  incomplète,  si  nous  ne 
jetions  les  yeux  sur  l'incident  qui  naguère  a  failli  ame- 
ner une  rupture  entre  l'Anj^leterre  et  les  États-Unis. 
C'est  précisément  pai-ce  que  l'alTaire  du  Trcnt  est  ter- 
minée, qu'il  importe  de  s'en  occuper;  nous  sommes 
sur  de  le  faire  maintenant  sans  passion.  Et  que  d'en- 
seignements elle  a  à  nous  fournir!  Rien  ne  pourrait  la 
remplacer  sous  ce  rapport.  Là  seulement,  nous  avons 
devant  nous  des  faits  et  non  des  conjectures;  là  seule- 
ment, nous  voyons  se  déployer  avec  liberté,  avec  sin- 
cérité en  quelque  sorte,  la  politique  adoptée  au  com- 
mencement de  la  crise.  Grâce  à  l'alfaire  du  Trcnt,  nous 
savons  où  elle  mène,  quelles  conséquences  elle  ac- 
cepte, à  quels  sentiments  elle  fait  appel. 

L'aflaire  du  7>ew/ jette  une  lumière  éblouissante  sur 
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la  valeur  des  principes  et  sur  l'importance  des  intérêts 
qu'on  immole  en  les  méconnaissant.  Autant  il  est  vrai 
que  la  justice  engendre  la  paix,  autant  il  est  vrai  qu'on 
marche  à  la  guerre,  je  ne  dis  pas  assez,  à  \ état  de 
guerre^  aux  haines  durables  et  vivaces,  quand  on  foule 
aux  pieds  le  droit  et  quand  on  fait  violence  aux  sym- 
pathies. 

Je  n'aurai  donc  garde.de  négliger  un  sujet  dont 
l'importance  est  capitale.  S'il  ne  s'agissait  que  du 
passé,  on  devrait  le  négliger  peut-être,  quoique  les 
enseignements  du  passé  aient  leur  prix  ;  mais  il  s'agit 
aussi  de  l'avenir.  L'affaire  du  Trent,  qui  a  failli  tout 
perdre,  sera,  qui  sait?  le  moyen  providentiel  de  tout 
sauver.  Elle  a  été  comme  une  grande  liquidation  de  la 
politique  anglaise  en  Amérique.  On  s'est  expliqué,  on 
a  vu  où  on  allait,  les  conclusions  pratiques  se  sont  brus- 
quement placées  à  côté  des  théories.  Les  deux  pays, 
en  même  temps,  ont  appris  à  se  mieux  connaître  :  au 
lieu  de  ce  gouvernement  à  la  dérive  qu'on  nous  dépei- 
gnait, nous  avons  rencontré  à  Washington  un  gouver- 
nement éclairé,  prudent,  fort  éloigné  de  recevoir  ses 
ordres  de  la  rue.  En  apprenant  à  se  défier  des  descrip- 
tions qu'on  lui  avait  présentées,  l'opinion  anglaise  a 
reconquis  la  liberté  entière  de  ses  jugements.  Qui  sait 
si  la  répression  de  la  révolte  est  réellement  impossible? 
qui  sait  si  l'esclavage  n'est  réellement  pas  en  cause? 
Des  questions  de  tout  geni-e  se  sont  posées,  le  réveil 
s'est  opéré,  la  vraie  Angleterre  a  païu. 
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On  se  serait  éveillé  à  moins.  Après  avoir  cru  pendant 
une  année  qu'il  n'était  question  que  de  bouder  l'Amé- 
rique, on  s'apercevait  tout  k  coup  qu'il  était  question 
de  lui  déclarer  la  guerre;  un  ultimatum,  venait  de  partir 
pour  Washington. 

Entre  grandes  nations,  entre  nations  sœurs,  c'était 
là  un  étrange  début.  L'usage  n'est  guère  (le  mot  le 
dit)  de  commencer  par  un  ultîjnatum,  c'est-à-dire  de 
commencer  par  la  fin.  D'ordinaire,  lorsqu'il  y  a  eu  un 
malentendu,  un  acte  regrettable,  surtout  lorsque  cet 
acte  rentre  dans  une  portion  du  droit  des  gens  qui  est 
encore  pleine  d'obscurité,  le  début  naturel  est  une 
demande  d'explications  quant  aux  intentions  et  de 
réparation  quant  au  fait,  sans  qu'il  s'y  mêle  une  me- 
nace immédiate  de  rupture. 

Je  n'ignore  pas  que  le  comte  Russell  par  ses  recom- 
mandations et  lord  Lyons  [)ar  ses  procédés  ont  adouci, 
autant  que  possible,  le  caractère  odieux  (ïultbnatum. 
L'opinion  d'ailleurs  se  soulevait  en  Europe  avec  une 
rapidité  imprévue,  la  précipitation  des  mesures  adop- 
tées à  Londres  était  jugée  sévèrement;  aussi  la  clause 
des  excuses  [apology)  a-t-elle  été  abandonnée  en  fait. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  incroyable  qu'elle  ait  figuré 
dans  le  programme  primitif.  On  fait  demander  pardon 
aux  petits  enfants;  on  inflige  l'humiliation  des  excuses 
aux  pays  sans  gouvernement  régulier,  aux  Turcs  et 
aux  sauvages;  entre  nations  qui  se  respectent  nmtuel- 
lement,   la  satisfaction  est  toujours  jugée  suffisante 
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quand  le  mal  a  été  réparé  et  quand  l'intention  hostile 
a  été  niée. 

Certains  journaux  anglais  ont  soutenu  que  l'Europe 
avait  approuvé  ces  procédés  sommaires  !  C'est  tout  le 
contraire  qu'il  faudrait  dire.  A  voir  tant  de  hâte  et  la 
proclamation  si  superbe  d'une  exigence  indiscutable^  à 
voir  une  idée  de  guerre  impie  acceptée  avec  tant  d'ai- 
sance par  les  uns  et  tant  de  joie  si  peu  dissimulée  par 
les  autres,  l'Europe  a  déclaré  sans  ambages  ni  réti- 
cences que  si  l'Angleterre  n'était  pas  miraculeusement 
sauvée  de  sa  propre  entreprise,  que  si  elle  en  venait 
à  tirer  le  canon  contre  le  Nord  en  qualité  d'allié  du 
Sud,  elle  déchirerait  de  ses  mains  ses  principaux  titres 
au  respect  du  monde  civilisé. 

Le  langage  sur  ce  point  a  été  le  même  à  Paris,  à  Ber- 
lin, à  Saint-Pétersbourg,  à  \'ienne  et  à  Turin.  Autant 
on  avait  été  unanime  à  trancher  contre  l'Amérique  la 
question  technique  de  droit,  autant  on  a  été  unanime  k 
trancher  contre  l'Angleterre  la  question  morale.  Piecon- 
naître  le  droit  de  l'Angleterre,  c'était  reconnaître, 
contre  elle,  le  droit  des  neutres;  qui  serait  assez  naïf 
pour  s'étonner  de  l'empressement  que  toutes  les  puis- 
sances y  ont  mis?  Mais  les  réclamations  anglaises  ga- 
gnaient peu,  de  l'avis  général,  à  prendre  la  forme 
cassante  d'un  ultimatum,  même  du  plus  poli  des  ulti- 
matums. 
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Cette  forme  ne  se  justifierait  que  dans  un  seul  cas, 
celui  d'une  insulte  préméditée  au  pavillon  anglais.  Le 
Morning-Post  l'a  si  bien  senti,  qu'il  s'est  efforcé  de 
propager,  en  Angleterre  et  ailleurs,  les  contes  à  dormir 
debout  qui,  pendant  un  moment,  ont  passé  presque 
pour  des  réalités  :  —  Les  États-Unis  cherchaient  un 
moyen  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre  !  Cela  ren- 
trait dans  la  politique  de  M.  Seward!  Ne  pouvant  venir 
à  bout  du  Sud,  il  s'était  décidé  à  lui  tendre  la  main  et 
à  sceller  l'amitié  nouvelle  par  l'invasion  commune  du 
Canada  ! 

Ainsi  la  question  de  droit,  insuffisante  pour  expliquer 
l'envoi  d'un  ultimatum,  disparaissait  derrière  une  ques- 
tion autrement  grave.  L'acte  du  capitaine  Wilkes  n'était 
plus  que  le  dernier  terme  de  procédés  hostiles  qui 
devaient  amener  la  guerre.  Ln  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  qu'importait  dorénavant?  Ne  valait-il  pas 
mieux  déjouer  le  machiavélisme  américain?  N'était-il 
pas  sage  d«  choisir  son  heure,  au  lieu  d'attendre  une 
agression  inévitable? 

A  l'appui  de  ces  belles  imaginations,  on  ne  se  con- 
tentait pas  d'accumuler  une  foule  de  griefs  et  d'indices; 
on  affirmait  que  l'enlèvement  des  commissaires  à  bord 
des  paquebots  anglais  avait  été  délibéré  en  conseil  et 
pour  ainsi  dire  érigé  en  système.  —  Voyez,  s'écriait- 
on,  le  James-Adger,  qui  est  venu  faire,  dans  les  eaux 
mêmes  de  l'Europe,  ce  que  le  San-Jacinto  a  fait  dans 
les  eaux  de  Cuba  ! 
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Or,  il  s'est  trouvé  que  non-seuleuient  la  pensée  d'en- 
lever les  commissaires  à  bord  d'un  paquebot  anglais 
n'était  venue  à  personne,  mais  que  le  Siui-Jarinto 
n'avait  agi  que  parce  qu'arrivant  d'Afrique  il  manquait 
totalement  d'instructions,  et  qu'en  outre  le  James- 
Adgcr  n'avait  été  ch2.rgé  d'arrêter  les  commissaires 
dans  les  eaux  de  l'Europe  que  parce  qu'on  les  suppo- 
sait embarqués  sur  le  \(ishvilU\  vaisseau  appartenant 
aux  révoltés. 

Restait  la  question  de  droit  toute  nue,  sans  la 
moindre  circonstance  aggravante  qui  fût  de  nature  à 
excuser  l'envoi  immédiat  d'un  ultimatum. — Mais  cette, 
question  était  si  considérable  !  l'acte  du  capitaine 
Wilkes  était  une  telle  énormité!  Sur  une  infraction 
ordinaire  des  règles  internationales,  on  aurait  pu  enga- 
ger des  négociations,  écouter  des  explications,  ad- 
mettre au  besoin  un  arbitrage,  attendre  enfin  1" insuc- 
cès des  premières  démarches  pour  recourir  aux 
extrémités;  après  une  infraction  aussi  extraordinaire, 
il  convenait  que  le  premier  message  adressé  à  lord 
Lyons  contînt  l'ordre  éventuel  de  demander  ses  passe- 
ports ! 

On  se  moque  un  peu  de  nous,  quand  on  nous  tient 
un  pareil  langage;  on  suppose  que  nous  avons  oublié 
notre  histoire  moderne,  et  en  particulier  l'histoire  de 
l'Angleterre.  Puisqu'on  nous  parle  d'énormités,  je  vais 
rappeler  les  actes  qui  méritent  ce  nom  et  auprès  des- 
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quels  l'erreur  très-réelle  mais  très-excusable  du  capi- 
taine Wilkes  conserve  tout  au  pkis  les  proportions 
d'une  peccadille. 

«  Nous  ne  sommes  pas  plus  immaculés  que  d'au- 
tres, ))  écrivait  le  Times;  et,  cet  aveu  une  fois  fait,  il 
se  croyait  en  droit  de  rejeter  les  vieux  bouquins,  de 
répudier  les  précédents.  —  Il  serait  un  peu  trop  com- 
mode de  se  débarrasser  ainsi  de  ses  propres  actes  en 
se  frappant  la  poitrine  au  souvenir  de  ses  gros  péchés 
'  passés,  tout  en  se  disposant  à  ne  point  pardonner  au 
prochain  le  moindre  de  ses  péchés  présents  !  Il  y  avait 
une  fois,  c'est  une  des  paraboles  de  l'Evangile,  un 
,  serviteur  qui  devait  à  son  maître  dix  mille  talents; 
son  maître  en  avait  eu  pitié  et  lui  avait  rem'rs  sa  dette. 
Or,  ce  serviteur,  étant  sorti,  rencontra  un  de  ses  com- 
pagnons de  service  qui  lui  devait  cent  deniers,  et, 
l'ayant  saisi,  il  l'étranglait  en  disant  :  a  Paye-moi  ce 
que  tu  me  dois.  » 

J'en  suis  fâché  pour  l'Angleterre,  mais  ses  énormi- 
tés  ressemblent  à  celles  du  capitaine  Wilkes  comme 
mille  talents  ressemblent  à  cent  deniers.  Personne  n'a 
songé  à  invoquer  comme  précédents  les  énormités  an- 
glaises; elles  sont  trop  disproportionnées  au  cas  actuel. 
De  tels  actes  ne  risquent  pas  de  devenir  des  précédents 
et  l'on  n'a  point  à  craindre  que  qui  que  ce  soit  au 
monde  s'avise  d'invoquer  leur  autorité.  La  violence  est 
la  violence  et  le  droit  est  le  droit.  C'est  sur  le  terrain 
(1:1  droit  que  nous  nous  maintenons  pour  soutenir  que 
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l'afTaire  du  Trcut  était  un  cas  de  réclamation  amicale, 
et  non  de  recours,  immédiat  à  l'ultimatum  ;  nos  argu- 
ments ne  sont  pas  empruntés  aux  vieilles  doctrines  de 
l'amirauté  anglaise. 

A  côté  de  nos  doutes  tout  au  moins  plausibles,  à 
côté  des  honnêtes  hésitations  du  capitaine  Wilkes,  les 
vraies  énormités  feraient  assez  étrange  figure.  Puis- 
qu'on en  parle,  j'en  citerai  quelques-unes. 

L'Angleterre  a  soutenu  officiellement  la  doctrine  de 
la  mer  fermée  [mare  daumm)  ;  elle  a  prétendu  que, 
comme  maîtresse  de  certaines  portions  très-considé- 
rables de  la  mer,  elle  avait  le  droit  de  fixer  souverai- 
rfement  en  temps  de  guerre  les  conditions  auxquelles 
les  neutres  pourraient  naviguer. 

L'Angleterre  a  fixé  dans  ces  mers  le  cérémonial  du 
salut,  de  façon  à  mettre  en  évidence  l'infériorité  des 
autres  marines. 

Elle  a  saisi  les  matelots  qu'il  lui  convenait  de  saisir 
à  bord  des  navires  américains,  n'hésitant  ni  à  arrêter 
les  personnes,  ni  à  rendre  ses  officiers  de  marine  juges 
suprêmes  en  pareille  matière. 

Un  jour  est  venu  où,  en  vertu  d'un  échange  d'ordres 
du  conseil  et  de  décrets  impériaux,  le  blocus  (sur  pa- 
pier) des  côtes  de  l'Europe  et  le  blocus  (non  moins  fic- 
tif) des  côtes  de  l'Angleterre  et  de  toutes  ses  colonies 
étaient  proclamés  à  Londres,  à  Berlin  et  à  Milan.  L'An- 
gleterre exigeait  que  tout  bâtiment  neutre,  avant  de  se 
rendre  sur  le  continent,  touchât  dans  ses  ports;  Napo- 
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léoii,  lui,  déclarait  dénationalisés  tous  les  bâtiments 
qui  étaient  entrés  dans  les  ports  anglais.  Ce  fut  alors 
qu'en  désespoir  de  cause  les  États-Unis  votèrent  le 
bill  d'embargo  et  le  bill  de  uon-intercourse. 

Voilà  ce  qui  mérite  le  nom  d'énormités.  Et  il  serait 
aisé  d'en  grossir  le  nombre  :  c'est  une  longue  histoire 
que  celle-là  ^  Lorsque  l'Amérique,  enfin  lassée  de  son 
système  d'embargo,  commença  sa  guerre  de  1812, 
plus  de  neuf  cents  de  ses  navires  étaient  saisis.  J'ajoute 
qu'à  la  paix  de  Gand,  la  Grande-Bretagne  refusa  de 
retirer  ses  prétentions  et  de  désavouer  ses  doctrines. 

Qu'on  cesse  donc  de  prétendre  que  l'acte  du  capi- 
taine Wilkes  est  une  énormité  sans  pareille.  Nous  sa- 
vons maintenant  à  quoi  nous  en  tenir. 

Il  y  a  là  tout  simplement  un  fait  regrettable,  don- 
nant ouverture  aune  demande  légitime  de  réparation. 
Le  capitaine  Wilkes,  qui  s'est  trompé,  s'est  trompé  sin- 
cèrement, et  rien  dans  sa  conduite  ne  justifie  les  indi- 
gnations excessives  dont  nous  avons  contemplé  le 
spectacle.  Le  Treni,  d'ailleurs,  avait  eu  des  torts  réels, 
et,  si  les  avis  sont  partagés  sur  ce  point,  il  est  du  moins 
certain  que  l'évidence  n'est  pas  entière,  puisqu'il  y  a 
partage  d'opinions. 

1.  Voyez  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  tome  II,  pages  95,  111,  121, 
122,  128, 131,  133,  136, 137,  172,  173,  300,  326  à  331. 

Voyez  aussi  dans  les  bliie  books  de  cette  année  les  détails  de  l'affaire 
Canstadt.  C'est  bien  autre  chose  que  l'arrestation  du  Trent  ! 
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Voici,  d'un  côté,  un  paquebot  anglais  dont  la  fidé- 
lité aux  obligations  des  neutres  peut  être  tout  au 
moins  contestée  ;  voici,  de  l'autre,  un  vaisseau  améri- 
cain qui  a  excédé  ses  droits.  En  cas  pareil,  la  marche 
est  toute  tracée,  et,  pour  commencer  par  une  rupture, 
il  faut  avoir  quelque  envie  de  tirer  des  coups  de 
canon. 

Ne  craignez  rien,  je  ne  citerai  ni  Grotius,  ni  Pufen- 
dorf,  ni  Yattel,  ni  Burlamaqui.  Je  ne  suis  pas  juriscon- 
sulte, quoique  j'aie  fait  mon  droit  comme  tout  le 
monde  et  que  les  débats  du  conseil  d'État  aient  pu  me 
familiariser  avec  certaines  discussions.  Laissons  là  le 
bagage  d'école  et  parlons  le  langage  du  sens  commun. 

Je  commence  par  établir  un  point  :  les  hommes  ne 
sont  pas  contrebande  de  guerre.  A  l'exception  des  mi- 
litaires, et  MM.  Mason  et  Slidell  n'agissaient  pas  en 
cette  qualité,  aucune  personne  ne  pouvait  être  saisie 
légitimement,  même  à  supposer  que  le  paquebot  eût 
été  amené  selon  toutes  les  règles  devant  un  tribunal 
de  prises.  Les  hommes-dépêches ,  voilà  le  côté  faible 
de  l'argumentation  américaine.  En  matière  semblable, 
il  n'est  pas  permis  d'étendre  par  voie  de  raisonnement 
ou  même  à' à  fortiori  les  catégories  fixées  par  le  droit 
des  gens.  «  Les  dépêches  sont  contrebande  de  guerre; 
donc,  et  à  plus  forte  raison,  les  ambassadeurs,  dépê- 
ches vivantes,  le  sont  !  »  Cette  argumentation  ne  sau- 
rait être  admise.  Si  sir  William  Scott  a  déclaré  légale 
l'arrestation  des  ambassadeurs,  ce  n'est  pas  sous  pavil- 
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Ion  neutre,  mais  sous  pavillon  ou  sur  territoire  ennemi. 
Enfin,  le  principe  engagé  ici  est  d'une  réelle  impor- 
tance; il  ne  s'agit  de  rien  de  moins,  en  effet,  que  du 
droit  d'asile  qui  serait  compromis,  pour  peu  que  l'ar- 
restation des  personnes  pût  s'opérer  sous  pavillon 
neutre.  Là,  proclamons-le  bien  haut,  tout  le  monde 
est  en  sûreté,  tout  le  monde,  les  criminels  ordinaires 
et  les  criminels  politiques,  les  assassins  et  les  rebelles. 
Cela  est,  et  il  importe  que  cela  soit. 

Un  autre  point  doit  être  aussi  concédé  sans  hésita- 
tion aucune  :  nul  n'est  autorisé  à  se  faire  justice  de 
ses  propres  mains.  La  formalité  d'un  jugement,  ce 
n'est  pas  peu  de  chose,  c'est  la  garantie  commune  de 
tous  les  peuples  civilisés.  Certes  je  suis  loin  de  faire 
son  procès  au  capitaine  Wilkes,  un  des  officiers  les 
plus  distingués  et  les  plus  savants  des  Etats-Unis,  le 
commandant  d'une  des  plus  belles  expéditions  scien- 
tifiques qui  aient  été  exécutées;  je  conçois  qu'il  se  soit 
trompé,  il  a  payé  pour  notre  instruction;  je  conçois 
aussi  que  la  tentation  ait  été  bien  forte  d'arrêter  ces 
commissaires  qui  passaient  devant  lui  annonçant  qu'ils 
allaient  en  Europe  chercher  les  moyens  de  détruire  la 
patrie  commune.  Mais  l'erreur  de  M.  Wilkes  a  été 
considérable.  Dans  son  désir  d'aggraver  le  moins  pos- 
sible les  inconvénients  qu'avaient  à  supporter  le  Trent 
et  ses  passagers,  avec  un  désintéressement  dont  il 
faut  savoir  tenir  compte,  il  a  pris  sur  lui  de  décider 
seul  une  question  qui  appartenait  aux  tribunaux.  C'est 
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un  peu  comme  si  un  agent  de  police,  en  arrêtant 
un  homme  suspect  dans  la  rue,  lui  disait  :  «  Mon 
ami,  cela  vous  gênerait  beaucoup  d'être  conduit 
devant  le  magistrat  qui  demeure  fort  loin,  qui  vous 
ferait  détenir  et  qui  vous  imposerait  ainsi  un  déran- 
gement énorme.  J'aime  mieux  renoncer  à  la  grati- 
fication qui  m'aurait  été. accordée  et  vous  épargner 
tous  ces  ennuis.  En  conséquence,  je  vais  vous  châtier 
moi-même  et  sur  place.  »  Il  est  essentiel  que  nous 
soyons  dérangés,  afin  d'être  régulièrement  jugés.  Le 
rôle  des  agents  de  police,  et  aussi  des  commandants  de 
vaisseau  sur  mer,  qu'on  me  pardonne  un  tel  rappro- 
chement, se  borne  à  conduire  les  suspects  devant  le 
magistrat  compétent.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  sur 
cet  article  l'Angleterre  et  l'Amérique  se  soient  trou- 
vées d'accord,  en  fin  de  compte.  En  Angleterre,  les 
jurisconsultes  de  la  couronne  {légal  advertisers)  l'ont 
déclaré  dès  le  premier  jour  :  il  fallait  arrêter  le  bâti- 
ment et  le  conduire  devant  une  cour.  En  Amérique, 
M.  Seward  a  reconnu  que  cette  plainte  était  à  la  fois 
fondée  et  importante.  La  presse  anglaise  et  la  presse 
américaine,  le  Times  de  Londres  et  le  Times  de  New- 
York,  n'ont  eu  qu'un  môme  avis  à  cet  égard,  et  M.  Sum- 
ner,  dans  le  discours  remarquable  qu'il  a  prononcé  au 
sénat,  a  répété  à  son  tour  :  «  Il  fallait  arrêter  et  faire 
juger  le  paquebot.  » 

Tels  sont  les  torts  du  capitaine  Wilkes.  Je  n'ai  pas 
cherché  à  les  dissimuler;  ils  justifient  sans  aucun  doute 
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une  demande  de  réparation  :  l'Angleterre  se  devait  à 
elle-même  de  réclamer  et  d'obtenir  l'élargissement 
des  commissaires.  Mais  est-ce  à  dire  que  tous  les  torts 
fussent  d'un  seul  côté  et  que  la  conduite  du  Trcnt  ne 
fût  pas  blâmable  ? 

Que  les  dépêches  soient  contrebande  de  guerre,  on 
me  dispensera  de  le  démontrer,  car  aucun  auteur  ne 
le  nie.  D'ailleurs,  la  proclamation  de  la  reine  est  Là; 
elle  interdit,  non  pas  le  transport  «  frauduleux  »  des 
dépêches,  mais  purement  et  simplement  le  transport. 

Sans  doute  si  les  dépêches  du  gouvernement  in- 
surgé avaient  été  confondues  avec  toutes  les  autres, 
personne  n'aurait  pu  songer  à  blâmer  le  commandant 
du  Trent  ou  à  approuver  un  croiseur  prétendant  ou- 
vrir les  sacs  et  rechercher  cette  contrebande  de  guerre. 
Mais  les  choses  ne  s'étaient  point  passées  de  la  sorte. 
MM.  Mason  et  Slidell,  avec  leurs  familles  et  leurs  dé- 
pèches, étaient  arrivés  en  grand  appareil  à  la  Havane; 
des  milliers  de  spectateurs  enthousiastes  avaient  salué 
l'entrée  du  Tliêodora,  qui  les  amenait  avec  le  pavillon 
du  Sud  à  sa  corne.  Les  commissaires  et  leurs  amis  sa- 
vaient si  bien  qu'il  s'agissait  de  faire  une  chose  dont 
les  Etats-Unis  auraient  à  se  plaindre,  qu'ils  s'étaient 
assurés  avec  grand  soin  de  l'impossibilité  où  se  trou- 
vait le  Colombia  de  prendre  la  mer  et  du  départ  d'un 
autre  vaisseau  américain,  le  Key-Stone- State-,  ils 
n'avaient  pas  compté  sur  le  San-Jacinto,  qui  revenait 
alors  d'Afrique.  Pour  que  le  commandant  du  Trent  ne 


LE    TRHNr.  187 

pût  conserver  aucun  doute  sur  la  nature  des  dépêches 
qu'il  allait  admettre  à  son  bord,  il  avait  su,  avec  tout 
la  Havane,  que  les  commissaires  avaient  été  présentés 
au  capitaine  général  (présentés,  dit-on,  par  le  consul 
anglais  en  personne);  il  avait  vu  denses  yeux  de  quelle 
façon  les  commissaires  étaient  accompagnés  lorsqu'ils 
montaient  sur  son  paquebot. 

En  présence  de  pareils  faits,  n'y  avait-il  pas  lieu  de 
penser  à  la  proclamation  de  la  reine  qui  interdit  le  trans- 
port des  dépèches?  Se  serait-il  rassuré  au  moyen  de 
cet  argument  présenté  par  plusieurs  journaux  anglais  : 
((  La  proclamation  de  la  reine  n'est  pas  iin  traité,  c'est 
un  règlement  municipal;  elle  n'engage  que  nous?  » 

Nullement,  s'écrie-t-on;  ses  raisons  étaient  bien 
meilleures,  et  les  voici  :  —  D'abord  il  s'agissait  d'un 
paquebot,  ensuite  il  se  rendait  d'un  port  neutre  à  un 
port  neutre;  où  en  serions-nous  si  tous  les  paquebots 
de  la  poste  étaient  exposés  aux  visites  des  croiseurs, 
jusque  sur  les  côtes  d'Europe,  entre  Douvres  et  Ca- 
lais ? 

La  réponse  n'est  pas  difficile. 

En  premier  lieu,  les  paquebots,  précisément  parce 
qu'ils  ont  des  privilèges,  et  entre  autres  celui  de  con- 
tinuer leur  service  en  temps  de  guerre,  sont  tenus 
d'apporter  un  soin  particulier  à  ne  violer  sous  aucun 
rapport  les  règles  de  la  plus  consciencieuse  neutralité. 
Qu'il  y  ait  d'ailleurs  des  conventions  spéciales  à  con- 
clure pour  protéger  leur"  marche  et  la  mettre  entiè- 
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rement  à  l'abri,  j'en  suis  d'accord;  seulement,  ces 
conventions  ne  sont  pas  conclues;  une  convention 
à  conclure  ne  saurait  dès  à  présent  obliger  l'Amé- 
rique. 

C'est  également  dans  les  conventions  à  conclure  que 
figurera  l'exception  en  faveur  des  navires  qui  se  ren- 
dent «  d'un  port  neutre  à  un  port  neutre;  »  dans  les 
conventions  conclues  je  n'en  découvre  pas  la  moindre 
trace.  La  proclamation  delà  reine  aurait  bien  dû  men- 
tionner cette  exception  ;  il  aurait  été  convenu  alors 
que  les  dépèches  les  plus  hostiles,  les  dépêches  les  plus 
connues,  les  plus  signalées  à  l'attention  du  monde  en- 
tier, pouvaient  être  transportées  légalement,  pourvu 
qu'on  les  prît  à  la  Havane.  Pourquoi  ne  pas  énoncer 
en  termes  formels  ces  choses  soi-disant  simples  et  évi- 
dentes? L'évidence  de  celle-ci  laisse  à  désirer,  puisque 
les  jurisconsultes  de  la  couronne  ne  l'ont  pas  soupçon- 
née et  que  le  gouvernement  anglais  n'en  a  pas  dit  un 
mot  dans  sa  demande  de  réparations.  M.  Seward  a 
certes  eu  raison  de  constater  que  les  puissances,  qui 
veulent  toutes  le  droit  des  neutres,  sont  encore  loin 
de  le  vouloir  toutes  de  la  même  manière  et  en  vertu 
des  mêmes  raisons. 

Mettons-nous  d'accord,  rien  de  mieux  ;  écrivons  l'ex- 
ception des  ports  neutres  dans  une  convention  géné- 
rale, nul  n'y  trouvera  à  redire.  Mais,  encore  un  coup, 
ne  faisons  pas  d'une  opinion  plausible,  probable,  mais 
contestable  et  contestée,  un  axiome  du  droit  des  gens. 
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et  n'appliquons  pas  rétroactivement  aux  États-Unis 
une  règle  qui  pourra  Cire  établie  avec  avantage  dans 
quelque  future  convention. 

Je  veux  dire  un  mot  à  présent  de  l'exclamation  tant 
de  fois  répétée  :  «  Il  n'y  aura  donc  plus  à' intercourse 
possible;  la  navigation  devra  s'interrompre  ;  rien  n'em- 
pêche de  visiter  les  paquebots  de  la  poste  dans  le 
détroit  de  Calais  ou  dans  la  Méditerranée  !  » 

Défions-nous  de  ces  réfutations  par  l'absurde.  Je  ne 
sache  pas  un  droit  dont  il  ne  soit  facile  de  faire  une 
énormité,  si  l'on  s'amuse  à  le  pousser  à  l'extrême. 
Tenez,  prenons  le  droit  de  visite.  Celui-là,  vous  en 
conviendrez,  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  la  contre- 
bande de  guerre  est  partie  d'un  port  neutre,  car  ce 
sont  presque  toujours  les  ports  neutres  qui  l'expé- 
dient. Tant  que  les  régions  de  la  visite  n'auront  pas 
été  limitées,  tant  que  les  paquebots  de  la  poste  n'au- 
ront pas  été  expressément  exceptés ,  tant  qu'on  n'aura 
pas  négocié  en  un  mot  le  traité  général  que  nous 
réclamons  tous,  les  croiseurs  américains  auront,  à  la 
rigueur,  le  droit  de  visiter  nos  vaisseaux  marchands 
sur  les  côtes  mêmes  de  l'Europe. 

Ils  auront  ce  droit,  mais  ils  ne  l'exerceront  pas. 
Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a.  Dieu  merci,  de  par  le 
monde  quelque  chose  qui  se  nomme  le  sens  commun , 
parce  que  le  sens  commun  a  pour  mission  spéciale  de 
poser  des  bornes  entre  l'exercice  du  droit  et  l'abus  du 
droit.  En  vertu'  du  sens  commun ,  les  croiseurs  amé- 
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ricains,  qui  ne  visiteront  personne  dans  la  Méditer- 
ranée, ne  s'informeront  pas  non  plus  des  dépêches 
circulant  entre  Douvres  et  Calais. 

En  fait,  remarquez-le,  la  circulation  des  paquebots 
n'a  jamais  été  gênée,  même  dans  les  eaux  de  l'Amé- 
rique; il  a  fallu  un  cas  extrême,  une  ambassade  en- 
voyée avec  éclat,  des  dépêches  d'une  importance 
exceptionnelle,  un  acte  hostile  particulièrement  dange- 
reux, pour  qu'un  seul  croiseur  américain  (  et  cela  sans 
instructions)  ait  opéré  une  seule-  fois  des  recherches 
à  bord  des  bâtiments  neutres.  Je  pense  donc  qu'on 
peut  laisser  reposer  les  hypothèses  et  se  rassurer  sur 
les  relations  postales. 

Si  la  question  avait  encore  une  importance  pratique, 
il  conviendrait  ici  d'examiner,  au  point  de  vue  de  la 
guerre  actuelle,  le  caractère  des  ports  de  départ  et 
d'arrivée.  Le  Trent  portait  des  dépèches  à  un  port 
neutre  !  Oui,  mais  la  lutte  américaine  a  cela  d'étrange 
que  toutes  les  chances  du  Sud  sont  en  Europe  et  que 
ses  dépêches  envoyées  en  pays  neutre  sont  de  toutes 
les  plus  importantes  à  arrêter  ^u  passage.  Le  Trcnl 
avait  pris  ses  dépêches  dans  un  port  neutre  !  Oui,  mais 
elles  n'y  étaient  pas  nées;  elles  étaient  venues,  au  vu 
et  au  su  de  tout  le  monde,  de  la  capitale  même  des 
insurgés.  Et  puis,  qu'est-ce  que  ce  port  neutre,  la 
Havane?  Ouvrez  une  carte,  la  Havane  est  au  bout  de 
la  Floride,  au  point  d'intersection  de  la  route  qui 
vient  de  la  INouvelle-Orléans  et  de  celle  qui  vient  de 
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Charleston.  Elle  est  le  rendez-vous  de  tous  ces  petits 
navires  qui  ont  échappé  au  blocus  ou  qui  se  préparent 
à  le  forcer.  C'est  le  lieu  convenu  des  transbordements, 
c'est  le  grand  port  du  Sud.  Cliaque  jour  les  barques 
à  faible  tirant  d'eau,  qui  se  glissent  par  les  mille  ca- 
naux dont  les  côtes  du  Sud  sont  criblées,  arrivent  à 
la  Havane  ou  sur  d'autres  points  de  l'île  de  Cuba.  Ils 
n'oseraient  aller  plus  loin.  Là  s'opèrent  les  change- 
ments de  vaisseau  ;  ce  qui  a  commencé  nuitamment 
sous  le  pavillon  du  Sud,  se  poursuit  en  plein  jour  sous 
les  pavillons  européens.  Qu'on  lise  dans  le  Charleston  s, 
Mercury  le,  récit  du  voyage  de  MM.  Mason  et  Slidell. 
Ils  partent  de  Charleston,  par  une  nuit  obscure  et 
pluvieuse,  sur  un  très-petit  steamer,  le  Theodora -,  à 
la  faveur  des  ténèbres  et  de  la  vapeur,  on  échappe  au 
blocus,  on  aborde  à  la  Havane  ;  et  là  tout  change,  l'es- 
capade devient  une  marche  triomphale,  commissaires 
et  dépêches  s'installent  à  bord  du  paquebot  anglais, 
désormais  il  n'y  a  plus  à  se  gêner  ! 

J'ai  écrit  ce  qui  précède,  quoique  j'aie  sous  les  yeux 
la  dernière  dépêche  du  comte  Russell.  Venue  tard,  le 
23  janvier,  après  de  longues  réflexions,  elle  me  semble 
plus  propre  que  quoi  que  ce  soit  au  monde  à  confirmer 
mon  observation  principale ,  savoir  l'obscurité  de  la 
question  au  moment  où  le  capitaine  AVilkes  a  agi  et 
par  conséquent  l'innocence  relative  de  son  acte. 

Le  gouvernement  anglais  a  fait  ses  études  depuis 


192  ANGLETERRE. 

lors,  comme  nous  tous  au  reste.  Il  y  a  des  recher- 
ches et  des  expériences  entre  la  première  et  la  dernière 
note  du  Forcign-Office.  Si  l'on  eût  été  aussi  savant 
que  cela  au  mois  de  novembre,  rien  n'eut  été  plus 
simple  que  de  formuler  sur-le-champ  l'argument  : 
((  Point  de  contrebande  de  guerre  entre  un  port  neutre 
et  un  port  neutre.  »  M.  Thouvenel  a  eu  seul  le  mérite 
d'adopter  dès  lors  cette  position. 

C'est  fort  raisonnable  en  soi.  Je  fais  des  vœux  pour 
que  cela  passe  bientôt,  en  termes  clairs  et  formels, 
dans  les  conventions  internationales.  Seulement  je 
maintiens  que  cela  n'y  a  point  figuré  jusqu'ici,  et  que 
le  doute  était  permis  en  Amérique  puisque  l'erreur  a 
été  possible  en  Angleterre.  Vous  rappelez-vous  ces 
contes  de  fées,  où  un  affreux  tyran  ordonne  au  héros 
de  deviner  une  énigme  fort  obscure ,  sous  peine  de 
périr?  L'énigme  diplomatique  de  la  contrebande  de 
guerre  devait-elle  donc  être  devinée  du  premier  coup 
par  les  États-Unis,  sous  peine  d'entrer  en  guerre  im- 
médiate avec  les  Anglais? 

Mais  la  dépèche  anglaise  du  23  janvier,  tout  en  se 
rattachant  à  l'argument  de  M.  Thouvenel ,  en  déve- 
loppe avant  tout  un  autre,  qui  montre  à  quelles  subti- 
lités donne  encore  matière  la  discussion  d'un  point  de 
droit  qu'on  déclare  d'ailleurs  aussi  clair  que  la  lumièr{3 
du  jour. 

Le  comte  Russell  commence  par  poser  en  principe 
que  le  Sud  est  un  belligérant,  que  les  Etats-Unis  ne 
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peuvent  pas  le  considérer  à  un  autre  point  de  vue. 
Puis,  cet  axiome  établi,  il  démontre  que,  lorsque  deux 
puissances  sont  aux  prises,  elles  ont  l'une  et  l'autre  le 
droit  de  conserver  des  relations  avec  les  pays  neutres. 
Il  en  résulte  que  les  pays  neutres  sont  autorisés  à  leur 
envoyer  des  ambassadeurs  et  des  dépèches,  que  les 
puissances  en  lutte  sont  autorisées  pareillement  à  en- 
voyer des  ambassadeurs  et  des  dépèches  aux  pays 
neutres.  De  quel  droit  les  dépêches  adressées  à  des 
neutres  seraient-elles  tenues  pour  hostiles? 

C'est  à  merveille!  mais  les  États-Unis  n'ont  jamais 
admis  que  le  Sud  fût  un  belligérant,  et  je  ne  pense 
pas  que  l'Europe,  qui  adopte  pour  elle-même  cette 
manière  de  voir,  prétende  la  leur  imposer.  Le  Sud 
n'est  donc  qu'un  révolté  aux  yeux  de  M.  Lincoln.  Que 
deviennent  dès  lors  tous  les  raisonnements  de  la  dé- 
pêche du  23  janvier?  Une  fraction  insurgée  de  notre 
territoire  peut-elle  entretenir  des  relations  diplomati- 
ques légitimes  avec  les  neutres  ?  Que  peuvent  renfermer 
ses  dépèches  qui  ne  soit  une  trahison?  Autant  il  est  vrai 
que  les  ambassadeurs  et  les  dépèches  d'un  belligérant 
ont  un  but  avouable  en  pays  neutre,  autant  il  est  clair 
que  les  ambassadeurs  et  les  dépèches  des  révoltés  ne 
sauraient  avoir  un  but  avouable.  Si  vous  en  doutez, 
interrogez  votre  propre  cœur,  demandez -vous  ce  que 
vous  a  fait  éprouver  cette  mission  de  MM.  Mason  et 
Slidell  allant  chercher  en  Europe  la  ruine  de  leur  pays  ! 
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Quelle  est  ma  conclusion?  Que  le  capitaine  Wilkes 
ait  eu  raison?  J'ai  dit  le  contraire.  Ma  conclusion  est 
que  la  question  de  droit  n'est  pas  aussi  claire  qu'on 
l'a  prétendu  et  que  les  torts  ont  pu  être  partagés  dans 
une  certaine  mesure.  11  y  a  là,  suivant  l'expression  de 
M.  Seward,  ((  des  règles  mal  connues  et  mal  com- 
prises. » 

La  liberté  et  la  vie  de  MM.  Mason  et  Slidell  ne  cou- 
raient en  tout  cas  aucun  risque.  A  supposer  qu'on  eût 
accueilli  un  arbitrage,  il  était  certain  que  la  première 
condition  serait  la  remise  des  commissaires  entre  les 
mains  de  l'arbitre  et  il  n'était  pas  moins  certain  (la 
juste  passion  de  l'Europe  pour  le  droit  des  neutres  est 
assez  connue)  que  l'arbitre,  quel  qu'il  fût,  ordonne- 
rait leur  élargissement.  Le  seul  moyen  d'exposer 
MM.  Mason  et  Slidell  à  de  véritables  périls,  c'était  de 
rompre  avec  les  États-Unis.  Transportés  dans  les 
États  de  l'intérieur,  demeurant  au  pouvoir  d'un 
peuple  que  ses  dangers  extrêmes  auraient  pu  exaspé- 
rer, ils  auraient  été  gardés  et  bien  gardés  sans  doute 
par  l'honneur  des  Américains  ;  cependant  il  eût  été 
difficile  de  ne  pas  concevoir  des  inquiétudes. 

J'ai  parlé  de  l'arbitrage,  non  pas  que  j'aie  cru  h 
la  nécessité  d'y  recourir,  une  négociation  ferme  et 
amicale  m'a' toujours  paru  suffire  à  l'arrangement 
du  différend;  mais  j'ai  vu,  connue  tout  le  monde, 
dans  le  soin  qu'on  a  mis  à  écarter  d'avance  l'arbi- 
trage,  la  manifestation  d'une  pensée  que  l'arrange- 
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ment   du    différend   devait    médiocrement    satisfaire. 

Cette  pensée  n'a  pas  duré,  elle  a  existé  toutefois, 
et  c'est  là  un  des  faits  les  plus  déplorables  de  notre 
époque. 

Avant  tout,  point  d'arbitres!  On  n'admet  point  d'ar- 
bitrage pour  un  soufflet;  nous  nous  sommes  sentis 
souffletés!  L'arbitrage  n'est  destiné  qu'à  résoudre  les 
difficultés  lorsque  la  question  litigieuse  n'est  pas 
préjugée  par  des  actes  hostiles  ;  il  y  a  eu  agression, 
la  guerre  est  commencée,  notre  territoire  est  en  quel- 
que sorte  envahi!  Où  trouver  d'ailleurs  des  arbitres? 
L'Europe  entière  s'est  prononcée  ! 

Ainsi,  parce  qu'un  officier  de  marine  s'est  trompé 
loyalement,  il  y  a  insulte,  soufflet;  parce  que  les 
arbitres  sont  trop  favorables  à  l'Angleterre  et  que 
l'Angleterre  est  trop  sûre  qu'ils  lui  donneront  raison, 
l'Angleterre  s'empresse  de  les  récuser. 

Inutile  de  rappeler  que  beaucoup  de  puissances  ne 
s'étaient  pas  prononcées  encore  et  pouvaient  remplir 
le  rôle  d'arbitres  :  la  Suède,  le  Danemark,  le  Portugal, 
la  Hollande,  la  Suisse.  Discuter  ces  objections  faites  à 
l'arbitrage,  ce  serait  leur  faire  trop  d'honneur.  Je  n'ai 
voulu  que  les  constater.  Une  partie  de  r\ngleterre 
semblait  dire  alors  :  «Laissez-nous  notre  guerre;  vous 
nous  donneriez  raison,  mais  cela  nous  importe  peu; 
vous  mettriez  en  liberté  les  commissaires,  mais  c'est 
le  dernier  de  nos  soucis;  nous  voulons  la  guerre,  et 
pas  autre  chose.  » 
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Notez  que,  cinq  années  aupai'cavanl,  au  congrès  de 
Paris,  le  comte  Clarendon  proposait  la  règle  des  arbi- 
trages comme  «  une  barrière  contre  les  conflits  qui 
n'éclatent  fréquemment  que  parce  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours possible  d'oflVir  des  explications  ou  d'arriver 
à  s'entendre.  »  La  question,  introduite  ainsi  parle  gou- 
vernement anglais ,  fut  débattue  solennellement,  et 
l'on  y  mit  une  telle  importance,  que  le  vote  fut  ajourné 
de  deux  jours  pour  que  le  comte  Orloffpiit  obtenir  par 
le  télégraphe  l'adhésion  définitive  de  la  Russie.  Yoici 
cette  déclaration  unanime  et  à  laquelle  les  États-Unis 
eux-mêmes  adhérèrent  sur-le-champ  : 

«  Les  plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer, 
au  nom  de  leurs  gouvernements,  le  vœu  que  les 
États  entre  lesquels  surgiraient  des  dissentiments 
sérieux  aient  recours,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
autant  que  le  permettront  les  circonstances,  aux  bons 
offices  d'une  puissance  amie.  » 

Dans  quelle  occasion,  je  le  demande,  cette  règle 
salutaire  trouvera-t-eîle  à  s'appliquer,  si  elle  est 
inapplicable  ici?  Le  conflit  allait  éclater  parce  qu'il 
n  avait  pas  été  possible  d'offrir  des  explications  et 
d'arriver  à  s'entendre;  le  dissentiment  èioÀi sérieux  ; 
les  circonstances  permettaient  de  recourir  à  une  puis- 
sance amie.  S'est-on  moqué  de  l'Europe  en  1856? 
A.vait-on  peur  de  perdre  une  occasion  de  guerre 
en  1801  ? 
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Je  m'exprime  avec  d'autant  plus  de  liberté,  que 
l'Angleterre  de  1862  n'est  pas  celle  de  1861.  Des  deux 
Angleterres  dont  j'ai  parlé,  la  meilleure,  grâce  à 
Dieu,  vient  de  prendre  le  dessus.  Que  ce  revirement 
soit  tenu  pour  non  avenu  à  Londres  et  qu'on  y  rai- 
sonne maintenant,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
comme  si  l'on  n'avait  pas  été  disposé  naguère  à  courir 
sus  aux  États-Unis,  à  serrer  la  main  du  Sud,  à  donner 
le  signal  d'une  guerre  contre  nature  et  qui  en  aurait 
enfanté  beaucoup  d'autres,  je  n'ai  rien  à  y  objecter; 
mais,  nous  qui  tenons  à  la  paix  et  qui  aimons  la 
cause  de  la  liberté,  nous  sommes  forcés  d'avoir  un  peu 
plus  de  mémoire,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  le  retour 
d'une  de  ces  expériences  si  cavalièrement  abordées  où 
.  la  civilisation  même  peut  périr. 

Aujourd'hui,  grâce  au  changement  énorme  qui  s'est 
opéré  en  Angleterre  et  auquel  l'opinion  de  l'Kurope 
n'a  pas  été  étrangère,  un  courant  pacifique  s'est  éta- 
bli; les  ardeurs  d'hier  se  sont  éteintes;  la  vraie  nation 
anglaise  a  salué  avec  enthousiasme  les  nouvelles  paci- 
fiques arrivant  de  Washington;  le  comte  Russell  s'est 
empressé  d'accepter  l'élargissement,  sans  insister  sur 
les  excuses  ;  il  a  félicité  lord  Lyons  d'avoir  si  bien 
suivi  ses  recommandations  particulières  et  environné 
de  tant  de  courtoisie  amicale  une  démarche  qui  ne 
l'était  pas;  il  a  félicité  le  gouvernement  américain 
d'avoir  si  noblement  surmonté  les  difficultés  de  son 
rôle. 
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Nous  aussi,  nous  pouvons  féliciter  la  nation  anglaise 
et  ses  ministres.  C'est  un  grand  peuple  que  celui  où 
les  fautes  commises  sont  réparées  de  la  sorte,  où  la 
conscience  publique  se  fait  ainsi  obéir. 

Déjà,  avant  l'incident  du  Trent,  lord  Stanley  avait 
fait  entendre  cet  avertissement  en  quelque  sorte  pro- 
phétique :  «  Le  devoir  de  notre  gouvernement  est  de 
ne  pas  se  laisser  aller  à  l'irritation  à  cause  des  mo- 
lestations  accidentelles,  comme  il  faut  s'attendre  à  en 
recevoir  dans  le  cours  d'une  telle  lutte.  »  Au  plus  fort 
de  l'irritation  causée  par  l'affaire  du  Trent,  une  autre 
voix  s'était  élevée.  Une  simple  société  avait  paru,  et 
aussitôt  on  avait  senti  que  les  mauvaises  passions 
allaient  reculer  devant  une  puissance  supérieure. 
J'admire,  quant  à  moi,  les  victoires  de  l'esprit  bien 
plus  que  les  victoires  de  la  baïonnette  et  du  canon. 
Yoici  quelques  hommes  presque  inconnus  qui  présen- 
tent une  adresse  au  premier  ministre,  et  le  monde 
alarmé  respire  ;  bien  qu'on  ne  sache  pas  encore  ce  que 
décidera  l'Amérique,  on  comprend  dès  lors-  que  la 
cause  est  jugée,  car  l'Angleterre  a  retrouvé  sa  voie  et 
ne  la  quittera  plus.  Qu'elles  étaient  vraies  ces  paroles 
de  Y Anti-Slavery  Society  :  ((  Une  telle  entreprise  de 
la  part  de  l'Angleterre  serait  non-seulement  très- 
humiliante,  mais  contredirait  d'une  façon  pitoyable 
ses  efforts  passés  et  ses  anciens  sacrifices  pour  la 
liberté  des  esclaves  ;  elle  exposerait  ses  protestations 
dans  le  reste  du  monde  au  reproche  d'hypocrisie;  elle 
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déchij-erait  ses  titres  et  fermeiait  désormais  ses  lèvres 
à  tout  appel  adressé  à  rintelllgence  et  à  la  conscience 
des  autres  nations...  Les  membres  de  la  Société  res- 
sentent une  répugnance  et  une  horreur  inexprimables 
à  la  pensée  de  voir  leur  pays  engagé  dans  une  guerre 
dont  le  but  virtuel  serait  la  défense  de  l'esclavage.  » 

Ce  que  lord  Stanley  avait  dit  au  point  de  vue  de  la 
politique,  ce  que  la  Société  contre  l'esclavage  avait  dit 
au  point  de  vue  du  sens  moral,  chacun  le  répète 
aujourd'hui.  La  vérité  a  marché  vite  et. ceux  qui  la 
combattaient  naguère  avec  le  plus  de  violence  ou  de 
dédain  ne  sont  pas  les  moins  empressés  à  la  prêcher 
sur  les  toits.  C'est  un  des  traits  du  caractère  anglais, 
que  les  contradictions  ne  l'embarrassent  pas  long- 
temps. On  s'écarte  du  bon  chemin,  on  y  retourne; 
peut-être  s'en  écartera-t-on  encore  (il  ne  faut  répon- 
dre de  rien),  et  tout  cela  s'accomplit  avec  une  par- 
faite assurance.  Lorsque  vous  lisez  maintenant  un 
article  de  journal  qui  recommande  la  patience  envers 
l'Amérique,  qui  chapitre  les  hommes  enclins  à  contes- 
ter le  blocus,  qui  démontre  que  la  crise  des  manufac- 
tures provient  d'un  excès  de  production  antérieure  plus 
encore  que  de  la  rareté  du  coton,  ne  vous  étonnez  pas 
trop  de  découvrir  que  ce  journal  est  le  Times,  ou  même 
le  Moniing-Posl. 

Ainsi  va  le  monde.  Si  en  Angleterre  on  s'occupe 
moins  qu'ailleurs  de  ménager  les  transitions,  ce  n'est 
pas  à   dire   qu'on  change  moins   ailleurs.    J'aime  ce 
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défaut  d'habileté;  j'y  vois  un  signe  de  force  et  une 
preuve  de  franchise.  Au  fond,  les  Anglais,  en  expri- 
mant leurs  convictions  d'aujourd'hui,  sentent  bien, 
et  ils  n'ont  pas  tort,  que  ces  convictions  sont  les  leurs. 
Ils  j  sont  revenus  comme  on  rentre  chez  soi,  sans 
avoir  besoin  de  rendre  compte  à  personne.  L'absence 
est  oubliée,  le  voyage  au  pays  de  la  politique  illibé- 
rale ne  compte  pas  :  nous  voilà  à  la  maison,  que  vous 
faut-il  de  plus  ?  C'est  au  travers  de  ces  variations 
accidentelles  que  se  mîCin tient  la  consîstency ,  très- 
réelle  d'ailleurs  et  très-glorieuse,  du  peuple  anglais. 
Je  tiens  à  être  juste  envers  lui  et  je  reconnais  que 
son  retour  vers  le  home  s'est  effectué  à  pas  de  géant. 
Quelques  semaines  avant  la  session,  il  était  permis  de 
craindre  que  les  deux  chambres  n'assistassent  au 
triomphe  des  amis  du  Sud;  M.  Gregory  allait  proposer 
sa  motion,  les  tories  avaient  les  mains  pleines  d'argu- 
ments contre  .  le  blocus,  les  populations  industrielles 
étaient  là  pour  peser  sur  le  gouvernement.  La  session 
s'ouvre,  et  qu'arrive-t-il?  Lord  Palmerston  annonce 
l'intention  de  maintenir  la  neutralité,  les  torys  eux- 
mêmes  ne  se  risquent  pas  à  la  combattre  ouvertement; 
quant  au  comte  Russell,  il  tient  un  langage  digne  de 
lui,  il  conteste  les  preuves  de  l'inefficacité  du  blocus  ', 
il  insiste  sur  le  devoir  de  ne  faire  aucune  démarche 

1.  On  sait  qu'une  clépèclic  de  lui  a  reconnu  oirieiellcment  la  régula- 
rité du  blocus  et  que  le  gouvernement  français  vient  de  tenir  le  même 
langage. 
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qui  puisse  sembler  hostile  aux  Etats-Unis  :  il  ne  faut 
pas  que  la  séparation  définitive,  si  elle  doit  avoir  lieu, 
ait  l'air  de  provenir  d'une  action  de  l'étranger. 

Nous  voilà  loin  du  jour  où  le  duel  des  deux  fractions 
de  la  race  anglo-saxonne  allait  commencer,  où  deux 
nations  libres,  deux  nations  parentes,  allaient  s'entre- 
détruire,  à  la  grande  joie  de  leurs  ennemis  communs. 
Nous  ne  l'oublierons  pas  de  sitôt,  cet  affreux  mois  de 
décembre!  Le  vaisseau  qui  traversait  alors  l'Océan,  ce 
n'était  plus  ce  paisible  May-Floiver  que  le  même  mois 
de  décembre,  il  y  a  deux  siècles  et  demi,  amenait  sur 
les  rivages  d'Amérique  avec  ses  puritains  fuyant  de- 
vant la  persécution  anglaise  ;  c'était  un  vaisseau  por- 
tant l'ultimatum  de  l'Angleterre. 

Et  pendant  qu'il  naviguait,  pendant  que  nos  cœurs 
étaient  serrés  et  notre  imagination  consternée  par  la 
perspective  du  plus  grand  désastre  politique  et  moral 
qui  pût  atteindre  notre  génération,  les  journaux  in- 
fluents de  Londres  avaient  soin  de  nous  renseigner  sur 
le  caractère  de  la  guerre  qu'ils  considéraient  comme  à 
peu  près  inévitable.  —  Elle  sera  terrible  !  Elle  com- 
mencera par  la  reconnaissance  du  Sud,  par  l'alliance 
avec  le  Sud,  par  le  triomphe  assuré  du  Sud! 

Et  si  le  bruit  venait  à  se  répandre  qu'une  dépêche 
de  M.  Seward,  dépèche  écrite  le  30  novembre,  au  mo- 
ment précis  où  le  cabinet  britannique  signait  la  sienne, 
était  de  nature  à  faire  espérer  une  solution  favorable, 
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le  Movning-Post  s'empressait  de  publier,  en  termes 
officiels  et  en  caractères  spéciaux,  le  démenti  de  cette 
nouvelle,  cependant  vraie.  On  considérait  comme  sans 
importance  le  désaveu  spontané  de  toute  pensée  d'in- 
sulte ,  la  déclar9,tion  annonçant  que  le  capitaine 
Wilkes  avait  agi  sans  instructions,  le  vœu  exprimé  que 
la  question  fût  traitée  de  part  et  d'autre  dans  un  esprit 
conciliant. 

k  ce  moment,  ne  le  niez  pas,  il  y  avait  chez  bien 
des  gens  en  Angleterre  un  peu  de  cet  empressement 
qu'on  met  à  saisir  une  occasion.  L'Angleterre,  si  lente 
d'ordinaire,  agissait  avec  une  hâte  inouïe.  Jamais  je 
n'ai  vu  commentaire  plus  saisissant  de  cette  parole 
de  l'Apôtre  :  «  Les  pieds  légers  pour  répandre  le 
sang.  » 

C'est  l'Amérique  qui  vient  de  sauver  la  paix  du 
monde. 

11  s'est  trouvé  à  Washington  un  gouvernement  qui 
ressemblait  peu  au  portrait  qu'on  en  avait  tracé  parmi 
nous,  et  un  peuple  aussi,  car  il  faut  tout  dire,  qui 
était  bien  plus  sensé,  bien  plus  maître  de  lui-même 
qu'on  ne  l'avait  prétendu.  'Si  certains  Anglais  ont 
•  trouvé  que  les  Etats-Unis  ne  se  sont  pas  assez  bien  exé- 
cutés, l'immense  majorité  en  Angleterre  et  en  Europe 
a  pensé  différemment.  Nous  savions  tous  que  l'audace 
ne  manquait  pas  aux  Américains;  mais  ce  que  nous 
savions  moins,  c'est  qu'ils  eussent  la  modération,  c'est 
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qu'ils  pussent,  dans  une  situation  terrible  et  propre  à 
exciter  les  passions  de  la  rue,  déployer  cette  haute  sa- 
gesse, cette  bonne  tenue  politique  qui  viennent  de  leur 
concilier  tant  de  sympathies. 

Il  serait  difficile  d'exagérer  le  progrès  qu'ils  ont  fait 
ainsi  dans  l'opinion.  Pour  quelque  temps  au  moins,  la 
conscience  publique  s'est  mise  en  travers  des  secours 
destinés  au  Sud;  le  Sud  le  sent,  le  jour  de  l'élargisse- 
ment de  ses  commissaires  a  été  un  jour  de  deuil 
pour  lui  ;  il  aurait  mieux  aimé  la  perte  d'une  ba-  • 
taille. 

Indépendamment  des  avantages  qu'ils  y  ont  recueil- 
lis pour  mener  à  bien  leur  lutte  actuelle,  les  États- 
Unis  ont  trouvé  dans  la  solution  droite  et  habile  de 
l'incident  du  Trent  un  autre  genre  de  succès.  La  vraie 
politique  américaine,  celle  qui  a  toujours  soutenu  la 
cause  des  neutres  et  la  liberté  des  mers  contre  l'An- 
gleterre, a  remporté  une  éclatante  victoire.  Le  général 
Scott  l'avait  annoncé  dès  le  premier  jour  :  «  Je  suis 
sûr,  écrivait-il,  que  le  président  et  le  peuple  des  États- 
Unis  ne  seraient  que  trop  heureux  de  rendre  ces  pri- 
sonniers à  la  liberté,  tout  impardonnables  et  contre 
nature  qu'aient  été  leurs  offenses,  si  par  là  ils  pou-  - 
valent  encourager  le  commerce  du  monde.  »  La  note 
de  M.  Sevvard  a  tenu  le  même  langage  :  «  Si  je  déci- 
dais cette  question  en  faveur  de  mon  gouvernement,  je 
serais  obligé  de  désavouer  ses  principes  les  plus  chers. 
Notre  pays  ne  peut  faire  ce  sacrifice...  J'exprime  ma 


»04  ANGLETERRE. 

satisfaction  en  voyant  cette  question  se  régler  d'après 
des  principes  exclusivement  américains...  » 

C'est  la  vérité  pure,  et  tous  les  publicistes  de  l'Eu- 
rope l'avaient  dit  en  même  temps  que  MM.  Scott  et 
Seward.  Reste  maintenant  à  traduire  en  articles  im- 
muables du  droit  des  gens  ce  qui  s'est  passé  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Ceux-ci,  on  peut  le 
croire,  ne  seront  pas  les  moins  empressés  à  provoquer 
la  convocation  d'un  congrès  chargé  de  définir  la  con- 
trebande de  guerre,  de  déclarer  innocent  tout  transport 
entre  un  port  neutre  et  un  port  neutre,  d'accorder  aux 
paquebots  de  la  poste  les  privilèges  dont  ils  ont  be- 
soin, de  déterminer  les  distances  au  delà  desquelles 
devra  cesser  le  droit  de  visite,  d'examiner  les  condi- 
tions du  blocus  effectif. 

Faut-il  qu'en  terminant  cette  seconde  partie  je  jus- 
tifie les  développements  où  je  suis  entré?  Ceux  que 
leur  étendue  a  peut-être  étonnés  n'ont  pas  réfléchi  à 
une  chose  :  sous  bien  des  rapports,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  question  d'Amérique  se  décide  en  Angleterre. 
Si  les  déterminations  de  rF.urope  ont  un  grand  rôle  à 
jouer  dans  le  conflit  du  jSord  et  du  Sud,  les  détermi- 
nations de  l'Angleterre  régleront,  ou  peu  s'en  faut, 
celles  de  l'Europe. 

Il  était  donc  impossible  de  traiter  sérieusement  la 
question  d'Amérique  sans  aller  en  Angleterre,  sans 
examiner   de    près   ses   sentiments  et    son   attitude. 


I 
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L'afTaire  du  Trcnt,  qui  a  tout  mis  en  lumière,  nous 
a  fourni  un  moyen  d'enquête  que  rien  ne  saurait  rem- 
placer. 

Exprimerai-je  toute  ma  pensée?  Je  voudrais  que  ces 
pages  servissent  pour  une  faible  part  à  atteindre  un 
but  que  poursuivent  maintenant  beaucoup  d'esprits 
élevés.  La  paix  ne  sera  réelle  que  quand  elle  sera  des- 
cendue dans  les  cœurs;  pour  être  en  paix,  il  ne  faut 
pas  seulement  ne  pas  se  tirer  des  coups  de  canon,  il 
faut  s'estimer  et  s'aimer.  Et,  pour  s'aimer,  il  faut  se 
connaître.  11  y  a  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau, 
surtout  peut-être  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
une  montagne  de  préventions  et  d'erreurs  à  renver- 
ser. La  vérité  a  une  grande  puissance  d'apaisement. 

Voilà  pourquoi  j'ai  tenu  à  présenter  dans  un  livre 
qui,  je  le  sais,  sera  traduit  et  lu  en  Amérique,  une  ap- 
préciation impartiale  de  la  conduite  du  peuple  anglais. 
Je  n'y  ai  mis  ni  flatterie  ni  hostilité.  Il  me  semble  que 
l'image  qui  en  ressort,  c'est  celle  d'une  nation  géné- 
reuse qui  a  pu  s'égarer  un  moment,  se  roidir  contre 
une  cause  qui  était  la  sienne,  se  laisser  entraîner  à  la 
colère,  k  la  passion,  presque  à  la  guerre,  mais  dont 
les  retours  au  bien  ont  l'énergie  et  la  sûreté  des  actes 
de  la  conscience  humaine.  Le  jour  où  l'Amérique  la 
verra  ainsi,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  est,  un  progrès 
immense  se  sera  accompli  dans  les  relations  des  deux 
continents. 

Pour  les  faire  connaître  l'une  à  l'autre,  il  ne  s'agit 
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pas  ^'entasser  les  phrases.  Les  déclamations  menson- 
gères ne  pourraient  que  nuire  :  j'ai  foi  en  la  vérité. 

Aussi  n'ai-je  eu  garde  d'adopter  l'explication  vrai- 
ment étrange  au  moyen  de  laquelle  l'Angleterre  essaye 
en  ce  moment  de  se  rassurer  elle-même  sur  la  con- 
duite qu'elle  vient  de  tenir.  Elle  prodigue  les  éloges  à 
lord  Palmerston  ;  elle  répète  sur  tous  les  tons  que  per- 
sonne n'a  voulu  réellement  la  guerre,  que  l'ultimatum, 
que  la  demande  des  excuses,  que  les  précautions 
prises  à  l'avance  contre  les  arbitrages  possibles,  que  la 
guerre  immédiate  préparée,  que  la  reconnaissance  du 
Sud  annoncée,  c'était  simplement  le  procédé  le  plus 
sûr  pour  avoir  la  paix. 

Dieu  nous  préserve  des  pacificateurs  de  cette  sorte  ! 
Ils  prétendent  avoir  assuré  la  paix  par  leur  fermeté  ! 
Qu'ils  disent  cela  à  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  leur  poli- 
tique depuis  un  an,  et  qui  n'ont  pas  prévu,  prévu  avec 
une  certitude  absolue,  qu'il  y  aurait  une  affaire  du 
Trent,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre,  avant  le  prin- 
temps. Si  cette  politique  est  derrière  nous,  si  elle  a 
cédé  devant  une  influence  meilleure,  il  n'est  pas  assez 
prouvé  qu'elle  ne  puisse  pas  reparaître  un  jour  pour 
qu'il  soit  permis  d'user  de  complaisance  envers  elle  et 
de  glorifier  ce  qu'il  faut  maudire. 

Non,  vous  n'avez  pas  voulu  la  paix,  car  vous  avez 
cru  un  moment  à  la  guerre,  et  cette  chance  horrible, 
vous  l'avez  acceptée  très-froidement.  A  l'heure  de  la' 
détresse  d'un  peuple  frère  et  pour  un  différend  facile  à 
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arranger  par  les  voies  pacifiques,  vous  avez  faii  tout  ce 
qui  pouvait  exciter  des  susceptibilités  souvent  très- 
vives  et  rendre  le  conflit  inévitable. 

Voilà  la  vérité  vraie,  utile  à  méditer  maintenant, 
atin  qu'on  ne  s'avise  plus  de  nous  faire  courir,  avec 
tant  de  légèreté  cruelle,  de  semblables  périls.  Ce  qui 
a  sauvé  li  paix,  c'est,  après  Dieu  qui  a  eu  pitié  de  vous 
et  de  nous,  c'est  le  bon  sens  et  le  patriotisme  des  Amé- 
ricains. Il  faut  ici  appliquer  la  distinction  du  quoique 
et  du  j»^«/r^  que.  La  paix  a  été  maintenue,  quoique 
l'Angleterre  ait  menacé;  elle  aurait  été  maintenue 
cent  fois  plus  sûrement,  si  l'Angleterre  avait  adressé 
à  Washington  des  observations  aussi  amicales  que 
fermes,  si  elle  était  entrée  dans  la  même  voie  où  en- 
trait la  dépèche  écrite  le  30  novembre  par  M.  Seward, 
si,  au  besoin,  elle  avait  eu  la  glorieuse  condescen- 
dance d^ admettre  que  les  commissaires  seraient  remis 
aux  mains  d'une  tierce  puissance.  En  tout  cas,  l'élar- 
gissement était  certain;  en  tout  cas,  l'interprétation 
du  droit  des  gens  en  faveur  de  l'Angleterre  était  cer- 
taine; en  tout  cas,  la  paix  était  certaine.  Il  est  vrai  que 
ce  dernier  point,  alors,  désappointait  bien  des  gens 
en  Angleterre. 

Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  ceux  qui  disent  que 
la  fermeté  est  excellente  et  que  les  tergiversations 
amènent  souvent  les  ruptures,  au  lieu  de  les  écarter. 
Aussi  convenait-il,  cela  va  sans  dire,  que  l'Angleterre 
n'admît  pas  d'autre  base  de  négociation  que  l'élargis- 
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sèment  immédiat  des  commissaires  ou  leur  remise 
entre  les  mains  d'un  arbitre;  mais  cela,  elle  avait  l'as- 
surance de  l'obtenir,  et  des  deux  solutions  la  première 
paraissait  même  la  plus  probable.  La  situation  des 
États-Unis  était  telle,  qu'éviter  une  querelle  grave  au 
dehors,  surtout  avec  la  Grande-Bretagne,  était  pour 
eux  une  évidente  nécessité.  Loin  d'avoir  cédé  à  la 
peur,  M.  Lincoln  a  pris  son  parti  sur-le-champ,  bien 
avant  qu'on  soupçonnât  à  Washington  qu'une  menace 
de  guerre  serait  adressée  à  l'Amérique.  A  cette  époque 
de  sécurité  absolue,  dont  on  s'est  moqué,  et  qui  par- 
tait cependant  d'une  confiance  honorable  dans  les  sen- 
timents du  peuple  anglais ,  il  y  avait  autre  chose  aux 
États-Unis  que  cefe  quelques  démonstrations  populaires 
que  devait  provoquer  nécessairement  l'acte  hardi  du 
capitaine  Wilkes;  en  face  de  ces  démonstrations,  peu 
nombreuses  d'ailleurs,  en  face  des  remercîments 
votés  par  une  des  chambres  du  congrès ,  la  vraie  opi- 
nion américaine  avait  ses  organes.  Le  Times  de  New- 
York  avait  soin  de  déclarer  sur-le-champ  que  le  vote 
des  représentants  laissait  entière  la  liberté  d'action  du 
pouvoir  exécutif,  que  la  question  de  droit  serait  exa- 
minée en  elle-même.  D'autres  journaux  importants 
établissaient  alors  ceci,  avec  la  pleine  approbation  du 
public  :  si  le  capitaine  Wilkes  a  eu  tort,  il  y  aura 
lieu  d'élargir  les  commissaires.  C'était  alors  aussi,  sans 
qu'on  eût  le  plus  petit  soupçon  d'un  ultimatum,  que  le 
message  de  M.  Lincoln  gardait  sur  l'allaire  du  Trcnl 
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un  silence  significatif  et  que  xM.  Seward  désavouait 
spontanément  toute  instruction  donnée  aux  croiseurs  '. 
En  vérité ,  pour  attribuer  le  maintien  de  la  paix  aux 
mesures  belliqueuses  de  l'Angleterre,  il  faut  avoir 
oublié  ce  qui  se  passait  en  décembre  à  Londres  et  à 
Washington. 

L'Amérique,  on  peut  l'aftirmer,  vient  de  rendre  à 
l'Angleterre  le  plus  éclatant  service  que  jamais  peuple 
ait  rendu  à  un  autre  peuple.  —  Si  la  guerre  avait 
éclaté ,  des  malheurs  immenses  auraient  fondu  sur  les 
États-Unis,  c'est  évident;  mais  des  malheurs  non 
moins  immenses  auraient  pu  fondre  sur  l'Angleterre. 
11  me  semble  entendre  ces  messagers  de  Job  qui  se 
succèdent  en  annonçant  chacun  un  désastre. 

L'Amérique  aurait  résisté;  ceux  qui  en  doutent  ne 


1.  On  dit  :  «  Le  gouvërnemeut  américain  aurait  du  agir  mieux 
encore;  s'il  avait  spontamîment  résolu  de  rendre  les  commissaires,  il 
l'aurait  fait  avant  l'arrivée  de  la  note  anglaise!  »  J'aurais  voulu  qu'il 
le  fît,  et  je  l'ai  écrit  dès  le  premier  moment  à  M.  Lincoln.  Mais  est-il 
donc  si  difficile  de  comprendre  une  hésitation  sur  la  forme  à  adopt^er? 
N'a-t-on  pas  pu  préférer  et  espérer  un  arbitrage,  par  exemple? 

L'essentiel  est  que  l'idée  de  faire  la  guerre  pour  conserver  MVL  Mason 
et  Slidell  n'est  pas  entrée  un  instant  dans  la  pensée  du  cabinet  de 
Washington.  Sa  dépêche  du  30  novembre,  la  réserve  observée  par  le 
Message,  le  langage  des  journaux  influents,  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
un  mot  avant  que  l'on  soupçonnât  le  moins  du  monde  l'attitude  mena- 
çante des  Anglais,  démontre  jusqu'à  rchidcnco  que  rcttc  attitude  n'a 
contribué  en  rien  au  maintien  de  la  paix. 
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la  connaissent  pas.  La  puissance  qui  osa  commencer 
avec  cinq  frégates  la  guerre  de  1812,  et  qui  ne  s'en 
est  point  trop  mal  tirée  en  définitive ,  aurait  accepté 
la  lutte  avec  toutes  ses  chances.  Et  qui  sait  si,  com- 
mençant cette  fois  encore  avec  quelques  frégates,  elle 
n'aurait  pas  fini  avec  une  flotte? 

La  détresse  des  fabriques  anglaises  serait  parvenue 
à  son  comble.  La  guerre  civile,  procédant  dès  lors  par 
voie  de  soulèvements  d'esclaves,  aurait  achevé  la  ruine 
du  coton  .  et  quant  atix  débouchés  américains ,  ils  au- 
raient disparu  pour  longtemps. 

Même  en  cas  de  succès,  quelle  calamité  pour  les 
Anglais  que  cette  guerre  fratricide  !  C'est  leur  propre 
sang  qu'ils  répandent,  c'est  leur  race  qu'ils  détruisent, 
c'est  leur  influence  dans  le  monde  qu'ils  immolent  :  la 
vieille  Angleterre  frappe  la  nouvelle. 

Et  du  même  coup ,  elle  frappe  la  liberté  du  monde , 
c'est-à-dire  sa  propre  cause ,  sa  raison  d'être ,  sa  puis- 
sance morale  ici-bas.  Du  moment  qu'elle  n'est  plus 
que  l'alliée  des  marchands  de  noirs,  elle  a  abdiqué. 

Qui  lui  garantit  d'ailleurs  que ,  pendant  qu'elle  passe 
la  mer  pour  aller  en  guerre ,  il  ne  surgira  point  de 
questions  derrière  elle,  questions  capitales,  pour  la 
solution  desquelles  on  ne  sera  pas  trop  fâché  de  pro- 
fiter de  son  absence?  Elle  a  passablement  d'ennemis 
et  d'envieux  dans  le  vieux  monde.  Or,  il  y  a  une  crise 
d'Orient  toujours  prête  à  se  réveiller,  et  qu'on  ré- 
veillera quand  on  en  aura  besoin.  Il  y  a  aussi   une 
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Inde  anglaise,  révoltée  hier,  et  qui  s'agitait  déjà,  on 
nous  l'a  dit,  à  la  première  nouvelle  du  conflit  avec 
l'Amérique. 

Enfin,  la  guerre  enfante  la  guerre.  La  gueri'e  avec 
l'Amérique  aurait  commencé  comme  un  duel  et  aurait 
fini  peut-être  comme  une  mêlée.  Ces  conflagrations 
générales,  qui  sont  notre  grand  péril  et  que  la  politique 
anglaise  s'applique  avec  tant  de  sagesse  à  éviter,  se- 
raient venues  fondre  ainsi,  par  son  fait,  sur  l'Europe 
épouvantée. 

Par  bonheur,  tout  ceci  n'est  qu'un  mauvais  rêve. 
Les  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix  peuvent  se  rassu- 
rer; mais  en  rendront-ils  grâce  à  l'Angleterre? 

Voyez  comme  partout  et  toujours  se  vérifie  la  vérité 
de  notre  formule  :  valeur  des  principes,  concordance 
des  principes  et  des  intérêts. 

C'est  la  puissance  des  principes  qui  a  arrêté  la  mau- 
vaise politique  dont  je  viens  de  rappeler  les  tendances. 
En  dépit  de  rindifférence  d'un  noble  peuple,  en  dépit 
des  préventions  accumulées ,  quelque  chose  de  souve- 
rain et  d'irrésistible  a  surgi  à  l'heure  voulue ,  et  il  a 
fallu  changer  de  système.  Qu'on  me  dise  ce  qui  em- 
pêche ,  au  fond ,  de  chicaner  le  blocus,  de  reconnaître 
le  Sud,  d'aller  chercher  le  coton  coûte  que  coûte,  si 
ce  n'est  pas  Y  impossibilité ,  je  souligne  le  mot,  l'im- 
possibilité de  donner  la  main  aux  défenseurs  de  l'es- 
clavage ? 
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Et  il  se  trouvera  un  jour  que  les  principes  ont  été 
les  seuls  gardiens  intelligents  des  intérêts.  La  justice 
procure  la  paix ,  et  la  paix  engendre  la  prospérité.  Où 
allait  l'Angleterre,  tant  qu'elle  dédaignait  les  principes 
et  faisait  violence  à  ses  meilleures  inspirations?  Elle 
allait  à  la  ruine;  l'affaire  du  Trent ,  l'ultimatum,  l'ar- 
mement précipité  d'une  flotte  de  guerre,  et  tous  les 
malheurs  qui,  se  tenant  par  la  main,  allaient  accou- 
rir après  la  rupture ,  voilà  la  perspective  d'il  y  a  quel- 
ques mois.  Quel  changement  aujourd'hui!  L'Angle- 
terre a  repris  possession  d'elle-même,  de  ses  titres 
d'honneur,  de  son  influence  morale;  les  chances  de 
conflit  ont  disparu,  la  guerre  civile  de  l'Amérique 
marche  vers  sa  solution ,  et  comme  récompense  de  la 
neutralité  vraie  à  laquelle  elle  se'  rallie  désormais, 
l'Angleterre  peut  entrevoir,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
le  rétablissement  de  ses ' débouchés  aux  États-Unis, 
tandis  que  son  empire  de  l'Inde  héritera  en  grande 
partie  des  cultures  que  détruit  la  folie  des  hommes 
du  Sud. 


TROISIÈME  PARTIE 


LES  ERREURS  AGCHÉDITÉES  EN  EUROPE 


CHAPITRE    I" 


IL    NE    S   AGIT     REELLEMENT    PAS    DE     L ESCLAVAGE 


Gomment  s'y  prendre,  quand  on  est  l'Europe  et 
qu'on  fait  profession  de  détester  l'esclavage,  pour 
traiter  avec  indifférence  les  braves  gens  qui  luttent 
contre  l'esclavage  en  Amérique  ?  Comment  s'y  prendre 
surtout  quand  on  est  l'Angleterre?  Il  n'y  a  qu'une 
ressource  en  pareil  cas  :  tâcher  de  persuader  aux 
autres  et  de  se  persuader  à  soi-même  que  l'esclavage 
n'est  pour  rien  dans  la  lutte  américaine. 

On  n'y  a  pas  manqué.  On  a  même  tenté  quelque 
chose  de  mieux;  on  aurait  voulu  nous  faire  croire 
qu'assurer  le  triomphe  du  Sud,  c'était  servir  la  cause 
de  l'abolition  !  Mais  sur  ce  point  notre  crédulité  hésite, 
ce  qui  n'est  pas  peu  dire.  Tout  au  plus  admettrait-elle 
qu'on  servirait  ainsi  l'abolition  comme  Jeifries  servait 
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la  liberté  politique,  comme  Louis  XIV  et  l'Inquisition 
servaient  la  liberté  religieuse.  Certains  crimes  amènent 
des  réactions,  certaines  victoires  provoquent  des  re- 
vanches; cela  est  vrai,  mais  cela  ne  suffit  pas,  que  je 
sache,  à  réconcilier  la  conscience  humaine  avec  ces 
victoires  et  avec  ces  crimes. 

{(  Il  ne  s'agit  pas  de  l'esclavage;  »  tel  a  été  depuis 
un  an  le  mot  d'ordre  des  correspondances  du  Sud,  le 
texte  des  articles  dictés  et  payés  chez  nous  par  le 
Sud,  le  sujet  des  brochures  et  des  gros  livres  publiés 
en  faveur  du  Sud.  Combien  de  temps  faut-il  répéter 
une  erreur  pour  qu'elle  devienne  une  vérité?  Je 
l'ignore.  Quoi  qu'il  en  soit,  celle-ci  a  fait  son  chemin, 
et  nous  sommes  aujourd'hui  condamnés  à  la  réfuter 
sérieusement.  Les  hommes  bien  informés  sourient  de 
notre  innocence;  ils  connaissent,  eux,  les  Américains; 
ils  ne  se  laissent  pas  tromper,  eux,  aux  apparences; 
les  grands  mots  ne  les  éblouissent  pas;  ils  vont  au 
fond  des  choses,  et  au  fond  des  choses  qu'ont-ils 
trouvé?  Le  ^'ord  combat  pour  la  suprématie,  le  Sud 
combat  pour  la  souveraineté  des  États,  pour  la  liberté 
commerciale,  ou  peut-être  aussi  pour  satisfaire  la 
haine  que  lui  inspirent  les  puritains  et  les  Yankees; 
quant  à  l'esclavage,  c'est  le  prétexte  et  rien  de  plus, 
c'est  l'apparence  sur  laquelle  on  souffle  et  qui  dis- 
paraît. 

Voilà  ce  qu'on  nous  dit  en  haussant  les  épaules  ;  et 
puis  l'on  ajoute,  car  il  convient  de  prendre  ses  précau- 
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tions  :  «  Si  peu  à  peu  la  lutte  contre  l'esclavage  se 
fait  sa  place  dans  la  guerre  d'Amérique,  c'est  sous 
l'impulsion  d'un  sentiment  mauvais,  d'un  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance.  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  cet  abolitionisme  par  représailles  ait  beau- 
coup de  droits  à  nos  sympathies.  » 

Admirez,  ici  encore,  la  puissance  des  principes.  On 
n'ose  pas  les  attaquer  de  front  ;  on  ne  leur  fait  pas  une 
infidélité  qui  ne  soit  doublée  d'un  hommage.  On  tient 
à  se  mettre  en  règle  avec  eux.  —  iSous,  ne  pas  encou- 
rager de  nos  vœux  ceux  qui  résisteraient  véritable- 
ment à  l'esclavage!  Nous,  accorder  l'ombre  d'un 
appui,  direct  ou  indirect,  à  ceux  qui  voudraient  véri- 
tablement maintenir  et  étendre  l'esclavage  !  Allons 
donc  !  vous  nous  connaissez  mal  ! 

Il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  ne  pas  jouer  cette  pitoyable 
comédie  dont  nous  avons  été  témoins.  Les  uns  ont 
menti;  les  autres,  plus  nombreux,  ont  admis,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  que  la  cause  du  conflit  améri- 
cain n'était  pas  l'esclavage;  d'autres  enfin,  sans  nier 
le  jour  en  plein  midi,  ont  rassuré  leur  conscience  en 
disant  (ce  que  nul  ne  contestera)  que  le  Nord  a  voulu 
la  non-extension  de  l'esclavage  et  n'a  pas  voulu  son 
abolition  immédiate,  qu'il  y  a  une  grande  distance  entre 
le  parti  républicain  et  les  abolitionistes  proprement 
dits,  entre  M.  Lincoln  et  M.  Sumner,  que  par  consé- 
quent le  Nord,  n'étant  pas  abolitioniste,  poursuit  un 
but   politique  et  ne  mérite  pas  un  intérêt  particulier. 
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Avant  de  répondre,  ce  ne  sera  pas  difficile,  laissez- 
moi  exprimer  une  pensée  qui  me  pèse.  —  Depuis 
trente  ans,  nous  ne  cessons  de  reprocher  au  Nord  sa 
complicité  avec  le  Sud;  et  le  jour  où  il  la  répudie,  le 
jour  où,  au  prix  de  sacrifices  immenses,  il  prononce 
la  parole  décisive  :  «  L'esclavage  n'ira  pas  plus  loin,  » 
le  jour  où  il  rejette  cette  politique  violente  et  gros- 
sière qu'on  peut  définir  d'un  seul  mot  :  politique  de 
l'esclavage^  ce  jour-là,  nous  n'avons  pour  lui  que 
dédain,  froideur,  méfiance,  ce  jour-là,  nous  semblons 
n'avoir  qu'une  préoccupation,  découvrir  les  cotés 
fâcheux  de  sa  conduite,  démontrer  qu'il  fait  sans  géné- 
rosité une  action  généreuse,  que  sa  cause  n'est  pas  sa 
cause,  et  que  l'élection  de  M.  Lincoln  a  été  faite  par 
des  hommes  que  la  question  de  l'esclavage  n'émouvait 
en  rien. 

Notre  temps  excelle,  je  le  sais,  à  flétrir  ainsi  nos 
rares  occasions  d'enthousiasme  ;  mais  pour  moi,  je  me 
révolte.  Je  crois  qu'à  se  délier  toujours  on  devient 
aussi  aveugle,  plus  aveugle  qu'à  se  confier  quelquefois. 
De  toutes  les  dupes,  les  plus  misérables,  à  mon  sens, 
ce  sont  celles  du  scepticisme.  Je  n'aime  pas  à  mettre 
des  lunettes  pour  découvrir  les  défauts  de  mes  amis, 
et  s'il  se  fait,  çà  et  là,  quelque  chose  de  bien  sur  la 
terre,  il  me  répugne  de  concentrer  mon  attention  sur 
les  mobiles  moins  nobles  qui  ont  dû  assurément  s'y 
mêler. 

Cela  dit  sans  y  insister,  car  ma  profession  tie  foi  est 
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connue,  j'entre  en  matière.  Voici  les  raisons  de  ceux 
qui  n'admettent  pas  que  l'esclavage  soit  en  cause. 

On  ne  voit  pas  que  M.  Lincoln  ou  ses  amis  aient 
prononcé  une  seule  fois  le  mot  abolition.  Ils  se  battent 
pour  la  constitution,  pour  l'union,  et  non  pas  contre 
l'esclavage.  Aucune  mesure  considérable  n'a  été  prise, 
aucun  principe  n'a  été  posé,  rien  n'a  été  fait  qui  fût 
de  nature  à  remuer  les  cœurs  en  Europe.  Plusieurs 
généraux:  ont  pu  repousser  les  esclaves  fugitifs  et 
même  les  rendre  à  leurs  maîtres;  mais,  quand  le  géné- 
ral Fremont  s'est  hasardé  à  proclamer  leur  afiranchis- 
sement,  on  s'est  hâté  de  corriger  sa  proclamation 
d'abord,  de  le  destituer  ensuite. 

Je  me  sens  d'autant  plus  libre  de  répondre,  que  je  me 
suis  senti  très-libre  de  blâmer  quelquefois.  Oui,  tout  n'a 
pas  été  parfait  dans  la  gestion  des  affaires  américaines  ; 
en  présence  d'un  problème  colossal,  le  gouvernement 
de  Washington  a  eu  ses  heures  d'hésitation  ou  d'er- 
reur. Mais  qu'y  a-t-il  là  d'extraordinaire  ?  Cesserons- 
nous  d'appuyer  les  gens  que  nous  ne  pouvons  pas 
approuver  toujours? 

Au  service  des  grandes  causes ,  il  faut  apporter, 
outre  la  résolution  et  la  fermeté,  une  abondante  provi- 
sion de  patience,  et  par  conséquent  d'indulgence.  Je 
ne  me  suis  pas  bercé  de  chimères  au  sujet  de  l'esprit 
qui  animait  le  Nord  et  qui  avait  déterminé  l'élection 
de  .M.  Lincoln.  Que  disais-je  l'an  dernier  dans  mon 
premier  volume?   Que  ce   n'était  point   l'œuvre  des 
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abolitionistes,  qu'il  ne  s'agissait  pas  le  moins  du 
monde  de  détruire  l'esclavage  de  fond  en  comble, 
mais  de  commencer  par  le  commencement,  de  poser 
devant  les  progrès  de  l'esclavage  une  infranchis- 
sable barrière,  de  limiter  le  mal  avant  de  le  détruire. 

Je  pensais  alors  que  le  limiter,  c'était  quelque 
Chose,  qu'en  un  sens  même  c'était  tout;  je  le  pense 
encore  aujourd'hui.  —  Y  avait-il  donc  des  gens  assez 
ignorants  de  la  situation  des  partis  en  Amérique, 
assez  étrangers  à  la  marche  des  problèmes  sociaux  et 
aux  allures  du  cœur  humain,  pour  s'être  figuré  qu'on 
pourrait  songer,  du  premier  coup,  à  la  destruction 
radicale  de  l'esclavage?  S'il  y  a  eu  des  déceptions,  il 
y  avait  donc  eu  des  illusions  !  C'est  fâcheux,  mais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  les  États-Unis  payeraient  les  frais 
des  rêveries  au  moins  étranges  qui  paraissent  avoir  eu 
cours  en  Europe. 

Leur  idée,  qui  a  bien  sa  grandeur,  a  été  simple- 
ment celle-ci  :  l'esclavage  est  un  mal  immense,  en 
morale  et  en  politique  ;  si  nous  demeurons  enchaînés 
à  sa  cause,  nous  périrons;  un  pas  de  plus,  et  nous 
perdons,  avec  l'estime  du  monde,  nos  dernières 
chances  de  relèvement;  il  faut  rompre  avec  les  con- 
quêtes de  l'esclavage,  avec  le  flibustiérisme,  avec  les 
procédés  contraires  au  droit  des  gens,  avec  le  despo- 
tisme ultra-démocratique  ;  il  faut  sauver  nos  institu- 
tions libres,  avant  qu'on  ait  achevé  de  les  traîner  dans 
la  boue. 
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Tout  cela  n'est  pas  de  l'abolitionismej'en  conviens; 
tout  cela  peut  être  dit  par  des  hommes  en  qui  vit 
encore  le  préjugé  détestable  de  la  peau  et  que  les 
considérations  morales  touchent  bien  moins  que  les 
considérations  politiques.  Mais  qu'en  doit-on  con- 
clure? Faire  un  effort  immense  afin  d'empêcher  que 
son  pays  ne  tombe  dans  l'abîme  creusé  par  l'escla- 
vage, n'est-ce  pas  déclarer  la  guerre  à  l'esclavage? 
Eh!  tenez,  consultez  sur  ce  point  les  abolitionistes 
eux-mêmes;  ils  vous  répondront.  Quoique  M.  Lincoln 
ne  soit  pas  le  représentant  de  toutes  leurs  idées,  ils 
savent  que  leurs  idées  triompheront  par  lui.  Et  le  Sud 
le  sait  également.  Il  ne  s'y  est  pas  trompé  :  cette  élec- 
tion, qui  n'est  pas  abolitioniste,  renfermait  dans  ses 
flancs  l'abolition  ;  du  moment  où  le  Nord  refusait 
de  servir  à  genoux  la  cause  de  l'esclavage,  l'esclavage 
était  condamné  à  périr  ;  ce  n'était  plus  qu'une  question 
de  temps. 

Aux  grandes  révolutions  cherchons  de  grandes 
causes,  si  nous  voulons  être  dans  le  vrai.  Je  ne  con- 
nais qu'une  cause  proportionnée  cà  la  révolution  qui 
s'accomplit  en  Amérique  :  la  lutte  contre  l'esclavage 
est  au  fond  ;  sans  être  abolitioniste,  le  parti  républi- 
cain de  1860' a  accepté,  bien  plus  résolument  qu'on  ne 
l'imagine,  le  principe  en  vertu  duquel  l'abolition  aura 
lieu  un  jour.  11  savait,  bien  mieux  qu'on  ne  le  dit,  dans 
quelle  voie  il  s'engageait.  Et  il  s'y  est  engagé  sans 
hésitation.  Je  plains  ceux  qui  ne  savent  pas  adn)irer 
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un  tel  acte  ;  il  me  semble  que  l'histoire  de  l'Europe 
n'en  contient  pas  beaucoup  qu'on  puisse  lui  com- 
parer. 

Hélas!  c'est  plutôt  l'Europe  qui  dans  cette  circon- 
stance a  déserté  la  cause  de  l'esclavage.  A  supposer 
qu'elle  eût  été  abandonnée  par  le  Nord,  ce  n'était  pas 
une  raison,  ce  me  semble,  pour  lui  tourner  le  dos 
nous-mêmes.  Belle  conclusion,  en  vérité,  de  l'argu- 
mentation pharisaïque  où  noys  avons  abrité  notre 
égoïsme  :  le  Nord  n'est  pas  assez  abolitioniste,  donc 
nous  ne  le  serons  pas  du  tout  !  Le  Nord  est  disposé 
aux  compromis,  donc  nous  lui  conseillerons  de  s'ar- 
ranger à  tout  prix  avec  le  Sud!  Les  adversaires  de 
l'esclavage  manquent  d'enthousiasme,  donc  nous  favo- 
riserons ses  partisans  !  —  Je  n'exagère  pas  ;  applau- 
dir aux  décisions  qui  conféraient  au  Sud  la  position 
de  belligérant ,  admettre  sa  séparation,  c'est-à-dire 
son  triomphe,  accepter  sans  sourciller  la  chance  d'une 
guenre  contre  le  Nord  et  pour  le  Sud,  telles  ont  été, 
si  je  ne  me  trompe,  les  conséquences  pratiques  de  nos 
scrupules, 

La  passion  de  l'esclavage  est  récente  dans  la  plupart 
des  États  du  Sud.  Au  siècle  dernier,  dans  les  débats 
qui  accompagnèrent  la  fondation  de  l'Union,  la  Vir- 
ginie et  le  Maryland  ne  se  montraient  pas  moins  con- 
vaincus que  la  Pensylvanie  ou  le  Massachusetts  de  la 
nécessité  de  mettre  bientôt  un  terme  à  la  traite,  d'em- 
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pécher  l'introduction  des  esclaves  dans  les  territoires 
nouveaux,  et  même  de  préparer  l'émancipation.  Les 
hommes  importants  du  Sud,  Washington,  Jeiïerson, 
Patrick  Henry,  Wythe,  George  Mason  et  tant  d'autres, 
tenaient  alors  un  langage  pour  lequel ,  à  l'heure 
qu'il  est,  ils  seraient  emplumés  ou  pendus  par  leurs 
concitoyens. 

Mais,  si  la  maladie  est  de  date  récente,  elle  n'a  cessé 
de  se  développer  avec  une  violence  inouïe  et  elle  est 
arrivée  à  son  paroxysme.  Sans  remonter  aux  causes, 
parmi  lesquelles  figurent  en  première  ligne  la  de- 
mande croissante  de  coton  et  l'invention  des  ma- 
chines qui  en  ont  facilité  le  nettoyage,  il  suffît  de  con- 
stater le  fait  ;  c'est  une  progression  effrayante. 

L'annexion  du  Texas  est  comme  le  point  de  départ 
du  Sud:  depuis,  il  n'a  cessé  de  marcher  :  l'esclavage, 
les  progrès  de  l'esclavage,  les  dangers  qui  peuvent 
menacer  l'esclavage,  il  n'a  plus  eu  d'autre  préoccu- 
pation. 

Il  avait  pris  soin  de  stipuler  que  le  Texas  serait,  au 
besoin,  divisé  en  cinq  États,  voulant  ainsi  avoir  tou- 
jours le  moyen  d'augmenter  ses  votes  au  Congrès  et 
de  protéger  «  l'institution.  » 

L'admission  de  la  Californie  comme  État  libre  fut 
combattue  avec  ardeur  et  combattue  longtemps;  il 
semblait  que  ce  fût  là  une  injustice  envers  l'esclavage. 

Le  Sud  se  dédommagea  en  faisant  adopter  la  loi  à 
jamais  odieuse  des  esclaves  fugitifs.  Puis  il  fit  rapporter 
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le  comproiûis  du  Missouri,  voulant  ouvrir  le  jNord  lui- 
même  à  l'introduction  de  l'esclavage.  Puis  il  s'opposa 
les  armes  à  la  main  et  avec  l'appui  audacieux  du  pré- 
sident Buchanan  à  la  constitution  libre  du  Ransas.  Enfin, 
l'arrêt  Dred  Scott  vint  signifier  à  l'e/isemble  de  l'Union 
que  le  jour  était  venii  où  elle  avait  à  choisir  entre  une 
résistance  constitutionnelle  et  une  complicité  générale 
à  l'égard  des  crimes  du  Sud.  Ce  fut  alors  que  se  forma 
le  parti  généreux  qui  inscrivait  sur  son  drapeau  : 
«  Plus  de  progrès  de  l'esclavage.  » 

ISotez  d'ailleurs  qu'en  1850,  lorsque  la  Californie 
fut  admise  comme  État  libre,  un  projet  de  séparation 
fut  sérieusement  débattu  dans  la  Caroline  du  Sud. 
C'était,  dix  années  plus  tôt,  la  révolte  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  témoins;  et  je  ne  pense  pas  que  personne 
veuille  nier  qu'elle  eût  pour  motif  unique  l'intérêt  de 
l'esclavage.  Mais,  en  1850,  il  se  trouva  au  sein  de  la 
convention  de  Charleston  une  majorité  prudente  qui, 
tout  en  admettant  aussi  l'idée  d'une  séparation  h  cause 
de  l'esclavage,  ne  voulait  tenter  l'aventure  que  lorsque 
la  Caroline  serait  certaine  de  se  faire  suivre  par  les 
autres  États  du  Sud.  On  ajourna  donc  l'entreprise. 

De  nouveau,  lorsque  M.  Fremont  faillit  arriver  à  la 
présidence,  la  Caroline  parla  de  se  séparer.  Voir  à  la  tête 
des  États-Unis  un  homme  hostile  aux  conquêtes  de 
«  l'institution,  »  c'est  ce  qu'on  était  décidé  à  ne  pas 
supporter.  Fremont  ayant  échoué  (de  bien  peu),  les 
Caroliniens  n'eurent  pas  à  mettre  leurs  desseins  à  exé- 
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cution.  Ils  se  bornèrent  à  faire  deux  choses  :  d'un  côté, 
profiter  de  M.  Buclianan  et  de  ses  ministres  pour  afler- 
niir  par  tous  les  moyens  la  situation  de  l'esclavage, 
envahir  les  territoires  avec  l'appui  de  l'administra- 
tion,  compromettre  l'Union,  corrompre  les  institu- 
tions, créer  en  hâte  un  état  de  choses  dont  il  fût 
presque  impossible  de  sortir;  d'autre  part,  profiter 
encore  de  M.  Buchanan  et  de  ses  ministres  pour  pré- 
parer la  révolte,  faire  à  l'avance  les  provisions  de  la 
révolte,  rendre  à  l'avance  la  répression  impuissante, 
et  annoncer  en  outre  à  voix  haute  que,  si  les  électeurs 
de  1860  se  permettaient  de  nommer  un  président  hos- 
tile à  l'esclavage,  la  rupture  de  l'Union  serait  pro- 
clamée sur-le-champ. 

J'ai  nommé  les  Caroliniens,  parce  qu'il  faut  bien 
signaler  les  auteurs  piincipaux  de  l'insurrection.  11  y 
a  dans  la  Caroline  du  Sud  et  dans  la  Géorgie,  ainsi  que 
dans  les  États  formés  au  moyen  de  leur  territoire  pri- 
mitif, l'Alabama  et  le  Mississipi,  une  violence  de  pas- 
sion au  sujet  de  l'esclavage  qu'on  ne  retrouve  pas  dans 
le  reste  du  Sud.  Là  se  trouve  vraiment  le  centre  de  la 
conspiration.  Je  n'aurais  pas  pu  dire  de  la  Caroline  du 
Sud  et  de  la  Géorgie  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  de 
la  Virginie  et  du  Maryland,  qu'au  siècle  dernier  l'op- 
position à  l'esclavage  et  à  la  traite  y  était  presque  aussi 
vive  que  dans  le  Nord.  Les  États  qui  ont  donné  les 
premiers  le  signal  de  la  séparation  avaient  été  les  der- 
niers à  accepter  l'Union,  et  les  motifs  de  leurs  hésita- 
is 
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tiuiis  d'aljid  ne  donnent  que  trop  le  mot  de  leurs  réso- 
lutions d'aujourd'hui  :  la  Caroline  du  Sud  demandait 
que  la  constitution  fédérale  reconnût  en  termes  exprès 
la  légitimité  de  la  traite,  M.  Pinckney  lui-même  décla- 
rait sans  rougir  que  la  Caroline  du  Sud  n'acceptei'ait 
jamais  le  plan  (le  plan  de  constitution),  s'il  prohibait  le 
connnerce  des  esclaves.  On  transigea;  c'est  ici  que 
commence  la  triste  série  des  compromis  ;  on  sanctionna 
la  traite  pour  vingt  années.  Telle  a  été  l'entrée  des 
Caroliniens;  quiconque  s'en  souvient  n"a  pas  de  peine 
à  s'expliquer  leur  sortie. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  ne  l'explique  pas  moins. 
Je  voudrais  que  ceux  qui  osent  dire  que  l'esclavage 
n'est  pas  la  cause  du  conflit  actuel  eussent  la  bonté 
d'interpréter  en  dehors  de  cette  cause  les  débats  des 
dernières  années.  Non-seulement  la  question  de  l'escla- 
vage y  a  pris  une  place  toujours  croissante,  mais  elle 
a  fini  par  y  demeurer  seule,  oui,  seule,  je  ne  crains 
pas  d'aller  jusque-là.  Il  faudrait  n'avoir  pas  lu  une 
ligne  des  discussions  américaines  depuis  dix  ans,  pour 
conserver  un  doute  sur  ce  point.  Les  journaux  ne  par- 
laient que  de  l'esclavage,  le  Congrès  ne  se  divisait 
qu'au  sujet  de  l'esclavage,  les  élections  grandes  et 
petites  ne  se  faisaient  qu'en  vue  de  l'esclavage,  la 
politique  intérieure  et  même  la  politique  extérieure  ne 
se  préoccupaient  que  de  l'esclavage,  les  partis  ne  se 
formaient  et  ne  se  combattaient  qu'en  raison  des  vues 
sur  l'esclavage,  les  déclarations  et  les  menaces  fort 
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peu  dissimulées  du  Sud  n'articulaient  que  des  griefs 
se  rattachant  à  l'esclavage. 

Ces  menaces  retentissent  depuis  quarante  ans  ;  mais 
elles  ont  pris  un  caractère  toujours  plus  précis.  Les 
membres  de  la  Convention  carolinienne  le  rappelaient 
eux-mêmes  il  n'y  a  pas  longtemps.  —  <(  La  scission, 
disait  l'un  d'eux,  M.  Packer,  n'est  pas  un  effort  spas- 
modique  et  soudain.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  se  prépare 
chez  nous.  »  Et  M.  Inglis  ajoutait  :  «  La  plupart  d'entre 
nous  ont  eu  ce  sujet  en  considération  depuis  vingt  ans.  » 
M.  Keitt  s'écriait  à  son  tour  :  u  J'ai  été  engagé  dans  ce 
mouvement  depuis  que  je  suis  entré  dans  la  vie  poli- 
tique. » 

Animés  d'un  tel  esprit ,  les  meneurs  du  Sud  ne  de- 
vaient se  faire  aucun  scrupule,  on  le  comprendra,  de 
mettre  le  marché  à  la  main  à  leurs  concitoyens  du 
]Nord,  pour  peu  que  l'esclavage  fût  menacé  par  eux. 
Présentait-on  au  Congrès  des  pétitions  pour  demander 
que  le  district  de  Colombie,  le  siège  du  gouvernement, 
fût  une  terre  de  liberté,  l'explosion  avait  lieu;  et  aus- 
sitôt, docile  aux  ordres  irrités  du  Sud,  le  Congrès  votait 
une  série  de  lois  indignes  qui  limitaient  sa  propre  action 
dans  tout  ce  qui  touchait  à  l'esclavage.  Les  bills  cle 
liberté  étaient-ils  adoptés  dans  les  États  du  Nord,  nou- 
velle explosion,  nouvelles  menaces;  le  Sud  ne  permet- 
tait pas  qu'aucun  État  refusât  ses  magistrats  et  ses 
prisons  à  l'exécution  de  la  loi  infâme  sur  l'extradition 
des  nègres  fugitifs.  On  se  souvient  enfin  de  la  lutte  qui 
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eut  lieu  avant  l'élection  de  M.  Lincoln  pour  la  nomi- 
nation du  speaker  de  la  chambre  des  représentants; 
pendant  de  longues  semaines  les  deux  partis  demeu- 
rèrent en  présence,  et  lorsque  enfin  le  candidat  répu- 
blicain eut  triomphé,  les  organes  du  Sud  ne  se  firent 
pas  faute  d'annoncer  le  mécontentement  profond  des 
propriétaires  d'esclaves,  ainsi  que  les  conséquences 
terribles  qu'il  allait  amener  avant  peu. 

C'était  tellement  l'esclavage  et  l'esclavage  seul  qui 
était  en  cause,  que  la  question  par  excellence  était  celle 
où  le  sort  de  l'esclavage  était  engagé,  la  question  des 
territoires.  Selon  qu'elle  serait  résolue  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  l'avenir  de  «  l'institution,  »  chacun  le 
sentait,  allait  être  ou  garanti  ou  compromis.  De  là  les 
sanglantes  expéditions  contre  le  libre  Kansas;  de  là 
le  sac  de  Laurence  en  1856  par  les  bordcr-ruffutns  que 
conduisait  un  ancien  vice-président  des  États-Unis, 
M.  Atchison;  de  là  tant  de  scènes  sauvages,  sombre 
prélude  de  1861  ;  de  là  tant  de  résolutions  solennelles 
votées  par  les  législateurs  du  Sud.  Je  cite  celle  que 
l'Alabama  adoptait  en  janvier  J860  : 

«  Les  territoires  appartenant  aux  États-Unis  sont  la 
propriété  commune  du  peuple  des  États...  Le  peuple 
des  États  à  esclaves  a  le  droit  de  jouir  de  sa  propriété 
en  esclaves  au  sein  desdits  territoires,  aussi  longtemps 
qu'ils  conservent  ce  caractère  ;  cl  aucune  loi  adoplcc 
pur  les  territoires  ne  petft  le  prirer  d'un  tel  droit.  » 

Cette  déclaration  hautaine,  qui  est  déjà  presque  une 
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déclaration  de  guerre,  se  retrouve  dans  les  programmes 
[phitfonm)  des  candidats  portés  par  le  Sud  à  la  prési- 
dence. Parcourez  tous  ces  programmes,  ceux  du  Sud 
et  ceux  du  Nord,  ceux -des  partis  extrêmes  et  ceux  des 
partis  intermédiaires,  vous  n'y  trouverez  que  la  ques- 
tion unique,  absorbante,  de  l'esclavage  ;  c'est  le  Kansas, 
ce  sont  les  territoires,  ce  sont  les  esclaves  fugitifs,  et 
rien  autre.  —  Depuis  lors  on  a  fait  cette  belle  décou- 
verte :  L'esclavage  n'est  pas  la  vraie  cause  du  conflit 
américain  ! 

Que  lisons-nous  dans  le  programme  des  républicains 
qui  ont  porté  M.  Lincoln  et  dans  les  votes  de  leurs 
conventions? — Point  d'extension  de  l'esclavage  au  delà 
de  ses  limites  actuelles,  plus  d'admission  de  nouveaux 
États  à  esclaves  dans  l'Union,  adoption  de  mesures 
efficaces  contre  la  traite,  modification  considérable  de 
la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs,  dénonciation  de  l'arrêt 
Dred  Scott  qui  niait  tous  les  droits  des  noirs  et  trans- 
formait tous  les  États  libres  en  États  à  esclaves. 

Que  lisons-nous  dans  le  programme  du  Sud  qui  por- 
tait M.  Brickenbridge  et  dans  les  votes  de  ses  conven- 
tions? —  L'esclavage  sera  national  et  sera  reconnu 
par  la  constitution,  il  s'étendra  autant  que  l'Union, 
aucun  État  ne  pourra  empêcher  le  transit  des  esclaves, 
la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs  sera  renforcée. 

Que  voyons- nous  dans  les  programmes  du  parti 
Douglas?  —  Le  droit  que  possède  la  population  des 
territoires  d'adopter  ou  de  prohiber  l'esclavage,  et, 
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comme  compensation  sans  doute,  l'acquisition  de  Cuba, 

Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'au  parti  de  M.  Bell  qui, 
avec  sa  prétention  de  conserver  un  juste  milieu  entre 
le  Sud  et  le  Nord,  entre  les  républicains  et  les  démo- 
crates, n'ait  pris  soin,  lui  aussi,  de  se  renfermer  dans 
la  question  de  l'esclavage.  —  Son  programme  se  résu- 
mait ainsi  :  Maintien  de  l'Union  par  de  grandes  conces- 
sions faites  a.u\  États  à  esclaves. 

Et  remarquons -le,  la  menace  de  séparation  a  tou- 
jours figuré  dans  le  débat,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'une  question  nouvelle  se  soit  substituée  depuis 
lors  à  celle  qu'on  traitait  au  moment  des  deux  dernières 
élections  présidentielles.  La  question  est  demeurée  et 
demeure  la  même;  il  n'y  en  a  pas  deux,  il  n'y  en  a  eu 
et  il  n'y  en  a  qu'une  seule.  Le  Sud  a  réclamé  l'exten- 
sion de  l'esclavage  en  annonçant  que,  si  on  la  lui  refu- 
sait, il  se  retirerait  de  l'Union;  le  Nord  a  réclamé  la 
non-extension  de  l'esclavage  et  a  vaillamment  accepté 
la  chance,  si  terrible  fùt-elle,  d'une  rupture. 

En  voulez-vous  les  preuves  ?  Écoutez. 

M.  Butler,  membre  important  du  Sénat,  où  il  repré- 
sentait la  Caroline  du  Sud,  s'exprimait  de  la  sorte  en 
1856  :  ((  Si  Fremont  est  élu,  chaque  gouvernement  du 
Sud  convoquera  la  législature  et  on  prendra  les  me- 
sures nécessaires.  » 

M.  Broock,le  sénateur  qui  avait  assommé  M.  Sumner, 
disait  à  son  tour  à  ceux  qui  le  complimentaient  : 
«  Foulez  aux  pieds  la  constitution  des  États-Unis  et 
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formez  une  confédération  méridionale ,  dont  chaque 
État  sera  un  État  à  esclaves...  Si  Fremont  est  élu,  je 
suis  d'avis  que  le  peuple  du  Sud  se  lève  dans  sa  ma- 
jesté au-dessus  des  lois  et  des  magistrats,  saisissant  le 
pouvoir  de  ses  propres  mains,  et  posant  la  forte  main 
des  hommes  libres  du  Sud  sur  le  trésor  et  les  archives 
du  gouvernement.  » 

Au  même  moment,  le  Mercury,  journal  considérable 
de  Charleston,  déclarait  qu'au  cas  où  M.  Fremont 
serait  élu,  «  il  n'y  avait  pas  un  homme  public  dans  la 
Caroline,  pas  un  de  ses  représentants  ou  de  ses  séna- 
teurs au  congrès,  qui  ne  fût  décidé  à  la  séparation.   » 

Le  gouverneur  de  la  Virginie  tenait  exactement  le 
même  langage.  M.  Faulkner,  de  cet  État,  qui  a  été 
^  ministre  en  France  sous  M.  Buchanan,  s'écriait  un  peu 
plus  tard  :  «  Lorsque  ce  noble  et  brave  enfant  de  la 
Virginie,  Henry  Wise,  déclarait,  comme  il  l'a  fait  en 
octobre  1856,  que  si  Fremont  était  nommé  il  saisi- 
rait l'arsenal  fédéral  de  Harper's-Ferry,  combien  peu 
auraient  à  cette  époque  approuvé  une  mesure  aussi 
hardie  !  C'est  le  privilège  de  quelques  grands  esprits 
de  devancer  leurs  contemporains.  » 

11  s'agissait  alors,  non  plus  de  M.  Fremont,  mais  de 
M.  Lincoln.  J'ai  les  mains  pleines  d'extraits  tirés  des 
journaux  et  des  discours  officiels  du  temps.  Leur  con- 
clusion uniforme  est  :  «  Si  Lincoln  est  élu,  l'Union  ne 
doit  pas  durer  une  heure  de  plus.  » 

M.  Jefferson  Davis,  dont  le  témoignage  aura  quelque 
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valeur,  écrivait,  dans  son  adresse  de  1859  au  peuple 
du  Mississipi  :  «  Au  cas  où  l'on  nommerait  président 
un  partisan  des  doctrines  que  Seward  a  professées  à 
Rochester,  rompez  l'Union.  » 

Le  24  janvier  1860,  M.  Toombs,  aujourd'hui  membre 
du  cabinet  de  Richmond,  parlait  de  la  sorte  dans  le 
Sénat  :  «  Mon  Etat  (la  Géorgie)  a  fait  connaître  sa  pen- 
sée. 11  y  a  neuf  ans,  une  convention  s'y  est  assemblée 
et  elle  a  déclaré  que  sa  connexion  avec  le  gouverne- 
ment dépendait  de  l'exécution  fidèle  de  la  loi  sur  les 
esclaves  fugitifs  et  de  la  pleine  jouissance  des  droits 
égaux  dans  les  territoires...  Hommes  libres  de  la  Géor- 
gie, tenez  votre  parole,  je  suis  prêt  à  tenir  la  mienne... 
Ne  permettez  jamais  que  le  gouvernement  fédéral 
passe  aux  mains  traîtresses  du  parti  républicain  noir.  »  . 
Telle  était  l'attitude  des  sénateurs  et  des  représen- 
tants du  Sud.  Si  un  président  contraire  aux  progrès  de 
.  l'esclavage  est  nommé,  la  rupture  aura  lieu.  —  <(  Vous 
pouvez  l'élire  président  du  Nord,  s'écrie  l'un  d'eux  ; 
mais  la  Virginie  résistera  à  son  autorité.  »  Et  ces  décla- 
rations furibondes  sont  applaudies  avec  enthousiasme, 
non-seulement  par  les  hommes  du  Sud,  mais  par 
beaucoup  de  membres  du  parti  démocratique ,  par 
tout  ce  qui  est  favorable  à  l'esclavage.  L'esclavage,  il 
faut  le  sauver  à  tout  prix;  on  lui  sacrifiera,  au  be- 
soin, l'union,  la  constitution,  la  grandeur  de  la  Répu- 
blique !  Tant  il  est  vrai  que  la  préoccupation  unique, 
c'est  l'esclavage. 
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Encore  un  coup,  je  ne  puis  pas  tout  transcrire:  je 
craindrais  de  fatiguer  le  lecteur;  il  me  semble  d'ail- 
leurs que  ma  démonstration  est  complète.  Qu'on  me 
permette  seulement  de  donner  encore  ici  cjuelques 
lignes  du  discours  prononcé  en  décembre  1856  par 
M.  Wise,  gouverneur  de  la  Virginie.  Je  les  recommande 
à  l'attention  des  Anglais  : 

(I  Si  les  moyens  pacifiques  ne  suffisent  pas,  un  peu 
de  phlébotomie,  messieurs,  réduira  la  fièvre...  Les 
vrai  siège  des  dissensions  américaines,  la  vraie  cause, 
la  vraie  racine  de  notre  mal,  c'est  l'influence  de  la 
Grande-Bretagne...  Le  constant  intercourse  entre  la 
nouvelle  Angleterre  et  la  vieille 'Angleterre  a  rendu, 
je  le  crains  parfois,  la  sympathie  de  la  nouvelle  Angle- 
terre pour  la  vieille  Angleterre  plus  vive  que  ne  l'est 
son  affection  pour  nous.  » 

Cela  s'appelle  parler  franchement.  Tel  est  bien  le 
fond  des  sentiments  du  Sud  :  passion  de  l'esclavage, 
haine  de  l'Angleterre,  qui  attaque  partout  l'esclavage. 

Ainsi,  le  parti  républicain  était  prévenu.  Il  savait  à 
ne  pouvoir  s'y  méprendre  quelles  seraient  les  consé- 
quences immédiates  d'une  élection  libérale.  11  faut  con- 
venir que,  si  ces  hommes  ne  sont  pas  soutenus  par  une 
conviction  morale,  s'ils  n'obéissent  pas  à  la  loi  du 
devoir,  leur  conduite  devient  inexplicable.  On  ne  sa- 
crifie pas  sans  raison  suffisante  sa  tranquillité,  sa  for- 
tune et  la  fortune  de  son  pays.  Faites-moi  comprendre 
l'élection  de  M.  Lincoln,  si  l'opposition  à  l'esclavage 
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n'en  est  pas  la  cause.  Je  vais  plus  loin,  faites-moi 
comprendre  l'existence  d'im  parti  républicain.  En  quoi 
se  distinguera- 1- il  donc  des  démocrates,  qui  soutien- 
nent le  système  des  concessions  à  l'esclavage? 

Esclavage  ou  liberté  ?  La  question  était  ainsi  posée. 
Tous  les  citoyens  des  États-Unis,  tous  sans  exception, 
l'ont  comprise  ainsi,  avant  et  après  l'élection.  Tout  ce 
qui  était  favorable  à  la  liberté  dans  le  Sud  a  voté  pour 
M.  Lincoln  (quand,  par  hasard,  on  a  pu  quelque  part 
exprimer  de  pareilles  tendances);  tout  ce  qui,  dans  le 
Nord,  était  favorable  à  l'esclavage  ou  disposé  à  faire 
des  concessions  à  l'esclavage  a  voté  contre  M.  Lincoln. 
L'élection  était  si  peu  sectionncUe,  connue  disent  les 
Américains,  elle  était  tellement  placée  sur  le  terrain 
des  principes,  qu'un  homme  du  Nord  favorable  à  l'es- 
clavage aurait  été  accepté  avec  enthousiasme  par  le 
Sud,  et  qu'un  homme  du  Sud  opposé  à  l'esclavage 
aurait  été  accepté  avec  non  moins  d'enthousiasme  par 
le  Nord. 

Jamais,  certes,  problème  plus  grandiose  ne  fut  posé 
devant  un  peuple.  M.  Seward  en  avait  donné  la  for- 
mule admirable  lorsqu'il  avait  parlé  d'un  ((  irrépres- 
sible conflits  » 

Le  conflit  demeure  aujourd'hui  dans  la  guerre  civile  ce 

1.  Voici  sa  phrase;  elle  mérite  d'être  conservée,  car  elle- a  été  le 
texte  presque  constant  des  débat'*  qui  ont  précédé  l'élection  :  Tite  col- 
lision between  ihe  tivo  Systems  of  Tabor  in  the  United-Stales  is  an 
impressible  confliçt  between  opposing  and  enduring  forces. 
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qu'il  était  dans  la  lutte  constitutionnelle  des  meetings. 
S'il  en  était  autrement,  comment  n'y  aurait-il  pas  un 
seul  État  libre  du  côté  du  Sud?  Pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  un  seul  État  à  coton  du  côté  du  Nord  ?  Pourquoi 
les  limitrophes  eux-mêmes  se  partagent-ils  en  raison 
de  leur  attachement  à  l'esclavage?  Pourquoi  la  partie 
occidentale  de  la  Virginie  et  la  partie  orientale  du  Ten- 
nessee, par  cela  seul  qu'elles  ont  moins  d'esclaves,  se 
détachent-elles  de  leur  État  afin  de  se  séparer  de  la 
rébellion  ? 

.Et  qu'on  n'appelle  pas  cette  rébellion  insensée  :  au 
point  de  \ue  de  l'esclavage,  aux  yeux  des  hommes  qui 
ne  considèrent  que  l'esclavage  et  qui  pour  le  sauver 
sont  prêts  à  tout  immoler,  jusqu'à  leur  patrie  et  à  leurs 
serments,  la  séparation  était  devenue  une  nécessité. 
Il  y  a  un  instinct  infaillible  qui  avertit  les  iniquités 
sociales  que,  du  moment  où  l'on  circonscrit  leur  puis- 
sance, on  signe  leur  arrêt  de  mort.  Elles  sont  condam- 
nées à  grandir  toujours,  sous  peine  de  périr.  Conce- 
vez-vous un  esclavage  stationnaire,  stationnaire  dans 
le  pays  du  progrès  incessant?  Autour  de  lui  tout  croît, 
et  lui  a  cessé  de  croître.  Combien  de  temps  faudra-t-il 
pour  qu'il  ait  cessé  d'exister?  Voici  des  États  libres 
qui  naissent  au  JNord,  à  l'Ouest;  que  devenir  s'il  est 
emprisonné,  lui,  dans  d'infranchissables  limites,  si  les 
territoires  lui  sont  fermés,  si  la  liste  des  États  qui  lui 
appartiennent  est  définitivement  arrêtée  ? 

M.  Sumner  l'a  dit  avec  une  haute  raison  :  a  Telle 
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est  la  nature  de  l'esclavage,  qu'il  ne  peut  exister  que 
là  où  il  gouverne.  »  Une  question  de  vie  était  donc 
posée,  et  rien  au  monde  n'était  capable  d'en  changer 
la  nature  :  promettez  ce  que  vous  voudrez,  accumulez 
les  garanties,  interdisez-vous  à  vous-mêmes  le  droit 
d'intervenir  en  rien  dans  les  institutions  intérieures 
des  États,  peu  importe,  l'esclavage  a  cessé  de  régner, 
il  cessera  bientôt  de  vivre;  il  lui  est  interdit  d'avan- 
cer, il  va  reculer  rapidement. 

Il  me  resterait  à  examiner  ce  qui  s'est  passé  après 
l'élection  de  M.  Lincoln;  j'y  trouverais  la  confirmation 
exacte  et  comme  la  contre-épreuve  de  ce  qui  s'était 
passé  auparavant.  L'esclavage  demeure  la  question 
unique.  Les  Etats  à  coton  donnent  suite  à  leurs  me- 
naces. Les  hommes  à  compromis  essayent  de  prévenir 
la  lutte  et  de  rédiger  des  transactions. 

Et  que  trouvons-nous  dans  ces  projets?  La  confé- 
rence de  la  paix,  qui  a  siégé  à  Washington  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Tyler  et  sous  l'influence  de  la  Virginie, 
a-t-elle  pensé  à  autre  chose  que  l'esclavage?  A-t-elle 
proposé  de  proclamer  la  liberté  du  commerce?  Nul 
n'y  a  songé  une  minute;  on  n'y  songe  que  depuis 
qu'on  travaille  à  tromper  l'Europe  en  remplaçant  les 
raisons  par  des  prétextes.  Les  procès-verbaux  de  la 
conférence  de  la  paix  peuvent  être  consultés  ;  on  n'y 
découvrira  quoi  que  ce  soit  qui  ne  se  rapporte  à  l'es- 
clavage dans  les  territoires,  aux  esclaves  fugitifs,  aux 
amendements  qui   pourraient  rendre   la  constitution 
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plus  favorable  aux  propriétaires  d'esclaves,  au  main- 
tien de  l'esclavage  dans  le  district  de  Colombie,  au 
transit  des  esclaves  dans  les  États  libres,  au  séjour  que 
les  planteurs  du  Sud  viendraient  faire  avec  leurs  es- 
claves dans  les  États  libres,  à  la  répression  des  atta- 
ques incendiaires  contre  la  doctrine  de  l'esclavage,  à 
l'abrogation  des  bills  de  liberté. 

Voilà  ce  qui  a  été  débattu  alors  à  Washington,  et  si 
quelques  stipulations  ont  été  proposées  pour  recon- 
naître en  outre  le  droit  de  séparation,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  que  les  circonstances  rendaient  inévitables 
de  semblables  manifestations. 

Au  Congrès,  un  homme  respectable,  M.  Crittenden, 
qui  a  presque  la  spécialité  des  compromis,  faisait  au 
même  moment  des  motions  destinées  à  rétablir  la  paix 
et  dont  l'objet  exclusif  était  lesclavage. 

J'ai  parcouru  avec  quelque  soin  un  gros  volume 
renfermant  les  débats  de  la  convention  du  Missouri 
en  18(U.  J'étais  curieux  de  voir  ce  que  disaient  entrç 
eux,  sous  l'impulsion  des  événements,  les  représen- 
tants d'un  des  plus  grands  États  limitrophes.  J'ai  bien 
cherché:  or,  à  part  quelques. dissertations  siu'  le  droit 
de  séparation  et  par  suite  sur  l'indépendance  des 
États,  je  n'y  ai  découvert  que  des  discussions  fort  in- 
téressantes souvent  et  accusant  uo  développement 
remarquable  de  vie  locale,  mais  qui  se  rapportaient 
uniquement  à  l'esclavage. 

11  v  avait  un  autre  document  à  consulter,  c'était 
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l'acte  par  lequel  le  Sud  insurgé  a  approprié  à  son 
usage  l'ancienne  constitution  des  Etats-Unis.  Quels 
changements  y  a-t-il  introduits?  Deux  seulement.  Le 
premier,  conséquence  forcée  du  principe  politique  ar- 
boré par  la  révolte,  assure  l'indépendance  des  Etats; 
le  second,  expression  de  la  pensée  fondamentale  du 
Sud,  reconnaît  et  protège  l'esclavage  dans  tous  les 
États,  ainsi  que  dans  les  territoires  que  leur  confédé- 
ration pourra  acquérir. 

On  a  loué  le  Sud  d'avoir  mis  de  côté  «  toute  fausse 
délicatesse  »  et  d'avoir  appelé  les  choses  par  ((  leur 
nom!  »  Il  est  certain  qu'il  a  pleinement  mérité  cette 
louange.  Bien  que  retenu  par  le  besoin  de  ne  pas  trop 
faire  cabrer  l'opinion  en  Europe,  bien  que  sacrifiant  à 
ce  besoin  la  traite,  vivement  défendue  à  Montgomery 
par  les  Garoliniens,  il  a  déployé  son  drapeau,  et  si 
nous  n'y  lisons  pas  sa  vraie  devise,  c'est  notre  faute  et 
non  la  sienne. 

jNon-seulement  il  appelle  à  lui  tous  les  États  à  es- 
claves qui  lui  manquent  encore  et  n'accepterait  à  au- 
cun prix  un  État  libre,  mais  il  commente  en  termes 
fort  clairs  cet  article  de  constitution  qui  aurait  dii  sou- 
lever la  conscience  du  xix*"  siècle. 

Écoutez  le  Richmond  Enquirer:  «  Jusqu'à  présent,  la 
défense  de  l'esclavage  avait  rencontré  de  grandes  diffi- 
cultés, parce  que  ses  apologistes  (car  c'étaient  de  purs 
apologistes)  s'arrêtaient  à  moitié  chemin.  Ils  bornaient 
la  défense  de  l'esclavage  au  seul  esclavage  des  nègres, 
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abandonnant  le  ptiucipe  de  l'esclavage  et  admettant 
que  toute  autre  forme  d'esclavage  était  mauvaise.  Main- 
tenant la  ligne  de  défense  est  changée;  le  Sud  sou- 
tient que  l'esclavage  est  juste,  naturel,  nécessaire,  et 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  différence  des  complexions.» 

Écoutez  M.  Stephens,  le  vice-président  de  la  confé- 
dération du  Sud,  le  plus  éloquent  de  ses  orateurs.  Son 
discours  d'Atlanta,  que  je  vais  citer,  est  un  mani- 
feste, et  un  manifeste  accepté  par  ses  concitoyens,  car 
c'est  depuis  ce  discours  qu'il, a  été  réélu  au  poste  émi- 
nent  qu'il  occupe  : 

((  Quoique  tardivement,  notre  constitution  nouvelle 
vient  enfin  de  résoudre  toutes  les  questions  émou- 
vantes qui  se  rapportaient  à  nos  institutions  particu- 
lières... L'esclavage  a  été  la  cause  immédiate  de  la 
dernière  rupture  et  de  la  révolution  actuelle.  Jefferson 
avait  bien  prévu  que  sur  cet  écueil  se  briserait  un  jour 
la  vieille  union.  Il  avait  raison...  L'idée  dominante 
admise  par  lui  et  par  la  plupart  des  hommes  d'État 
de  son  temps  était  que  l'esclavage  de  la  race  afri- 
caine était  une  violation  des  droits  de  la  nature...  Mais 
ces  idées  étaient  fondamentalement  fausses;  elles  re- 
posaient sur  l'hypothèse  de  l'égalité  des  races.  C'était 
une  erreur;  l'édifice  était  fondé  sur  le  sable...  Notre 
nouveau  gouvernement  est  basé  sur  des  idées  exacte- 
ment contraires.  Ses  fondations  sont  placées,  sa  pierre 
d'angle  repose  sur  cette  grande  vérité  que  le  nègre 
n'est  pas  l'égal  du  blanc,  que  l'esclavage,  la  subordi- 
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nation  à  la  race  supérieure  est  sa  condition  naturelle 
et  morale.  Notre  gouvernement  est  le  premier  dans 
l'histoire  du  monde  qui  repose  sur  cette  grande  vérité 
physique,  philosophique  et  morale...  Le  nègre,  en 
vertu  de  sa  nature  et  par  suite  de  la  malédiction  de 
Cham,  est  propre  à  la  position  qu'il  occupe  dans  notre 
système...  Cette  pierre,  que  eeux  qui  bâtissaient  ont 
rejelée,  est  devenue  la  prineipale  pierre  d'angle  de 
notre  nouvel  édifiée.  » 

On  voit  qu'il  y  a  deux  écoles  dans  le  Sud,  et  que 
M.  Stephens,  allant  moins  loin  que  le  Rielonond  En- 
quirer,  se  borne  à  l'esclavage  du  noir.  Mais  avec  quel 
enthousiasme  il  en  parle  !  comme  on  sent  que  pour  lui 
et  pour  ses  compatriotes  du  Sud  il  y  a  là  une  sorte 
d'œu"W'e  sainte  à  accomplir  ! 

A  coté  de  ce  manifeste  officiel,  tout  pâlirait.  Je  re- 
tranche donc  les  citations  nombreuses  que  j'ai  là  sous 
la  main;  je  me  contente  de  rappeler — ce  souvenir  ren- 
ferme un  enseignement  —  que  M.  Calhoun,  le  politique 
le  plus  considérable  peut-être  que  le  Sud  ait  produit, 
ne  craignait  pas  d'affirmer  déjà  dans  son  temps  a  que 
l'esclavage  était  la  base  la  plus  sûre  et  la  plus  stable 
suf  laquelle  on  pût  asseoir  de  libres  institutions.  » 
C'était  la  pensée  que  M.  Hunter,  de  Virginie,  exposait 
sous  cette  forme  métaphysique  :  «  La  clef  de  voûte  qui 
ferme  et  soutient  l'arche  puissante  où  repose  notre  so- 
ciété est  faite  de  ce  bloc  de  marbre  noir  qu'on  nomme 
l'esclave  africain.  » 
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Le  doute  est-il  encore  possible?  A  supposer  même, 
ce  qui  est  faux,  que  le  Nord  ne  se  soit  pas  levé  contre 
l'esclavage,  il  faut  avouer  du  moins  que  le  Sud  s'est 
bien  réellement  levé  pour  l'esclavage.  C'est  la  pre- 
mière fois,  ils  ont  soin  de  nous  le  dire,  la  première 
fois  dans  l'histoire  du  monde  .qu'un  grand  mouvement 
a  lieu  dans  le  but  unique  de  proclamer  et  d'assurer 
les  droits  sacrés  de  l'esclavage.  Voici  une  révolte  sans 
griefs,  sans  prétexte:  elle  n'a  qu'une  pensée  :  l'escla- 
vage est  menacé,  l'esclavage  pourrait  périr,  le  nou- 
veau président  ne  donnera  pas  à  l'esclavage  la  protec- 
tion dont  il  a  besoin,  il  se  formera  des  majorités 
toujours  plus  hostiles  à  l'esclavage. 

Et  l'opinion  de  l'Europe  a  hésité  ! 

On  nous  parle  d'autres  questions  qui  donneraient, 
dit-on,  le  mot  de  la  crise  actuelle.  Examinons. 

Au  fond  de  la  lutte  électorale  d'où  est  sortie  la  pré- 
sidence de  M.  Lincoln,  il  y  avait  non  l'esclavage,  mais 
la  suprématie!  Cela  s'est  beaucoup  répété  en  Europe; 
cela  a  un  air  de  profondeur.  Je  cherche  les  choses  der- 
rière les  mots,  et  je  ne  trouve  rien. 

Que  signifiait  la  suprématie  du  Sud?  l'extension  de 
l'esclavage.  Le  Sud,  d'ailleurs,  acceptait  volontiers  les 
hommes  du  Nord,  et  M.  Buchanan,  le  Pensylvanien, 
lui  convenait  à  merveille,  parce  qu'il  faisait  les  affaires 
de  l'esclavage,  parce  qu'avec  lui  on  pouvait  organiser 
des  expéditions  contre  l'Amérique  centrale  et  contre 
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Cuba,  parce  qu'avec  lui  on  pouvait  continuer  la  traite, 
parce  qu'avec  lui  on  pouvait  aller  au  Kansas  imposer 
l'esclavage  à  une  population  qui  le  repoussait. 

Essayez  de  découvrir  une  distinction  quelconque 
entre  la  question  de  l'esclavage  et  la  question  de  la 
suprématie,  vous  n'y  parviendrez  pas.  S'il  en  était 
, autrement,  les  programmes  électoraux,  je  pense,  au- 
raient accordé  quelque  place  à  cette  querelle  de 
suprématie.  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
eu  tout  un  parti  considérable  dans  le  Nord,  le  parti 
démocrate,  votant  pour  les  candidats  du  Sud.  À  qui 
ferez-vous  croire  que  la  suprématie  du  Sud  fût  voulue 
par  les  démocrates  du  Nord  ?  Leur  politique  était  plus 
simple  :  ils  acceptaient  les  candidats  du  Sud,  parce 
qu'ils  acceptaient  l'extension  de  l'esclavage. 

Eh  bien,  soit,  nous  dit-on,  il  ne  s'agissait  pas  de 
suprématie,  il  s'agissait  de  l'indépendance  des  États! 

Qu'est-ce  à  dire?  Le  Sud  aurait-il  été  opprimé?  Se- 
rait-an venu  se  mêler  chez  lui  de  ses  institutions  par- 
ticulières? Le  self-government  aurait-il  reçu  quelque 
atteinte  ?  M.  Lincoln  aurait-il  annoncé  l'intention  d'at- 
tenter à  cette  portion  de  souveraineté  constitutionnel- 
lement  dévolue  aux  États  particuliers?  On  a  beau 
faire,  on  aura  quelque  peine  à  transformer  M.  Lincoln 
en  un  despote  déchirant  de  ses  mains  la  constitution 
de  son  pays,  on  ne  parviendra  pas  à  nous  attendrir 
sur  la  servitude  dont  le  Sud  était  accablé  ou  menacé. 
Il  possédait,  en  vertu  de  la  constitution,  le  piivilége 
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de  nommer  plus  de  députés  que  sa  population  blanche 
ne  l'eût  comporté;  il  avait,  en  fait,  depuis  la  fondation 
de  l'Union,  nommé  quarante -quatre  présidents  sur 
soixante-douze,  vingt  et  un  speakers  sur  trente-trois, 
soixante  et  un  présidents  du  Sénat  sur  soixante-dix- 
sept.  Lui,  minorité,  il  avait  fait  la  loi. 

Ah  !  si  par  ce  mot  «  indépendance  des  États,  »  vous 
entendez  le  droit  qu'aurait  le  Sud  de  gouverner  à 
jamais  le  îSord,  et,  par-dessus  le  marché,  le  droit  qu'il 
aurait  de  se  retirer  lorsque  le  gouvernement  lui  échappe, 
je  n'ai  rien  à  objecter,  sous  ce  rapport-là  la  question 
d'indépendance  et  la  question  de  suprématie  étaient 
engagées.  Mais  qui  ne  voit  que  la  prétention  de  gou- 
verner toujours  se  confond  ici  avec  la  cause  de  l'escla- 
vage, qui  périt,  nous  l'avons  montré,  dès  qu'on  cesse 
de  gouverner  dans  son  intérêt?  La  suprématie  et  l'in- 
dépendance du  Sud,  c'était  encore,  c'était  uniquement 
l'esclavage.  Si  cela  n'était  pas,  tout  le  monde  ne  l'au- 
rait pas  dit  et  tout  le  monde  ne  l'aurait  pas  senti.  11  y 
a  dans  les  grandes  crises  un  instinct  populaire  qu'on 
ne  trompe  point. 

Dans  notre  désir  de  nous  donner  le  change  et  de 
rassurer  notre  conscience,  nous  avons  soigneusement 
ramassé  les  petites  raisons  en  laissant  de  côté  la  grande. 
Les  petites  raisons  sont  réelles;  l'erreur  ne  consiste 
pas  à  les  signaler,  mais  à  leur  assigner  une  place  qui 
n'est  pas  la  leur. 

J'appliquerai  cette  remarque  à  l'explication  la  plu>. 
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générale,  la  plus  populaire  de  l'insurrection  du  Sud. 
—  ((  11  y  a  là,  s'est-on  écrié,  une  antipathie  de  races. 
L'incompatibilité  d'humeur  du  Nord  et  du  Sud  préoc- 
cupait déjà,  on  le  sait,  l'àme  patriotique  de  Washing- 
ton; il  s'en  remettait  au  temps  pour  résoudre  le  pro- 
blème. Or,  le  temps  n'a  rien  résolu,  le  problème 
demeure  entier,  la  haine  réciproque  du  cavalier  et  du 
puritain,  de  l'homme  de  loisir  qui  vit  en  gentleman 
et  de  l'homme  qui  travaille  pour  gagner  sa  vie  dans  les 
fermes,  les  manufactures  et  les  comptoirs,  cette  haine 
vivace  devait  amener  quelque  jour  une  rupture.  Elle 
l'a  amenée;  pourquoi  nous  en  prendre  à  l'esclavage?  » 

Pourquoi?  Parce  que,  tant  que  la  question  de  l'es- 
clavage n'a  pas  été  posée  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
les  différences  du  Sud  et  du  Nord,  qui  n'étaient  pas 
moindres  sans  doute,  n'amenaient  cependant  aucune 
scission.  Les  menaces  de  scission  ont  commencé  le  jour 
où  l'esclavage  a  pu  se  croire  en  péril;  les  menaces  de 
scission  se  sont  réalisées  le  jour  où  le  péril  est  devenu 
certain. 

Il  est  commode  d'oublier  cela  et  de  s'étendre  sur 
la  définition  des  types  distincts  qui  se  trouvent  au 
Nord  et  au  Sud  de  la  Susquehanna.  Dites  que  le  plan- 
teur de  coton  déteste  le  Yankee,  vous  aurez  raison, 
dans  une  certaine  mesure.  Le  correspondant  du  Times 
a  recueilli  dans  son  voyage  au  Sud  des  manifestations 
de  sentiments  qm  ne  sont  pas  précisément  aimables  : 
(c  Si  le  maudit  vaisseau  qui  a  amené  ces  damnés  pèle- 
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rins  en  Amérique  avait  pu  sombrer  en  route!  Nous  au- 
rions pu  nous  tirer  d'aiïaire  avec  ces  fanatiques,  s'ils 
étaient  seulement  des  chrétiens  ou  des  gentlemen. 
Qu'on  nous  donne  tel  gouvernement  qu'on  voudra,  la 
tyrannie  même  ou  le  despotisme,  mais  rien  au  monde 
ne  nous  obligera  à  rester  unis  avec  ces  canailles  bru- 
tales et  fanatiques  de  la  nouvelle  Angleterre.  »  Voilà 
bien  l'expression  de  la  haine  telle  qu'on  doit  l'éprou- 
ver maintenant  à  Charleston.  Aux  yeux  des  Caroliniens 
insurgés  pour  l'esclavage,  la  nouvelle  Angleterre,  je  le 
dis  à  son  honneur,  ne  peut  être  que  l'incarnation  du 
mal.  Liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  habi- 
tudes de  travail,  tout  ce  qui  blesse  les  propriétaires 
d'esclaves  se  trouve  dans  ces  États  primitifs  peuplés 
par  les  têtes  rondes.  L'attaque  vient  de  là;  l'ennemi 
est  là. 

Mais  l'ennemi,  que  les  Anglais  ne  s'y  trompent  pas, 
est  aussi  en  Angleterre.  Chez  les  Américains,  j'aperçois 
bien  moins  l'antagonisme  des  races  que  l'antagonisme 
des  principes.  Otez  l'esclavage,  les  motifs  de  rappro- 
chement l'emporteront  mille  fois  (la  Caroline  du  Sud 
et  la  Géorgie  exceptées  peut-être)  sur  les  motifs  de 
séparation.  Au  Sud  et  au  Nord,  je  vois  les  mêmes 
croyances  religieuses,  les  mêmes  institutions  charita- 
bles, les  mêmes  gloires  nationales,  les  mêmes  grands 
hommes  adoptés  de  tous,  les  mêmes  souvenirs  histo- 
riques, la  même  langue,  la  même  littérature,  les  mêmes 
intérêts,  les  mêmes  partis.  Ajoutons  que  les  mêmes 
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institutions  ont  été  pratiquées  et  aimées  au  Nord  et 
au  Sud  ;  elles  exercent  encoi-e  un  tel  empire  sur  les 
populations  méridionales,  qu'après  s'être  séparées 
afin  de  mettre  à  l'abri  leur  esclavage,  il  leur  a  été 
comme  impossible  de  penser  à  des  formes  politiques 
qui  ne  fussent  pas  celles  des  États-Unis. 

Je  n'ignore  pas  que,  sous  l'inPiuence  des  passions 
surexcitées  et  pour  plaire  aux  Anglais  dont  ils  ont 
besoin,  les  Garoliniens  peuvent  pousser  ce  cri,  qui, 
selon  M.  Russell,  a  dû  faire  tressaillir  de  joie  les  om- 
bres de  Georges  III,  de  jNorth  et  de  Johnson  :  <(  Si 
nous  pouvions  seulement  être  gouvernés  par  un  mem- 
bre de  la  famille  royale  d'Angleterre  !  »  Mais  qu'on  ne 
s'y  fie  pas  trop.  Si  les  planteurs  jettent  un  regard 
d'envie  sur  l'aristocratie  territoriale  et  sur  la  gentry 
de  leurs  cousins,  s'ils  aiment  les  usages  des  Anglais, 
s'ils  se  glorifient  de  leur  origine  qui  remonte  parfois 
aux  vieilles  familles  anglaises,  l'Angleterre  cependant 
fera  sagement  de  ne  pas  rêver  l'établissement  à  Char- 
leston  d'une  monarchie  constitutionnelle  sous  un  prince 
de  la  maison  de  Hanovre.  Les  mœurs  républicaines  ont 
poussé  des  racines  plus  profondes  qu'on  ne  l'imagine, 
même  au  bord  du  golfe  du  Mexique;  l'opposition  du 
Sud  et  du  Nord  est  moins  absolue  qu'on  ne  le  dit.  En 
dehors  de  l'esclavage,  aucune  question  n'aurait  séparé 
ceux  qu'unissent  tant  de  liens.  L'honorable  correspon- 
dant du  Times  était  bien  plus  dans  le  vrai,  lorsque, 
oubliant  un  peu  les  compliments  faits  à  l'Angleterre  et 
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se  souvenant  en  homme  de  cœur  de  la  grande  cause 
d'humanité  que  l'Angleterre  patronne,  il  s'écriait,  à 
l'ouïe  du  langage  tenu  autour  de  lui  par  les  gens  du 
Sud  :  «  Mon  oreille  était  blessée  d'entendre  traiter 
cette  affaire  en  langue  anglaise.  » 

Telles  sont  les  explications  principales  de  l'insur- 
rection; le  reste  ne  vaut  pas  l'honneur  d'être  nommé. 
N'a-t-on  pas  imaginé,  par  exemple,  d'attribuer  (après 
coup)  au  tarif  une  importance  considérable  !  Je  ne  crois 
pas  qu'il  se  trouve,  dans  le  Sud  même,  un  seul  homme 
qui  voulût  soutenir  qu'on  se  préoccupât  beaucoup  de 
cette  question  dans  la  dernière  élection  présidentielle 
et  qu'on  s'en  soit  beaucoup  souvenu  lorsqu'on  a  pro- 
clamé la  séparation.  Il  est  aisé  d'aligner  des  antithèses 
en  Europe  :  «  Ici  l'intérêt  agricole,  là  l'intérêt  manu- 
facturier; ici  la  protection,  là  le  libre  échange.  »  Sans 
nier  l'opposition  des  intérêts,  je  crois  bien  plus  à  leur 
accord,  et  quant  au  rôle  fantastique  qu'on  attribue  au 
tarif,  les  planteurs  pensent  comme  moi,  car  de  l'aveu 
de  M.  Stephens,  leur  organe,  le  tarif  qui  avait  force 
de  loi  lorsqu'ils  se  sont  séparés,  était  le  résultat  de 
leurs  propres  votes. 

Il  n'y  avait  donc  qu'une  question  en  1860,  la  ques- 
tion de  l'esclavage. 

Mais,  objecte-t-on,  le  parti  républicain,  de  son  aveu, 
ne  poursuivait  pas  l'abolition  proprement  dite  ;  il  ne 
songeait  qu'à  la  non-extension  ! 
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Oui,  certes,  et  qu'en  concluez-vous?  La  non-exten- 
sion contient  l'abolition,  elle  y  mène  forcément.  Depuis 
bien  des  années  le  problème  se  pose  en  ces  termes-là, 
les  uns  réclamant  l'extension,  les  autres  la  repous- 
sant, tous  sachant  que  ce  premier  point  une  fois  résolu 
le  reste  devra  suivre.  Voipi  deux  routes  qui  partent 
du  même  point;  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  marchera  sur 
la  première  ou  sur  la  seconde,  le  voyage  entier  est 
renfermé  dans  ce  choix.  Dira-t-on  que  les  voyageurs 
qui  marchent  ainsi  en  sens  contraire  ne  sont  d'abord 
séparés  que  de  quelques  pas  et  que  cela  ne  signifie 
rien  ?  Mais  l'écartement  grandira  toujours,  les  direc- 
tions seules  importent  ici-bas. 

Or,  les  électeurs  de  M.  Lincoln  ont  fait  une  chose 
immense  :  ils  ont  changé  la  direction  jusqu'alors 
adoptée  par  leur  pays.  Qu'ils  n'aient  pas  eu  à  l'endroit 
de  l'esclavage  la  haine  profonde  et  la  détermination 
énergique  qu'on  aurait  pu  leur  souhaiter,  je  ne  le  con- 
testerai pas.  Je  crois  que  le  plus  grand  nombre  étaient 
moins  poussés  par  le  besoin  de  protester  contre  un 
mal  moral  que  par  le  désir  de  combattre  un  mal  poli- 
tique. Gela  est  vrai,  et  cependant,  sans  avoir  le  des- 
sein d'exterminer  l'esclavage,  ils  avaient  un  dessein 
dont  la  grandeur  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'ils 
songeaient  à  le  limiter,  puisqu'ils  portaient  leurs  suf- 
frages sur  l'homme  qui  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Si 
j'étais  au  congrès  et  qu'on  y  discutât  sur  la  proposi- 
tion de  prohiber  l'esclavage  dans  les  nouveaux  terri- 
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toires,  en  dépit  de  l'arrêt  Dred  Scott,  je  voterais  la 
prohibition...  Nous  tâcherons  de  renverser  cette  déci- 
sion Dred  Scott.  » 

Le  parti  républicain  en  général  n'était  pas  abolitio- 
niste,  il  était  antiesclavagiste,  qu'on  me  passe  pour 
cette  fois  une  expression  aussi  barbare  ;  sans  abolir,  il 
voulait  arrêter.  Et  quel  est  l'abolitioniste  en  Europe 
qui  n'eût  bondi  de  joie  si  quelqu'un  était  venu  lui 
annoncer,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  que  l'extension 
de  l'esclavage  allait  être  arrêtée  en  Amérique?  Pour 
moi,  je  le  confesse,  il  y  a  longtemps  que  je  désire  cela, 
rien  que  cela.  Et  je  ne  me  suis  jamais  tenu  pour 
modeste  en  formant  un  tel  vœu. 

Nous  voici  au  cœur  du  débat;  tâchons  de  nous 
faire  une  idée  juste  des  sentiments  actuels  du  Nord, 
des  intentions  de  M.  Lincoln  et  de  ses  ministres,  des 
mouvements  de  l'opinion  à  l'égard  de  l'esclavage. 

Je  commence  par  les  abolitionistes.  Ils  n'ont  pas 
fait  la  dernière  élection,  quoiqu'ils  y  aient  contribué 
pour  leur  part;  ils  ne  dirigent  pasJa  politique  du  Nord, 
quoique  leur  influence  s'y  fasse  sentir.  On  ferait  tort 
aux  États-Unis,  si  l'on  voulait  attribuer  au  parti  aboli- 
tioniste  le  monopole  des  sentiments  généreux  au  sujet 
de  l'esclavage.  Et  néanmoins,  en  présence  de  cette 
grande  cause  si  longtemps  méconnue  et  qui  mainte- 
nant s'avance  à  pas  de  géant,  il  est  impossible  de  ne 
pas  penser  avec  respect  à  ces  hommes  vaillants  qui 
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ont  résisté  au  courant  des  intérêts  et  qui  ont  accepté 
la  haine  du  grand  nombre,  qui,  sans  parler  même  de 
leurs  martyrs,  ont  sacrifié  leur  repos,  leur  influence, 
leur  avenir  politique,  pour  se  consacrer  à  la  défense 
des  opprimés.  Malheur  au  pays  où  le  nom  des  Gar- 
rison,  des  Tappan,  des  Wendell  Philipps,  ne  serait  pas 
honoré  ! 

Je  sais  quels  reproches  ont  mérités  un  assez  grand 
nombre  d'abolitionistes  américains.  Il  en  est  qui ,  à 
l'exemple  de  Parker,  se  sont  élevés  contre  l'Évangile, 
où  ils  ont  cru  découvrir  (chose  étrange!)  une  consé- 
cration de  l'esclavage.  Il  en  est  qui  semblent  être  peu 
difficiles  en  fait  de  moyens  :  fouler  aux  pieds  la  consti- 
tution, émanciper  les  noirs  à  la  manière  de  John 
Brown,  accepter  au  besoin  la  chance  horrible  des  ré- 
voltes noires,  on  a  pu  les  supposer  prêts  à  cela. 

Je  n'insisterai  point.  Gomme  système,  l'abolitio- 
nisme  est  mort.  11  est  mort  de  la  façon  dont  meurent 
les  nobles  causes,  par  l'effet  même  de  sa  victoire. 
A  quoi  bon  un  parti  abolitioniste,  quand  le  iNord  en- 
tier est  en  train  de  le  devenir? 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  iNord  le  soit  déjà  devenu. 
Gardons-nous  de  ces  impatiences  fébriles  qui  refusent 
aux  gens  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  achèvent 
d'être  de  leur  avis.  Quand  nous  faisons  un  acte  hono- 
rable, nqus  ne  savons  jamais  jusqu'où  il  nous  mènera. 

L'élection  de  M.  Lincoln  mènera  le  Nord  fort  loin, 
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l'Europe  aurait  dû  le  comprendre.  Mais  encore  lui 
faut-il  le  temps.  Le  lendemain  de  l'élection,  ou,  si 
l'on  veut,  le  lendemain  de  l'attaque  du  fort  Sumter, 
quelle  que  fût  l'unanimité  patiiotique  du  Nord,  il  ren- 
fermait cependant  côte  à  côte  des  vainqueurs  et  des 
vaincus,  des  partisans  et  des  adversaires  de  M.  Lin- 
coln, des  républicains  et  des  démocrates.  De  là  une 
situation  complexe  dont  les  difficultés  étaient  évidentes. 

Si  les  républicains  eux-mêmes  étaient  loin  de  .me- 
surer alors  toute  la  portée  de  leur  triomphe,  les  démo- 
crates mêlaient  à  l'indignation  causée  par  la  révolte 
du  Sud  une  tendance  persistante  aux  compromis.  Le 
parti  de  M.  Douglas  ne  se  souciait  certainement  pas 
d'entrer  en  lutte  directe  avec  l'esclavage,  et  le  parti 
de  M.  Crittenden  dans  les  limitrophes  s'en  souciait 
encore  moins,  lui  dont  les  journaux  n'ont  pas  cessé  de 
publier  le  signalement  des  esclaves  fugitifs  avec  cette 
promesse  :  «  Deux  cents  dollars  de  récompense.  » 

Composée  de  tels  éléments,  l'opinion  du  Nord  ne 
pouvait  pas  pousser  d'emblée  aux  mesures  décisives; 
il  devait  s'y  former  un  parti  considérable,  obstiné  à 
rêver  le  plus  longtemps  possible  le  -retour  du  Sud,  les 
transactions  avec  le  Sud ,  et  décidé  à  ne  pas  effarou- 
cher la  fidélité  chancelante  des  limitrophes. 

Ces  sentiments  se  sont  manifestés  maintes  fois  avec 
une  extrême  énergie.  Il  y  a  eu  des  presses  abolitio- 
nistes  brisées,  des  réunions  abolitionistes  dispersées 
ou  sifïlées,  dans  l'Ohio.  dans  l' Illinois,  dans  le  Massa- 
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chusetts.  Le  mot  d'ordre  a  été  :  a  L'union,  non  Tabo- 
lition.  »  Pour  l'union,  pour  la  constitution,  on  a  promis 
et  donné  des  vies  par  milliers  et  des  dollars  par  mil- 
lions; pour  la  destruction  de  l'esclavage,  on  n'a  promis 
ni  un  dollar  ni  une  goutte  de  sang. 

Yoilà  le  fait,  je  ne  cherche  pas  à  le  peindre  de  cou- 
leurs idéales.  Si  je  ne  l'admire  pas  beaucoup,  je  ne 
parviens  pas  à  m'en  indigner.  N'est-ce  point  là  la 
marche  obligée  des  choses  humaines?  arrive- t-il  ja- 
mais ici-bas  que,  même  engagée  dans  une  œuvre 
excellente,  une  nation  se  maintienne  à  la  hauteur  de 
son  principe?  Nos  œuvres  sont  toujours  plus  grandes 
que  nous. 

Le  Nord  d'ailleurs  se  rend  mieux  compte  qu'on 
ne  le  pense  du  but  vers  lequel  il  s'avance.  Ce  peuple 
intelligent  et  réfléchi  n'ignore  pas  que  l'abolition  est 
au  bout.  Seulement  il  veut  faire  une  chose  après 
l'autre.  Aujourd'hui  la  guérie;  demain...  Demain  pren- 
dra soin  de  ce  qui  le  regarde.  Pour  la  guerre  nous 
avons  besoin  de  tout  le  monde  ;  donc ,  nous  écartons 
ce  qui  nous  diviserait.  La  question  de  l'esclavage  fait 
son  chemin,  naturellement,  nécessairement,  comme 
une  voiture  glisse  sur  la  pente  où  on  l'a  placée.  Or,  le 
peuple  américain,  ne  l'oublions  pas,  l'a  placée  sur 
cette  pente,  lorsqu'en  dépit  des  menaces  et  en  face 
d'une  crise  effrayante,  il  a  résolument,  pour  résister  à 
l'excès  du  mal,  adopté  la  candidature  de  M.  Lincoln. 
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En  exposant  la  situation  morale  du  Nord,  j'ai  défini 
d'avance  l'attitude  de  M.  Lincoln  ;  il  représente  avec 
une  fidélité  remarquable  le  pays  qui  l'a  élu. 

Kentuckien  de  naissance ,  fort  lié  avec  deux  Kentuc- 
kiens  habiles,  MM.  Holt  et  Crittenden,  qui  lui  recom- 
mandent les  ménagements ,  M.  Lincoln  n'est  évidem- 
ment pas  étranger  à  cette  maladie  des  compromis,  qui 
est  un  peu  dans  le  sang  américain.  11  veut  marcher  au 
but,  mais  il  veut  y  marcher  pas  à  pas.  Les  allures 
lentes  sont  les  plus  conformes  à  sa  nature.  Ennemi 
déclaré  des  progrès  de  l'esclavage,  il  craindrait  d'a- 
border avec  trop  de  hâte  le  problème  de  l'abolition. 

Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime,  car  je  sens  autant 
que  personne  de  quelle  prudence  doit  s'armer  même 
la  conviction  la  plus  forte.  Il  est  d'ailleurs  une  pru- 
dence spéciale  qu'imposent  presque  toujours  aux 
hommes  une  haute  position  et  une  grande  responsabi- 
lité; considérées  de  haut  ou  de  bas,  par  le  chef  d'un 
État  ou  par  le  premier  venu ,  les  questions  ne  présen- 
tent pas  et  ne  doivent  pas  présenter  le  même  aspect. 
Mais  k  côté  de  cette  sagesse  légitime,  il  y  a,  ce  semble, 
chez  M.  Lincoln  ,  une  tendance  naturelle  et  en  quelque 
sorte  innée  à  rechercher  les  termes  moyens.  Dans  sa 
grande  campagne  électorale,  il  ne  prenait  d'engage- 
ments absolus  ni  pour  l'abrogation  absolue  delà  loi  des 
esclaves  fugitifs,  ni  pour  l'abolition  dans  le  district  de 
Colombie;  tout  en  manifestant  le  désir  de  remédier  au 
mal,  il  ne  perdait  pas  un  instant  de  vue  les  diflicultés 
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et  les  inconvénients  du  remède.  Personne  ne  tenait 
plus  que  lui  à  respecter  la  souveraineté  des  États  et  à 
éviter  ce  qui  pourrait  donner  au  gouvernement  une 
-apparence  «  sectionnelle.  '> 

Bien  que  j'aime  mieux,  pour  ce  qui  me  concerne, 
les  caractères  plus  décidés  et  les  convictions  plus  en- 
tières, je  ne  méconnais  pas  cependant  les  avantages 
que  présentait,  dans  les  circonstances  actuelles,  un 
président  aussi  modéré.  J'ai  éprouvé  un  sentiment  de 
respect,  moi  qui  souhaite  avec  tant  d'ardeur  l'abolition 
de  l'esclavage,  lorsque  j'ai  vu  M.  Lincoln,  prenant  au 
sérieux  ses  serments  et  la  constitution,  hésiter  pen- 
dant plusieurs  heures  à  signer  la  loi  du  congrès  qui 
déclarait  libres  certains  esclaves  appartenant  aux  in- 
surgés. Il  a  fini  par  signer,  et  il  a  bien  fait;  l'état  de 
guerre  a  pour  eflet  de  conférer  au  chef  de  l'État,  qui 
est  aussi  chef  de  l'armée,  certains  droits  exception- 
nels. Entraver  le  mouvement  eût  été  une  grande  faute, 
mais  le  précipiter  eût  été  une  faute  bien  plus  grande. 
11  appartenait  au  président  de  se  préoccuper  plus  que 
personne  du  besoin  de  maintenir  intacte  l'unanimité 
du  Nord,  en  évitant  de  blesser  par  des  mesures  trop 
brusques  les  limitrophes  désormais  fidèles,  en  ména- 
geant aussi  les  sentiments  du  parti  démocrate  qui  se 
rallie  chaque  jour  davantage  à  la  cause  de  l'aflVan- 
chissement,  mais  qui  ne  saurait  franchir  en  un  jour 
l'espace  qui  le  séparait  des  républicains.  A  chaque  jour 
suffit  sa  peine  :  à  mesure  qu'on  avancera,  à  mesure 
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que  l'opinion  du  Nord  achèvera  de  se  former  dans  le 
sens  de  l'abolition  progressive,  M.  Lincoln  pourra 
prendre  des  initiatives  impossibles  au  début. 

M.  Lincoln  a  fait  acte  de  raison  et  d'humanité  en 
refusant  les  bataillons  noirs  que  lui  offraient  les  réfu- 
giés du  Canada  et  en  écartant  aussi  longtemps  que 
possible  les  mesures  propres  à  provoquer  des  soulève- 
ments d'esclaves  dans  le  Sud. 

M.  Lincoln  s'est  efforcé  de  fortifier  son  cabinet  dans 
le  sens  de  la  résistance  aux  abolitionistes  absolus. 
N'est-il  jamais  allé  trop  loin  dans  ce  sens?  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'affirmerai.  La  révocation  de  M.  Fremont, 
quoique  nous  ne  soyons  pas  à  même  de  la  juger  com- 
plètement en  Europe,  a  aflligé  chez  nous  les  amis  de 
la  liberté. 

Mais  combien  de  mesures  qui  rachètent  celle-là! 
M.  Lincoln,  n'allons  pas  l'oublier,  a  aboli  de  fait  la 
loi  des  esclaves  fugitifs,  a  donné  aux  généraux  les 
ordres  les  plus  libéraux  en  ce  qui  concerne  les  nègres, 
a  annoncé  enfin  (progrès  immense!)  que  des  relations 
diplomatiques  seraient  ouvertes  avec  deux  républiques 
noires,  Libéria  et  Haïti.  Ces  premiers  actes  en  pro- 
mettent d'autres;  je  les  attends  avec  une  parfaite  con- 
fiance. 

11  n'était  pas  inutile  de  donner  des  instructions  aux 
généraux.  Plusieurs,  semblant  méconnaître  le  but  élevé 
du  mouvement  américain  et  poussant  jusqu'à  l'ex- 
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trême  le  désir  d'enlever  à  la  guerre  tout  caractère  abo- 
litioniste,  avaient  presque  transformé  leurs  soldats  en 
chasseurs  de  nègres  et  leurs  camps  en  prisons.  11  y  a 
eu,  hélas!  des  esclaves  mis  aux  fers,  des  esclaves 
battus,  des  esclaves  rendus  à  leurs  maîtres  !  On  ose  à 
peine  penser  aux  conséquences  de  pareils  actes.  Grâce 
à  Dieu,  ils  sont  devenus  désormais  impossibles,  la 
circulaire  du  mois  d'août  a  réglé  la  matière  de  la 
façon  la  plus  libérale  :  recevoir  les  esclaves  fugi- 
tifs, les  employer  en  qualité  d'hommes  libres  et  en 
échange  d'un  salaire,  se  réserver  le  règlement  de 
l'indemnité  due  au  maître,  si  celui-ci  n'est  pas  in- 
surgé, tels  sont  les  principes  posés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Le  général  Fremont  allait  plus  loin.  Sa  proclama- 
tion, que  le  président  a  modifiée,  dépassait  les  limites 
posées  par  le  congrès  et  constituait  par  conséquent  un 
excès  de  pouvoir  qu'on  a  eu  raison  de  réprimer,  mal- 
gré le  sentiment  généreux  qui  avait  inspiré  M.  Fre- 
mont. Il  avait,  paraît-il,  d'autres  torts  encore  ;  un 
luxe  incroyable  d'ctat-major,  des  dépenses  exagérées, 
peu  de  capacité  administrative,  voilà  ce  qu'on  pouvait 
lui  reprocher.  On  ajoutait,  mais  ceci  est  une  question 
qu'il  ne  nous  a})partient  pas  d'examiner,  que,  malgré 
ses  talents  éminents  d'ingénieur,  d'explorateur,  il  était 
mauvais  général,  qu'il  n'avait  su  secourir  à  temps  ni 
l'héroïque  Lyons,  ni  les  défenseurs  de  Lexington,  ni  le 
corps  d'armée  écrasé  à  Springfield ,  qu'enfin  l'opéra- 
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tion  principale  de  la  guerre,  l'expédition  du  Missis- 
sipi  périclitait  entre  ses  mains. 

Encore  un  coup,  nous  ne  sommes  pas  juges.  M.  Fre- 
nioiit  a  réclamé  avec  énergie  contre  ce  rapport  de 
l'adjudant  général  Thomas,  qui  a  servi  de  hase  à  sa 
révocation  et  que  les  événements  ont  pris  plaisir,  de- 
puis, à  démentir  sur  tous  les  points.  Peut-être  M.  Fre- 
mont  a-t-il  été  injustement  sacrifié;  quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  difficile  de  ne  pas  regretter  que  l'acte  le  plus 
rigoureux  de  M.  Lincoln  soit  précisément  tombé  sur  un 
homme  aussi  excellent.  Le  «  trouveur  de  sentier  {pafh 
finder)  »  jouit  aux  États-Unis  d'une  immense  popula- 
rité à  laquelle  est  associée  madame  Fremont,  qu'on 
nomme  familièrement  «  notre  Jessie,  »  et  que  l'armée 
du  Missouri  a  vue  marcher  à  côté  de  son  époux.  M.  Fre- 
mont représentait  aux  yeux  de  l'Europe  une  tendance 
libérale  et  généreuse,  qu'on  a  pu  croire,  à  tort  sans 
doute,  enveloppée  dans  sa  disgrâce. 

Ce  qui  a  ajouté  au  prestige  de  M.  Fremont,  c'est  que 
sa  révocation  est  venue  l'atteindre  au  moment  où  il 
poursuivait  l'ennemi,  presque  à  la  veille  d'une  bataille. 
Sa  proclamation  de  Spingfield  est  empreinte  d'une  tris- 
tesse patriotique  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
touché.  En  prenant  congé  de  ses  soldats  enthousiastes 
et  exaspérés,  le  général  ne  se  préoccupe  que  d'apaiser 
les  colères,  que  de  maintenir  la  discipline,  que  de 
transmettre  intacte  à  son  successeur  plus  heureux  que 
lui  cette  armée  sine  de  remporter  la  victoire. 

17 
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11  y  a  là  des  paroles  qui  font  vibrer  la  fibre  morale, 
(les  paroles  comme  il  ne  nous  en  est  pas  venu  assez 
d'Amérique  depuis  un  an.  Aussi  ai-je  dû  m'airêter 
sur  cet  incident  et  dire  en  quelques  mots  ce  que  nous 
a  fait  éprouver  en  Europe  le  spectacle  de  ce  général 
destitué  devant  l'ennemi.  S'il  y  a  eu  erreur,  comme 
j'incline  à  le  croire,  elle  sera  réparée;  si  M.  Fremont, 
malgré  ses  qualités  éminentes  sous  d'autres  rapports, 
est  peu  capable  de  commander  une  armée,  il  n'en 
demeurera  pas  moins  un  des  caractères  les  plus  élevés 
de  l'Amérique,  et  sa  conduite  au  moment  de  sa  dis- 
grâce demeurera  l'un  des  faits  glorieux  de  notre 
temps. 

En  tout  cas,  je  suis  heureux  de  le  dire,  sa  révoca- 
tion ne  saurait  s'expliquer  par  le  motif  qu'on  a  affecté 
de  soupçonner.  Ce  n'est  pas  en  qualité  d'abolitioniste 
qu'il  a  été  écarté,  car,  d'un  côté,  il  avait  admis  la 
modification  introduite  par  le  président  dans  sa  pro- 
clamation ,  et,  d'autre  part,  le  ministre  de  la  guerre 
qui  a  proposé  son  rappel  était  abolitioniste  plus  pro- 
noncé que  lui-même. 

On  dirait  vraiment,  à  entendre  certaines  personnes, 
que  le  gouvernement  de  M.  Lincoln  n'a  été  signalé  par 
aucun  progrès  dans  le  sens  de  la  liberté  des  noirs  ! 
J'en  rappelais  quelques-uns  tout  à  l'heure;  mais  il  en 
est  d'autres  qu'il  faut  mentionner. 

Le  h  décembre,   le  secrétaire  d'Etat  a  adressé  au 
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général  Mac-Glellan  une  lettre  détaillée  qui  ne  permet 
plus  aucune  méprise  à  l'égard  des  esclaves  fugitifs  ; 
loin  de  les  emprisonner,  dit  M.  Seward,  on  doit  empri- 
sonner ceux  qui  les  poursuivent. 

On  avait  arrêté  à  Washington  un  esclave  fugitif, 
conformément  à  la  fameuse  loi  que  chacun  sait.  Le 
gouvernement  a  ordonné  sa  mise  en  liberté  immé- 
diate. 

Les  instructions  données  aux  expéditions  maritimes 
qui  se  rendent  dans  le  Sud,  contiennent  ces  déclara- 
tions formelles  :  «  Vous  pourrez  accepter  les  services 
de  ceux  qui,  fugitifs  ou  non,  les  offriront  au  gouver- 
nement national...  Yous  donnerez  à  tous  les  proprié- 
taires loyaux  l'assurance  que  le  congrès  leur  assurera 
une  juste  compensation.  » 

Le  congrès,  de  son  côté,  ne  reste  pas  inactif.  Il  a 
ordonné  une  enquête  au  sujet  d'un  certain  nombre 
d'esclaves  encore  enfermés  dans  les  prisons  de  Wash- 
ington. Il  a  devant  lui  plusieurs  plans  dont  le  carac- 
tère ouvertement  abolition iste  ne  saurait  être  con- 
testé. Saisi  par  le  dernier  message  de  M.  Lincoln  de 
questions  graves  qui  toutes  se  rapportent  à  l'éman- 
cipation, il  ne  paraît  pas  éloigné  d'aborder  bientôt  les 
mesures  plus  décisives  qu'annonçait  son  bill  de  con- 
fiscation . 

Un  fait,  entre  autres,  permet  de  mesurer  la  dis- 
tance déjà  franchie  depuis  l'élection  de  M.  Lincoln. 
On  se  rappelle   que  sous  ses  prédécesseurs  la   traite 
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était  en  pleine  prospérité.  Dans  l'espace  d'une  année, 
plus  de  cent  navires  avaient  été  armés  dans  les  ports 
des  Etats-Unis,  et  s'il  y  avait  cà  et  là  quelques  pour- 
suites, elles  n'étaient  jamais  suivies  de  condamnations 
sérieuses.  C'était  le  temps  où  M.  Slidell,  l'un  des  com- 
missaires saisis  l'autre  jour  à  bord  du  Trent,  proposait 
au  Sénat  des  résolutions  invitant  le  président  à  signi- 
fier aux  puissances  que  l'Amérique  allait  cesser  d'en- 
tretenir sa  quote-part  de  croiseurs  dans  les  eaux  afri- 
caines. Aujourd'hui,  les  choses  ont  bien  changé,  car 
pour  la  première  fois  depuis  bien  des  années,  un  capi- 
taine négrier  vient  d'être  condamné  à  mort  pour  crime 
de  traite.  Bien  plus,  malgré  les  répugnances  que  la. 
peine  de  mort  inspire  à  M.  Lincoln,  malgré  les  efforts 
inouïs  que  les  amis  du  condamné  ont  faits  pour  le 
sauver,  son  exécution  a  eu  lieu.  On  peut  juger  par  là 
que  l'époque  des  violences  contre  les  croiseurs  anglais, 
des  entreprises  sur  Cuba,  des  conférences  d'Ostende, 
des  programmes  signés  par  MM.  Buchanan,  Mason  et 
Soulé  en  faveur  de  l'extension  indéfinie  de  l'esclavage, 
est  enfin  loin  derrière  nous. 

Les  progrès  de  l'opinion  sont  rapides  et  la  descrip- 
tion que  je  faisais  tout  à  l'heure  de  l'état  des  partis 
dans  le  Nord  cessera  bientôt  d'être  exacte.  Il  s'accom- 
plit au  fond  de  la  Société  américaine  un  travail  silen- 
cieux dont  les  résultats  ne  tarderont  pas  à  paraître. 
La   conviction  que  l'esclavage  est  le  grand  coupable, 
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que  l'esclavage  doit  périr  et  que  sans  cela  il  n'y  a 
rien  de  fait,  gagne  incessamment  du  terrain.  «  Il  y  a 
un  principe  moral  dans  notre  guerre.  D'où  était  venu 
notre  abaissement  ?  Pourquoi  faut-il  maintenant  que 
notre  peuple  se  relève  ?  C'est  l'esclavage  qui  l'a  fait 
[slavery  has  done  it).  L'esclavage  est  l'archirebelle , 
le  grand  traître,  le  seul  traître  en  réalité  ;  la  rébellion 
tout  entière  est  contenue  dans  l'esclavage.  )>  Ces  idées 
et  ce  langage,  impopulaires  ou  suspects  il  y  a  quel- 
ques mois,  sont  maintenant  dans  presque  toutes  les 
bouches.  Les  démocrates  eux-mêmes  se  tournent  de 
ce  côté.  Il  semble  absurde  à  tout  le  monde  de  com- 
battre pour  ramener  purement  et  simplement  la  situa- 
tion d'où  la  guerre  civile  est  sortie.  Si  l'on  ne  voulait 
pas  autre  chose,  à  quoi  bon  nommer  M.  Lincoln, 
affronter  une  crise  immense,  immoler  des  milliers  de 
vies  et  ajouter  des  milliards  à  la  dette  ? 

Le  bon  sens  des  Américains  joue  ainsi  son  rôle,  il 
vient  en  aide  à  leur  conscience.  La  nature  morale  du 
conflit,  d'abord  confuse  aux  yeux  d'un  grand  nombre, 
se  découvre  ainsi  toujours  plus  dans  sa  majesté.  Il 
arrive  à  cette  cause-là  comme  à  toutes  les  causes 
généreuses,  elle  grandit  et  se  fortifie  en  marchant, 
vires  acquîrit  cunclo. 

L'influence  de  la  guerre  a  été  décisive  sous  ce  rap- 
port. Les  balles  qui  ont  percé  Ellsworth  et  Lyons  ont 
tué  chez  des  milliers  d'hommes  les  préventions  qui 
obsédaient  encore  leur  esprit  et  qui  les  empêchaient 
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de  voir  nettement  la  portée  de  la  dernière  élection 
présidentielle.  11  est  désormais  impossible  que  la 
guerre  s'achève  sans  avoir  porté  à  l'esclavage  le  coup 
dont  il  doit  mourir,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard. 
M.  Charles  Summer  exprimait  éloquemment  cette  pen- 
sée, quand  il  s'écriait  naguère  au  sein  de  la  conven- 
tion républicaine  de  Worcester  :  —  «  Contemplez  la 
guerre,  étudiez-la  de  tous  côtés,  vous  verrez  toujours 
l'esclavage  comme  cause  unique  de  ses  maux.  Jamais 
les  paroles  de  l'orateur  romain  n'ont  été  plus  appli- 
cables :  Nulhim  facinus  extitit  nisi  per  te,  nidlum 
flagitium  sine  te.  (Aucun  attentat  n'existe  que  par  toi, 
aucune  infamie  sans  toi.)  L'esclavage  est  la  cause  de  la 
guerre  ;  il  est  sa  puissance,  sa  fin,  son  but,  son  tout. 
On  a  souvent  dit  que  la  guerre  mettra  fin  à  l'escla- 
vage; cela  est  probable,  mais  ce  qui  est  plus  sur 
encore,  c'est  que  l'abolition  de  l'esclavage  mettra  fin 
à  la  guerre.  » 

L'entraînement  des  esprits  est  tel,  qu'on  peut  crain- 
dre à  certains  moments  une  marche  un  peu  empor- 
tée. Le  sentiment  abolitioniste  le  plus  vif  s'est  pro- 
pagé,  assure -t- on,  dans  l'immense  armée  des 
volontaires  ;  on  a  même  vu  des  régiments  qui  traver- 
saient les  villes  du  Nord  en  chantant  l'hymne  de 
John  Brown  :  «  Le  vieux  John  Brown  est  couché  dans 
son  tombeau;  mais  son  âme  marche  devant  nous. 
Alléluia  !  Alléluia!  » 

On    se  rappelle  l'étrange  discours   d'un    colonel. 
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M.  Gochiane,  et  l'approbation  plus  étrange  encore  que 
lui  donna  si  ouvertement  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Cameron.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
pousser  à  l'armement  des  esclaves.  Il  est  possible  sans 
doute  que  la  puissance  des  événements  amène  l'Amé- 
rique jusque-là,  les  révolutions  sociales  ont  en  elles 
des  forces  souvent  aveugles  auxquelles  les  plus  sages 
résistent  mal;  mais  les  amis  des  noirs  seront  les  pre- 
miers en  ce  cas  à  déplorer  de  pareils  entraînements. 
Je  comprends  à  merveille  que  M.  Lincoln  s'expose 
au  reproche  de  modérantisme,  plutôt  que  de  subir  le 
joug  des  jacobins  de  l'abolition.  Lorsque  le  général 
Phelps,  s' adressant  aux  populations  de  la  Louisiane  et 
du  Mississipi.  proclame  en  termes  vigoureux  la  haine 
des  Anglo-Saxons  contre  l'esclavage,  on  peut  l'accuser 
d'aller  un  peu  vite  ;  toutefois  il  n'y  a  rien  là  qui  pro- 
voque directement  les  révoltes  noires.  Ce  qui'  nuirait 
plus  loin  devrait  être  énergiquement  combattu.  11  y 
a  au  congrès  un  parti  qui  ne  reculerait  pas  devant  les 
moyens  extrêmes  et  qui  voudrait  assurer  son  succès 
en  commençant  par  obtenir  la  destitution  du  général 
Mac-Clellan.  M.  Lincoln  est  dans  son  rôle  quand  il 
résiste,- quand  il  biffe  une  partie  du  rapport  de  M.  Ca- 
meron, quand  il  le  remplace  par  un  minisire  plus  con- 
servateur, quand  il  assure  son  appui  au  jeune  géné- 
ral en  chef,  quand  il  se  déclare  prêt  à  adopter  les 
mesures  favorables  à  l'émancipation,  sans  accepter 
celles  qui  engendreraient  la  guerre  servile. 


E  R  R  R  U  R  S    A  C  C  R  F,  D IT  E  E  S . 


Rappelez-vous  cette  belle  parole  de  madame  Beecher- 
Stowe  :  «  Une  pitié  immense  nous  arrête.  »  Oui,  à  la 
pensée  de  la  guerre  servile  (elle  disait  cela  aux  Anglais, 
qui  alors  ne  l'ont  pas  comprise  et  qui  ont  continué  à  con- 
fondre la  marche  prudente  avec  l'inaction),  à  la  pensée 
de  la  guerre  servile,  une  pitié  immense  doit  arrêter,  pitié 
des  blancs  et  pitié  des  noirs.  Vous  représentez -vous 
trois  ou  quatre  millions  de  nègres  parcourant  les  plan- 
tations le  fer  et  la  flamme  à  la  main  !  C'est  la  seule 
calamité  peut-être  qu'on  puisse  comparer  à  la  calamité 
de  l'esclavage.  Ah  !  ne  mettons  pas  du  sang  sur  les 
causes  que  nous  aimons;  ne  déshonorons  pas  le  dra- 
peau de  l'abolition,  rappelons-nous  que  telle  n'est  pas 
la  méthode  de  l'Évangile. 

Si  quelque  chose  était  capable  de  justifier  la  révolte 
du  Sud,  ce  seraient  les  soulèvements  des  nègres. — 
«  Vous  le  voyez  bien,  nous  dirait-on,  nous  combattions 
pour  nos  vies,  pour  l'honneur  de  nos  filles  et  de  nos 
femmes;  l'affranchissement  chez  nous  était  forcément 
un  Saint-Domingue.  » 

Ceux  qui  tiennent  à  l'honneur  du  Nord  et  à  celui  de 
l'abolition  doivent  s'attacher  avant  tout  à  ne  pas  auto- 
riser un  tel  langage.  S'il  y  a  quelques  révoltes  noires, 
c'est  inévitable  peut-être,  il  faut  du  moins  que  la  res- 
ponsabilité n'en  pèse  pas  sur  les  amis  de  la  liberté. 
Leur  œuvre  à  eux,  et  je  loue  M.  Lincoln  de  l'avoir 
ainsi  comprise,  est  une  œuvre  d'amour  et  de  paix.  Ils 
savent  qu'organiser  les  insurrections  de  nègres,  c'est 
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condamner  cette  malheureuse  race  à  un  abaissement 
sans  remède.  Les  abolitions  ainsi  faites  ne  mènent 
jamais  cà  la  liberté  véritable  ;  voyez  Haïti  et  comparez- 
le  aux  îles  anglaises. 

Qui  sait  d'ailleurs  si  les  révoltes  noires  n'amèneraient 
pas  dans  le  Nord  même  une  violente  réaction  ?  Peut- 
être  les  armées  fédérales  devraient-elles  réprimer  de 
leur  propre  main  ces  attentats  atteignant  des  conci- 
toyens, des  amis,  des  parents.  En  tout  cas,  l'opinion 
du  monde  entier  se  détournerait  avec  horreur;  au  récit 
des  massacres,  nous  nous  mettrions  à  maudire  la  liberté. 
Ne  savons -nou3  pas  que  la  liberté  souffre  plus  des 
fautes  de  ses  partisans  que  des  attaques  de  ses  adver- 
saires ? 

Et  puis  un  crime  est  un  crime,  il  faut  toujours  en 
revenir  là.  A  côté  de  cette  raison  de  conscience,  tous 
les  arguments  d'utilité  pâlissent.  Point  de  crime,  à 
aucun  prix,  pour  une  cause  sainte!  Voilà  notre  cri. 
L'Amérique  l'entendra. 

Qu'on  ne  vienne  pas  soutenir  d'ailleurs  que  les 
révoltes  noires  sont  impossibles.  Je  n'ignore  pas  que 
le  Sud,  avec  l'imprudence  hâbleuse  qui  le  caractérise, 
opposait  naguère  encore  au  Nord  la  tranquillité  des 
nègres,  se  faisant  une  arme  de  la  paix  môme  que  lui 
a  procurée  la  modération  de  M.  Lincoln.  Les  journaux 
du  Sud  ont  beaucoup  parlé  de  bataillons  noirs  pleins 
d'ardeur  et  fort  désireux  de  donner  une  bonne  leçon 
aux  abolitionistes. 


%m  ERREURS    ACCRÉDITÉES. 

Et  comment  voulez- vous  que  les  nègres  du  Sud 
n'aient  pas  beaucoup  d'enthousiasme?  Un  esclave  a  les 
sentiments  qu'on  lui  ordonne  d'avoir,  jusqu'au  moment 
où  ses  sentiments  véritables  peuvent  éclater.  IN'écla- 
teront-ils  jamais?  Dieu  le  fasse  !  —  Je  suppose  en  tout 
cas  que  les  habitants  de  la  Virginie  n'ont  pas  oublié  la 
révolte  de  1831,  et  Nat  Turner,  et  ce  massacre  qui 
dura  deux  jours.  On  se  souvient  sans  doute  encore  à 
Charleston  de  Denmark  Vesey  et  de  ses  complices. 
Ceux-ci  se  comptaient  par  milliers;  leur  héroïque 
silence  lassa  les  bourreaux;  l'État  entier  fut  en  proie 
à  la  terreur.  Insensés,  qui  s'écrient  maintenant  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  révoltes  noires! 

J'ai  signalé  le  danger  d'aller  trop  vite,  je  ne  nierai 
pas  non  plus  le  danger  d'aller  trop  lentement. 

Autant  il  est  honorable  de  résister  aux  mesures  radi- 
cales et  de  répudier  l'appui  des  insurrections  d'es- 
claves, autant  il  serait  honteux  de  garder  encore  au 
fond  de  son  cœur  quelque  arrière -pensée  de  compro- 
mis. Qu'il  y  ait  de  telles  pensées  dans  le  Nord,  il  serait 
absurde  de  le  nier  :  obtenir  le  retour  à  l'Union  telle 
qu'elle  était,  c'est  Tidéal  de  quelques  hommes.  Heu- 
reusement leurs  projets  sont  dépassés  et  répudiés 
poui'  jamais  par  la  conscience  publique,  et  leur  suc- 
cès, s'il  était  un  instant  possible,  provoquerait  une 
réaction  4rrésistib1e. 

Il  ne  devrait  plus  y  avoir  depuis  longtemps  d'enquête 
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à  faire  sur  les  esclaves  détenus  à  Washington.  Les  pré- 
cautions de  langage  dont  on  use  parfois  encore  envers 
la  majesté  déchue  de  l'esclavage,  le  langage  entortillé 
dont  on  use  parfois ,  comme  pour  éviter  les  grands 
côtés  du  mouvement  américain,  ne  sont  pas  de  nature 
à  rallier  les  sympathies. 

Les  sympathies  sont  des  forces,  les  premières  de 
toutes  dans  un  tel  conflit.  Les  idées  simples  et  nette- 
ment exprimées  entraînent  seules.  Les  États-Unis  ont 
maintenant  des  soldats,  des  vaisseaux ,  des  munitions 
en  abondance;  ce  qui  leur  manque  trop,  c'est  la  ma- 
nifestation énergique  de  l'idée  pour  laquelle  ils  luttent. 
Leurs  régiments  doivent  être  renforcés  par  des  idées. 
Il  faut  que  personne  ne  puisse  s'y  tromper  plus  long- 
temps, ni  au  Nord,  ni  au  Sud,  ni  en  Amérique,  ni  en 
Europe.  Il  faut  que  la  justice  soit  là.  Il  faut  que  la 
guerre  soit  aux  yeux  de  tous  une  guerre  sainte,  «  une 
de  ces  guerres,  je  rappelle  cette  parole  naïve,  pour 
lesquelles  on  peut  prier.  » 

Les  États-Unis  ne  triompheront  que  le  jour  où  ils 
seront  en  règle  avec  Dieu,  qu'on  me  passe  l'expression. 
Leur  cause  est  bonne  ;  elle  sera  meilleure,  quand  ils 
auront  achevé  de  lavoir  et  de  la  présenter  telle  qu'elle 
est.  Dieu  attend  ce  moment.  Il  y  a  des  lois  infâmes  à 
révoquer  et  des  ignominies  à  effacer.  On  peut  faire  cela, 
sans  adopter  des  plans  d'abolition  radicale  et  sans 
pousser  aux  insurrections  de  noirs.  On  peut  faire  cela 
et  on  le  doit.  Sinon  Dieu,  je  le  crains,  se  servira  du 
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Sud  comme  d'une  verge,  et  sous  une  forme  ou  sous 
l'autre  le  châtiment  durera,  jusqu'à  ce  que  les  der- 
nières traces  de  la  vieille  complicité  aient  été  anéan- 
ties, jusqu'à  ce  que  le  Nord  ait  écrit  quelque  chose 
sur  son  drapeau. 

Les  souffrances  et  les  échecs  ont  un  rôle  providen- 
tiel ici-bas.  Les  plaies  d'Egypte  continuent  tant  que 
Pharaon  n'a  pas  consenti  à  la  délivrance  d'Israël.  C'est 
après  Bull-run  qu'on  a  voté  à  Washington  le  premier 
acte  considérable  d'affranchissement.  Ce  fut  après 
Chéronée  qu'on  proposa  à  Athènes  la  libération  des 
esclaves,  et  l'orateur  qui  fit  cette  motion  eut  le  droit 
de  dire  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  la  propose,  c'est  Ché- 
ronée ^  » 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  le  Nord 
s'avance  «  à  reculons  »  vers  l'abolition  de  l'esclavage. 
J'ai  soutenu,  au  contraire,  et  je  crois  avoir  prouvé 
qu'il  a  voulu  la  non-extension,  qu'il  a  accepté  les 
chances  terribles  de  la  crise  afin  d'accomplir  ce  pre- 
mier progrès,  immense  en  lui-même  et  garant  de  tous 
les  autres.  Mais  ces  nouveaux  progrès  lui  coûtent 
beaucoup;  il  n'y  était  pas  préparé.  Les  partis  qui 
coexistent  dans  son  sein,  et  dont  plusieurs  n'accep- 
taient pas  même  le  dessein  primitif  puisqu'ils  repous- 
saient M.  Lincoln,  embarrassent  encore  sa  marche. 


1.  J'emprunte  ce  rapprochement  à  l'un  des  derniers   discours   de 
M.  Summer. 
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Cela  devait  être,  et  il  n'y  a  ni  à  s'en  étonner,  ni  à  s'en 
scandaliser.  Comme  il  faut  cependant  que  tous  les 
progrès  s'accomplissent,  les  derniers  aussi  bien  que 
les  premiers,  Dieu  envoie  des  épreuves,  ce  qu'il  en 
faut  pour  vaincre  les  résistances.  Qui  sait  si  cette 
affreuse  guerre  n'accomplit  pas,  dans  le  Sud  lui-niême, 
une  œuvre  mystérieuse  et  profonde?  Qui  sait  si,  forcés 
de  ménager  leurs  esclaves,  forcés  parfois  de  leur  con- 
fier des  armes,  les  planteurs  n'apprennent  pas  à  leur 
insu  que  ces  esclaves  sont  des  hommes  et  que  les  doc- 
trines de  M.  Stephens  sont  des  blasphèmes? 

Quant  au  ^'ord,  ce  qui  ne  prouve  que  trop  que  ses 
préjugés  n'ont  pas  tous  péri,  c'est  que  nous  ne  voyons 
pas  de  changement  marqué  dans  sa  conduite  à  l'égard 
des  hommes  libres  de  couleur.  Où  sont  les  Etats  qui 
les  aient  admis  à  exercer  réellement  leurs  droits  poli- 
tiques*? Où  sont  les  églises,  j'ai  honte  de  le  dire,  qui 
aient  pris  d'énergiques  et  publiques  mesures  pour 
rétablir  dans  leur  sein  l'égalité  selon  l'Évangile?  Où 
sont  les  manifestations  de  l'opinion  publique  dans  ce 
sens?  Où  sont  les  meetings,  les  pamphlets,  les  articles 
de  journaux,  les  sermons?  Là,  qu'on  ne  s'y  trompe 
point,  est  le  crime  spécial  du  Nord,  le  motif  persistant 
et  en  quelque  mesure  légitime  des  défiances  de  l'Eu- 
rope. Réformer  notre  propre  conduite,  telle  est  la 
condition  à  remplir  lorsque  nous  voulons  corriger  les 
vices  d' autrui.  Je  ne  dis  pas  qu'on  n'ait  rien  fait,  et 
j'aurai  occasion  de  montrer  plus  loin  qu'on  a  avancé 
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un  peu  dans  la  bonne  voie  ;  je  reconnais  dès  à  présent 
qu'en  admettant  les  envoyés  diplomatiques  de  Libéria 
et  d'Haïti,  qu'en  introduisant  comme  ministres  deux 
nègres  à  la  maison  blanche,  M.  Lincoln  fera  quelque 
chose.  Toutefois,  il  y  a  mieux  à  faire  :  d'autres  nègres 
et  en  grand  nombre  attendent  que  des  mains  géné- 
reuses, des  mains  patriotiques  et  chrétiennes,  les  in- 
troduisent enfin  dans  les  églises,  dans  les  écoles,  dans 
les  assemblées  électorales,  dans  les  voitures  publiques. 
Une  grande  réforme  doit  s'accomplir. 

11  est  malaisé  de  se  vaincre  soi-même;  mais  l'Amé- 
rique est  appelée  aujourd'hui  à  tenter  les  choses  ma- 
laisées. J'ai  mieux  aimé  signaler  sans  ambage  la 
grande,  la  vraie  réforme,  celle  qui  fermera  la  bouche 
à  ses  ennemis,  que  de  m'égarer  dans  l'examen  des 
vingt  projets  qui  sont  aujourd'hui  à  l'étude  chez  elle. 
Il  y  a  des  pétitions  adressées  au  congrès;  il  y  a  des 
plans  rédigés  par  le  comité  militaire  ;  il  y  a  des  propo- 
sitions individuelles. 

Le  trait  commun  de  tous  ces  projets,  c'est  l'aboli- 
tion par  la  guerre.  Les  droits  exceptionnels  que  la 
guerre  fait  naître  fournissent,  en  effet,  une  occasion 
naturelle  de  surmonter  certaines  difficultés  consti- 
tutionnelles. —  Les  esclaves  sont  une  des  forces  du 
Sud  (en  attendant  qu'ils  soient  un  de  ses  embarras  les 
plus  cruels);  leur  présence  aux  champs  confère  au 
Sud  cette  liberté  de  mouvements  que  le  Nord  n'a  pas 
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connue  Ini,  ces  levées  d'iioinmes  opérées  sans  incon- 
vénient marqué  pour  les  cultures.  Pourquoi  ne  pas 
frapper  l'ennemi  à  l'endroit  où  il  est  vulnérable? 

Dès  que  les  armées  fédérales  s'avancent  chez  les 
révoltés,  l'inévitable  question  se  pose  :  «  Que  ferons- 
nous  des  esclaves?  »  Ils  allluent  dans  les  camps,  ils 
offrent  leur»  services.  Impossible  d'ajourner  jusqu'à  la 
fin  de  la  lutte  la  solution  de  tous  ces  problèmes  par- 
tiels. 

Or,  la  solution  a  été  fouinie  par  un  des  esprits  les 
plus  élevés  et  les  plus  libéraux  de  l'Amérique,  John 
Quincy  Adams.  —  «  Dès  le  moment,  ainsi  s'expri- 
mait-il au  congrès  le  25  mai  1836,  dès  le  moment  où 
vos  Étals  à  esclaves  deviennent  le  théâtre  de  la  guerre, 
les  pouvoirs  de  la  guerre  s'étendent  et  le  congrès  peut, 
en  particulier,  fixer  une  indemnité  pour  les  esclaves.  » 

Le  7  juin  1841,  Adams,  après  plusieurs  années  de 
réflexion,  soutenait  qu'une  émancipation  universelle 
des  esclaves  pouvait  être  accomplie  au  moyen  des 
pouvoirs  exceptionnels  qu'engendre  l'état  de  guerre. 
Enfin,  le  ili  avril  18Z|2,  il  s'écriait  dans  la  chambre  des 
représentants  :  «  Voici  la  loi  des  nations.  En  temps  de 
guerre,  l'autorité  militaire  prend  la  place  de  toutes  les 
institutions  municipales,  y  compris  l'esclavage.  Alors, 
non-seulement  le  président  des  États-Unis,  mais  le 
commandant  de  l'armée  a  le  pouvoir  d'ordonner 
l'émancipation  universelle  des  esclaves.  » 

Je  comprends  certes  qu'on  hétite,  qu'on  incline  à 
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trouver  trop  radicale  cette  imuiolatioii  générale  des 
droits  aux  pieds  des  généraux  d'armée.  Les  mesures 
d'exception  sont  en  général  aussi  dangereuses  que 
commodes.  Les  définitions  d'Adams,  prises  dans  leur 
ensemble,  peuvent  être  contestées.  JNéanmoins  il  de- 
meure  évident  que  certains  .pouvoirs  sont  indispen- 
sables aux  commandants  militaires  ;  ils  doivent  être 
autorisés  à  priver  l'ennemi  de  ses  avantages,  et  ce  qui 
sert  leurs  opérations  devient  presque  toujours  légitime 
par  cela  seul.  'D'ailleurs,  l'expérience  a  été  faite  à 
plusieurs  reprises  :  le  major  général  Gaines  et  plu- 
sieurs autres,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  ont  employé 
des  esclaves,  les  ont  afîranchis  en  vertu  du  seul  droit 
de  la  guerre,  ont  soutenu  que  personne  n'avait  rien  à 
y  voir  et  ont  été  approuvés,  même  au  temps  où  le  Sud 
gouvernait  les  aflaires  de  l'Union. 

Ceci,  au  reste,  n'est  qu'un  moyen  de  résoudre  des 
difficultés  locales.  Quant  à  la  question  générale  de 
l'abolition,  je  suis  tranquille.  Quelle  que  soit  la  mé- 
thode adoptée,  la  transformation  sociale  fera  son  che- 
min. Il  m'a  toujours  été  impossible  de  m'inquiéter  au 
sujet  de  l'esclavage.  Depuis  l'élection  de  M.  Lincoln, 
je  sais  qu'il  a  reçu  le  coup  de  mort,  et  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  croient  tout  perdu  si  l'on  hésite  ou  si  l'on 
ajourne  un  peu  trop.  Une  chose  est  évidente  :  le  mot 
Union  signifiait  autrefois  «  esclavage;  »  il  signifie  à 
présent  «  liberté.  » 
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'  Tout  est  là.  Que  parmi  ceux  qui  ont  voté  ce  cJiange- 
ment  et  parmi  ceux  qui  ti-availlent  à  l'accomplir  il  y 
en  ait  plusieurs,  beaucoup  peut-être,  qui  n'aient  pas 
compris  la  portée  de  leur  acte,  je  ne  saurais  en  être 
surpris  ;  les  révolutions  les  plus  magnifiques  de  l'hu- 
manité se  sont  opérées  ainsi.  11  est  rare  que  les  ou- 
vriers aient  pleine  conscience  de  leur  œuvre.  Et  qu'im- 
porte! Leur  œuvre  en  est-elle  moins  grande?  Si  bien 
des  gens  n'ont  voulu  qu'à  demi  ce  qu'ils  ont  fait,  l' ont- 
ils  moins  fait  pour  cela? 

Voici  le  commencement  de  la  fin.  Je  n'en  voudrais 
d'autre  preuve  que  ce  qui  se  passe  dans  les  États  limi- 
trophes. Je  parlais  plus  haut  des  délibérations  remar- 
quables de  la  législature  du  Missouri,  je  disais  que  les 
intérêts  de  l'esclavage  y  étaient  encore  la  préoccupa- 
tion dominante;  eh  bien,  ce  qui  était  vrai  en  1861  ne 
serait  plus  aussi  vrai  en  1862;  le  mouvement  des  es- 
prits est  rapide.  Le  Kentucky  avance  plus  vite  encore  : 
on  y  parle  d'un  bill  confisquant  la  propriété  des  re- 
belles, «  y  compris  les  esclaves.  »  La  convention  de  la 
Virginie  occidentale,  qui  a  formé  l'État  nouveau  de 
Kanavvha,  discute  des  plans  d'émancipation  progres- 
sive. 

Ainsi  tout  marche.  Ils  sont  bien  modestes,  les  aboli- 
tionistes  qui  tremblent  pour  leur  cause  !  Ils  ne  savent 
donc  pas  ce  que  sont  les  forces  de  la  vérité?  Que 
M.  Lincoln  éprouve  quelques  hésitations,  honorables 
dans  leur  principe  et  qui  d'ailleurs  ne  dureront  pas. 
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pourquoi  nous  en  alarmer?  Les  choses  ici  sont  plus 
puissantes  que  les  hommes,  les  situations  ont  plus 
d'importance  que  les  programmes. 

Je  me  sens  en  fonds  de  patience,  parce  que  j'ai  beau- 
coup de  sécurité.  Je  ne  parviens  pas  à  imaginer  une 
hypothèse,  union  ou  séparation,  victoire  du  Nord  ou 
victoire  du  Sud,  intervention  ou  non-intervention  de 
l'Europe,  politique  résolue  ou  timide  de  M.  Lincoln  en 
matière  d'esclavage;  non,  je  ne  pws  me  figurer  une 
seule  hypothèse  qui  n'aboutisse  à  la  liberté.  Il  est  des 
mouvements. irrésistibles.  Ne  vous  arrêtez  ni  aux  appa- 
rences, ni  même  aux  intentions;  regardez  plus  haut 
que  l'homme.  La  justice  est  là;  elle  se  fera  servir  par 
ceux  qui  Laiment  et  par  ceux  qui  la  méconnaissent, 
par  ceux  qui  la  comprennent  «t  par  ceux  qui  ferment 
les  veux  à  sa  lumière. 


CHAPITRE   II 


II.     TA  [.LAIT,     AVANT    TOIT,     K,  \  IT  E  H     I.A     G  U  E  K  R  lî     CIVILE 


Je  déteste  la  guerre  autant  que  qui  que  ce  soit  au 
monde,  mais  j'ai  coutume  de  m'eu  prendre  à  ceux 
qui  la  font  et  non  à  ceux  auxquels  on  la  fait.  Lorsque 
je  vois  en  Amérique  un  parti  dépourvu  de  scrupules 
préparer  de  longue  main  une  prise  d'armes  qui  est  en 
même  temps  une  trahison,  et  que  sa  cause,  on  en  con- 
viendra, recommande  médiocrement,  ce  n'est  pas  pour 
ceux  qui  se  défendent  que  je  réserve  mon  indignation. 
Il  est  beau  de  crier  :  a  Point  de  sang  !  point  de  guerre 
civile  !  cessez  de  vous  égorger  entre  frères  !  »  Mais  il 
faudrait  dire  cela  à  Charleston,  avant  de  le  dire  à 
Boston  ou  à  Cincinnati.  Ce  gouvernement,  cette  nation 
indignement  attaqués,  qui  s'efforcent  de  sauver  leur 
drapeau,  leurs  institutions,  leur  grandeur,  et  qui,  par 
une  bonne  fortune  admirable,  sauvent  en  même  temps 
les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  justice,  ne  me-sem- 
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blent   pas    faire   un    acte   de   férocité    monstrueuse. 

Yoilà  soixante  et  dix  années  qu'on  vit  ensemble,  sous 
les  mômes  lois,  sous  les  mêmes  serments  ;  le  congrès 
qui  s'est  réuni  le  2  décembre  dernier,  à  Washington, 
est  le  trente-septième  des  États-Unis;  aux  treize  étoiles 
primitives  vingt  autres  sont  venues  s'ajouter  successi- 
vement, et  vous  voulez  qu'un  grand  peuple  consente 
à  une  mutilation  opérée  par  la  révolte  !  La  France  et 
l'Angleterre  ne  se  sont  pas  consultées  elles-mêmes, 
quand  elles  ont  paru  conseiller  à  M.  Lincoln  cette  ab- 
dication politique  et  morale  qu'on  nomme  «  la  sépara- 
tion pacifique.  »  De  quel  air  nous  les  recevrions,  nous, 
les  séparations  pacifiques  ! 

Si  les  États-Unis  n'avaient  pas  relevé  le  gant, 
M.  Lincoln  aurait  du  consacrer  son  temps  à  signer  des 
ordres  d'évacuation  :  ordre  d'évacuer  le  fort  Sumter, 
ordre  d'évacuer  le  fort  Pickens,  ordre  d'évacuer  Key- 
West  et  les  Tortugas.  Puis,  sans  doute,  car  vis-à-vis 
des  gens  accommodants  on  ne  craint  pas  de  montrer 
quelque  exigence,  le  Sud  aurait  réclamé  le  Maryland 
comme  État  à  esclaves  ;  outre  le  Maryland,  le  Ken- 
tucky,  le  Missouri,  et  par-dessus  tout  Washington,  la 
capitale  de  l'Union.  Livrer  Washington,  c'était  la  con- 
séquence logique  du  beau  principe  de  non-résistance 
que  nous  vantons  en  Europe,  quand  il  s'agit  des  Amé- 
ricains. 

Ce  n'est  pas  la  patience  qui  a  manqué  à  M.  Lincoln. 


II.    NK    FALLAIT    PAS    COMBATTRE.  077 

Chacun  se  rappelle  son  discours  d'inauguration.  11 
annonçait  la  résolution  de  ne  pas  •  attaquer,  de  re- 
pousser seulement  les  attaques.  Eh  bien,  les  attaques 
ont  eu  lieu.  Les  habitants  de  Charleston  savaient  à 
merveille  que  la  garnison  du  fort  Sumter  ne  pouvait 
commettre  aucune  agression  contre  eux,  ils  en  avaient 
même  été  expressément  prévenus.  Le  gouvernement 
national ,  poussant  bien  loin  l'esprit  conciliateur,  ne 
prétendait  faire  autre  chose  que  fournir  du  pain  à  une 
poignée  de  soldats  affamés;  cependant,  les  insurgés 
ont  assailli  le  fort  Sumter  et  détruit,  de  propos  déli- 
béré, toutes  les  chances  de  paix. 

La  douceur,  je  le  répète,  avait  été  poussée  un  peu 
^loin.  Action!  action!  tel  était  le  cri  unanime  du  Nord. 
Il  demandait,  et  avec  raison,  quelques  preuves  d'éner- 
gie, après  tant  de  preuves  de  longanimité.  Un  mois 
d'inertie  apparente,  c'était  long,  surtout  lorsqu'on 
voyait  les  préparatifs  militaires  se  multiplier  au  sud 
du  Potomac. 

J'ajoute  que  l'Europe,  qui  n'avait  pas  encore  inventé 
ses  théories  de  support,  commençait  à  manifester  son 
mépris.  Le  Nord  eut  alors  l'avant-goût  des  ignomi- 
nies qui  attendent  un  peuple  incapable  de  résistance, 
qui  se  laisse  insulter  et  démembrer  sans  mot  dire. 
Les  correspondances  des  journaux  anglais  leur  en- 
voyaient des  prophéties  ainsi  conçues  :  «  Le  Nord  n'a 
plus  de  vigueur,  le  luxe  et  l'adoration  du  saint  dollar 
l'Ont  rendu  incapable  de  faire  le  moindre  sacrifice.  11 
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n'y  aura  point  de  guerre,  le  parti  républicain  laissera 
tomber  son  chef.  » 

C'était  là  le  commencement  d'une  série  de  prédic- 
tions, toutes  démenties  par  l'événement,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  l'oracle  de  demeurer  aussi  sûr  de  lui-même 
et  de  décider  encore  aujourd'hui,  avec  une  assurance 
sans  pareille,  ce  qui  doit  arriver  d'ici  à  quatre  mois. 
Ceci  soit  dit  en  passant,  car  ma  citation  avait  un  autre 
but;  je  voulais  rappeler  sur  quel  ton  on  prononçait 
alors  ces  paroles  :  «  La  guerre  n'aura  pas  lieu  !  »  Ceux-là 
mêmes  qui  depuis  n'ont  cessé  de  reprocher  au  Nord  la 
cruauté  insensée  de  sa  résistance  au  Sud  se  prépa- 
raient, au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  à  dé- 
montrer, par  l'absence  de  guerre,  que  le  Nord  n'avait 
plus  de  sang  dans  les  veines  et  ne  méritait  que  le 
mépris. 

J'aime  mieux  pour  le  gouvernement  de  M.  Lincoln 
les  reproches  de  cette  année  que  ceux  de  l'an  dernier. 
Cette  année,  l'estime  a  reparu,  on  reprend  J'habitude 
de  traiter  les  États-Unis  en  grand  peuple,  l'idée  de 
reconnaître  le  Sud  ne  s'aborde  plus  si  lestement.  Ah  ! 
s'il  y  avait  eu  des  négociations  à  l'époque  où  le  Nord 
désarmé  se  trouvait  en  face  du  Sud  armé,  elles  au- 
raient été  conduites  d'une  étrange  façon!  La  légèreté 
même  avec  laquelle  le  titre  de  belligérants  fut  alors 
conféré  aux  insurgés  témoigne  des  dispositions  où  se 
trouvait  l'Europe  lorsqu'elle  croyait  à  la  résolution  du 
Sud  et  à  la  résignation  bénévole  du  Nord.  Tout  cela  a  bien 


II.    NE    FAM.AIT    i'Ati    C  O  M  B  ATT  KK.  ilO 

changé,  croyez-le,  et  changé  parce  qu'on  a  tirél'épée. 
Si  maintenant  le  jour  venait  jamais  où  des  ouvertures 
seraient  faites  soit  par  M.  Jefierson  Davis,  soit  par  des 
gouvernements  européens,  ce  seraient  des  ouvertures 
honorables,  rendant  hommage  au  grand  mouvement 
qui  j)rocède  de  l'élection  de  M.  Lincoln,  manifestant 
la  valeur  des  principes,  établissant  enfin,  ou  du 
moins  prétendant  établir,  les  bases  d'une  abolition 
progressive. 

L'énergie  et  le  respect  de  soi  sont  donc  bons  à 
quelque  chose.  Ils  ont  eu  pour  premier  effet  de  provo- 
quer l'explosion  du  patriotisme  dans  tous  les  Etats 
libres  et  de  donner  courage  dans  les  États  limitro- 
phes aux  majorités  favorables  cà  l'Union. 

Cela  fait  mal  d'entendre  tant  de  froides  railleries 
contre  un  peuple  qui  lutte  et  qui  souffre  pour  mainte- 
nir son  unité  menacée.  Elle  est  grande,  l'idée  de 
l'unité,  l'idée  de  la  patrie;  elle  vaut  le  sang  qu'elle 
coûte.  Réprimer  les  révoltes,  résister  à  la  diminution 
du  pays,  c'est  remplir  un  devoir.  Malheur  à  nous,  si 
nous  cessions  jamais  de  voir  Là  un  intérêt  de  l'ordre 
le  plus  élevé  !  Pour  mon  compte,  tout  en  déplorant  la 
guerre  civile,  j'aurais  pris  le  deuil  des  Etats-Unis  dans 
le  cas  où  ils  auraient  renoncé  h  combattre,  courbant 
la  tête  devant  les  menaces  du  Sud  et  lui  demandant 
en  quelque  sorte  pardon  d'avoir  osé  faire,  malgré  sa 
défense ,  une  élection  constitutionnelle.  Après  les 
gueires  coui'ageusement  soutenues,   il  y  a  des  paix 
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glorieuses;  après  certaines  soumissions,  il  n'y  a  rien, 
rien  que  la  honte  et  la  mort. 

D'autres  gouvernements,  je  le  sais,  ont  cédé  à 
.la  force  des  choses;  aucun  n'a  cédé  à  la  simple  me- 
nace. Si  l'Ecosse  se  séparait,  s'emparait  des  biens 
nationaux,  des  forts,  des  arsenaux,  si  elle  envoyait 
des  délégués  aux  puissances  du  continent ,  si  elle 
ressuscitait  les  lettres  de  marque  et  courait  les  mers 
en  brûlant  les  vaisseaux  de  commerce  anglais,  si  elle 
annonçait  l'intention  de  venir  arborer  son  pavillon  re- 
belle sur  le  palais  de  Buckingham,  l'Angleterre  en- 
tière se  lèverait,  sans  craindre  un  instant  que  cette 
guerre  civile  fût  dénoncée  comme  perverse  et  fratri- 
cide. Quand  renoncerons-nous  à  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures? 

Qu'une  guerre  comme  celle  d'Amérique  doive  être 
poursuivie  dans  un  esprit  de  paix,  que  toute  pensée 
de  conquête,  d'écrasement  ou  de  représailles  doive 
être  écartée,  que  M.  Lincoln  soit  tenu  de  ne  jamais 
perdre  ceci  de  vue  :  «  Nous  combattons  pour  rétablir 
l'ordre  et  avec  l'ordre  la  liberté,  la  liberté  des  vaincus 
demeurera  aussi  intacte  que  celle  des  vainqueurs,  » 
j'en  suis  profondément  convaincu  et  j'aurai  à  y  re- 
venir. J'applaudis,  sous  ce  rapport,  à  l'humanité  qui' 
en  dépit  de  la  logique  inflexible  des  principes,  a  em- 
pêché de  traiter  en  rebelles  les  prisonniers  de  guerre 
et  de  verser  le  sang  en  dehors  du  champ  de  bataille. 
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Mais  la  nécessité,  le  devoir  de  cotnbattre  n'en  sont 
pas  moins  évidents  pour  cela. 

Au  lieu  de  trahir  ses  serments  solennels,  de  préci- 
piter les  États-Unis  dans  la  dissolution  finale  et  dans 
le  mépris  du  monde  entier,  M.  Lincoln  a  rempli  avec 
douleur,  avec  lenteur,  avec  trop  de  lenteur  peut-être, 
les  obligations  suprêmes  que  lui  imposaient  les  cir- 
constances; souffrir  lui  a  semblé  préférable  à  mourir; 
il  a  refusé  d'humilier  les  étoiles  et  les  bandes  devant 
l'arrogant  drapeau  de  f  esclavage  déployé  en  plein 
xix^  siècle  ;  il  a  pensé  que  la  guerre,  la  guerre  civile, 
la  guerre  fratricide  valait  mieux  que  cette  abjection. 
De  quel  droit  lui  jetterions-nous  la  pierre? 

Je  crains  parfois  que  nous  ne  devenions  hypocrites. 
Nous  nous  voilons  la  face  à  la  seule  pensée  d'un  pays 
assez  dépravé  pour  combattre  une  insurrection,  pour 
avoir  des  troupes,  pour  accroître  les  impôts,  pour 
imposer  à  lui  et  aux  autres  une  crise  commerciale; 
on  dirait  que  nous  n'avons  jamais  rien  vu  de  pareil  ! 
Eh  bien,  je  ferai  ma  confession  tout  entière.  Savez- 
vous  quelles  sont  les  guerres  qui  me  paraissent  im- 
pics? Ce  sont  celles  de  l'ambition  et  de  la  prépotence. 
Les  guerres  de  conquête  sont  bien  autrement  coupa- 
bles, aux  yeux  de  ma  conscience,  que  ne  le  sont  cer- 
taines 2;uerres  civiles. 


CHAPITRE  m 
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J'aurais  rougi  d'insister  sur  le  sujet  traité  dans  le 
chapitre  précédent;  le  crime  de  défense  armée  ne  me 
paraît  pas  de  telle  nature,  qu'il  convienne  d'en  justifier 
trop  longuement  les  États-linis.  Le  nouveau  sujet  que 
j'aborde  ici  exigera  plus  de  développements.  Le  droit 
de  séparation  a  donné  lieu  à  tant  de  méprises,  il  touche 
à  des  questions  politiques  si  importantes,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  lui  refuser  notre  attention. 

C'est  une  des  gloires  de  notre  temps  que  les  ques- 
tions de  principe  ne  s'effacent  jamais  entièrement. 
Quoi  qu'on  fasse,  à  côté,  ou  plutôt  au-dessus  des  que- 
relles passagères,  les  problèmes  immuables  de  la  mo- 
rale et  du  droit  finissent  par  a})paraître. 

Nous  nous  sommes  étonnés  parfois  de  la  place  que 
le  gouvernement  américain  réservait  à  la  question  de 
droit  abstrait  !  Il  ne  faisait  pourtant  que  rendre  ainsi 
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justice  à  la  grandeur  du  débat  et  que  signaler  le  côté 
par  lequel  il  intéresse  tous  les  peuples.  Il  y  a  mieux 
ici  qu'une  matière  à  dissertations  juridiques,  ou  même 
à  recherches  curieuses  sur  la  nature  de  la  constitution 
des  États-Unis;  il  y  a  la  résistance  à  une  doctrine 
subversive,  incompatible  avec  l'ordre  et  surtout  avec 
la  liberté. 

On  l'a  peu  compris  en  Europe.  Le  cabinet  de  Wash- 
ington nous  a  paru  aborder  par  un  côté  mesquin 
le  diOerend  gigantesque  dont  la  Caroline  a  donné  le 
signal.  —  A  quoi  bon  ces  dissertations  juridiques  et 
presque  pédantes  ?  Cédez  ou  combattez,  mais  ne  vous 
amusez  pas  à  nous  démontrer  ce  dont  nous  nous  sou- 
cions fort  peu,  que  le  droit  de  séparation  n'existe  pas! 
Les  séparations  sont  de  grands  faits,  violents  de  leur 
nature  et  qui  consentent  sans  peine  à  ne  pas  être  légi- 
times le  premier  jour;  vous  perdez  votre  temps  à  le 
leur  prouver  ! 

Eh  bien,  non,  on  se  trompe;  le  Sud  s'inquiète  de  sa 
légitimité,  le  droit  de  séparation  est  débattu  avec  un 
vif  intérêt  partout  et  en  particulier  dans  les  limitro- 
phes. Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  raison  k  cet  état  de 
choses.  Pour  moi,  en  voyant  un  peuple  entier  attentif 
à  ce  problème  constitutionnel  et  moral,  j'hésite  à  déci- 
der de  loin  qu'il  s'égare.  11  me  semble  peu  juste,  ou 
du  moins  peu  amical  de  reprocher  au  gouvernement 
fédéral  l'importance  mise  par  lui  à  de  telles  questions. 
Fait  remarquable,  elles  ont  toujours  été  prises  très  au 
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sérieux  par  les  hommes  politiques  des  États-Unis;  il 
y  a  là  comme  une  tradition  américaine  qui  devrait  in- 
spirer quelque  respect. 

M.  Seward  restait  fidèle  à  cette  tradition,  quand 
il  adressait  ses  premières  instructions  à  M.  Dayton  : 
((  Vous  ne  sauriez  être  trop  affirmatif  [decided)  en  fai- 
sant connaître  qu'il  n'y  a  pas  maintenant,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu,  qu'il  n'y  aura  jamais  aucune  idée,  même  la 
plus  faible  [the  least),  de  souffrir  qu'une  dissolution  de 
cette  Union  ait  lieu  de  quelque  façon  que  ce  puisse 
être...  La  pensée  d'une  dissolution  de  l'Union,  paisi- 
blement ou  par  force,  n'est  jamais  entrée  ici  dans  l'es- 
prit d'aucun  homme  d'État  impartial,  et  il  est  grand 
temps  que  les  hommes  d'État  européens  renoncent 
aussi  à  une  telle  idée.  » 

Je  sais  gré  au  gouvernement  américain  d'avoir  donné 
à  la  question  de  droit  la  place  qui  lui  appartient.  Un 
sentiment  que  nous  ne  connaissons  guère  en  Europe, 
le  respect  anglo-saxon  de  la  loi,  manifeste  ainsi  sa 
puissance.  Oui,  au  moment  même  où  la  force  seule 
semble  en  jeu,  on  n'a  pas  oublié  les  principes. 

Peut-être,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  ceci  passera- 
t-il  pour  une  sottise.  Combattre  au  nom  du  droit, 
défendre  une  constitution,  un  drapeau  national,  le 
passé  et  l'avenir  d'un  grand  pays,  niaiseries,  dira-t-on  ! 
Il  s'agit  de  se  compter,  de  voir  où  sont  les  chances, 
qui  pourra  tenir  le  plus  longtemps  la  campagne,  qui 
recevra,  en  définitive,  l'appui  de  l'Europe  ;  quant  aux 
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pactes  et  aux  serments  prêtés,  quelle  nation  sensée 
tient  aujourd'hui  à  ces  choses! 

Grâce  à  Dieu,  voici  une  nation,  et  une  nation  sensée, 
qui  y  tient  infiniment.  Je  le  constate  à  l'honneur  des 
Etats-Unis,  ils  nous  donnent  une  leçon  que  nous  n'at- 
tendions guère  de  ce  côté-là.  Alors  même  que  l'escla- 
vage ne  formerait  point  le  fond  du  débat,  nous  devrions 
nous  intéresser  au  Nord,  parce  qu'il  défend  le  droit, 
parce  qu'il  repousse  la  doctrine  anarchique  ([ui  pré- 
tend protester  par  des  ruptures  contre  les  élections 
constitutionnelles. 

Lord  Stanley  le  rappelait  noblement  l'autre  jour  : 
«  Ne  blâmons  pas  en  Amérique  ce  que  nous  avons  tou- 
jours fait,  ce  que  nous  ferons  toujours  nous-mêmes, 
la  guerre  pour  retenir  une  portion  dB  notre  territoire.  » 

La  question  ainsi  présentée,  dégagée  de  tout  prin- 
cipe, sera  mieux  comprise  parmi  nous.  Pourquoi  veut- 
on  que  les  États-Unis  se  montrent  plus  indifférents  que 
nous  ne  le  sommes  à  la  grandeur  territoriale  du  pays  ? 
Sans  doute,  je  ne  crois  pas  que  les  séparations  ne  puis- 
sent finir  par  prévaloir,  a  Jamais!  »  écrit  M.  Seward; 
mais  il  n'y  a  point  de  «  jamais  »  dans  les  affaires  humai- 
nes. Nier  le  droit  de  séparation  jusqu'à  affn^mer  l'éternité 
des  institutions,  ce  serait  folie.  Ce  serait  le  cas  de  dire  : 
l'extrême  droit  est  l'extrême  injustice,  summiui  jus 
summa  injuria.  Autant  il  est  vrai  qu'en  droit  strict 
personne  n'a  le  droit  de  s'en  aller  et  que  les  paVs  ne 
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se  brisent  pas  par  caprice,  autant  il  est  certain  qu'une 
volonté  persévérante,  qui  soutient  fortement  la  lutte, 
qui  survit  à  la  lutte,  finit  par  conquérir  sa  place  au 
soleil.  A  coté  du  droit  de  séparation  que  les-Etats-Uiiis 
contestent  et  qu'ils  ont  raison  de  contester,  il  y  a  le 
droit  de  révolution,  pardonnez-moi  ce  rapprochement 
de  termes  peu  faits  pour  vivre  ensemble. 

Comme,  en  fin  de  compte,  les  gouvernements  mo- 
dernes reposent  sur  le  consentement  des  gouvernés, 
comme  on  ne  peut  tenir  éternellement  garnison  dans 
des  contrées  mécontentes,  il  en  résulte  que  lorsque  la 
séparation  est  devenue  une  révolution,  le  droit  violé 
(car  il  n'en  est  pas  moins  violé  et  il  importe  qu'on  le 
sache)  se  résigae  en  présence  du  fait  triomphant.  Il 
faut  bien  laisser  aller  ceux  qu'on  ne  retiendrait  plus 
que  par  l'emploi  durable  de  la  force.  Les  institutions 
libres  périraient  à  la  peine,  si  elles  étaient  pratiquées 
dans  ces  conditions  de  lutte  persistante,  par  des  enne- 
mis et  par  des  despotes.  A  ce  métier,  un  gouverne- 
ment républicain  se  transformerait  vite  en  absolutisme 
militaire. 

Voilà  une  réserve  que  je  tenais  à  formuler.  Quoique 
je  sois  peu  respectueux  pour  le  droit  de  révolution,  je 
reconnais  qu'à  moins  d'admettre  deux  autres  droits 
plus  odieux  encore,  le  droit  d'intervention  des  étran- 
gers, ou  le  droit  d'oppression  permanente  à  l'intérieur, 
il  faut  bien  aboutir  à  la  rupture,  lorsqu'elle  est  voulue 


LAS  H  P  A  U  X  1'  I  ()  N    F,  SI'    UN     D  R  U  1  1'.  'i87 

par  des  populations  entières  avec  une  réelle  énergie. 

Mais  cette  exception  une  fois  admise  (et  la  répu- 
diation de  la  patrie  coumume  se  représentera  raic- 
ment  chez  les  grands  peuples,  il  ne  faut  rien  moins 
qu'une  cause  exceptionnelle  comme  l'esclavage  pour 
rendre  possible  un  fait  aussi  monstrueux),  posons  la 
règle  générale  dont  notre  temps  semble  trop  porté 
à  oublier  l'importance  :  il  n'y  a  pas  de  droit  de  sépa- 
ration. 

J'entends  aflirmer  d'un  ton  doctoral  que  la  jurispru- 
dence nouvelle  des  nations  ne  permet  pas  l'emploi  des 
moyens  coercitifsl  Toute  révolte  constitue  un  gouver- 
nement de  fait,  et  tout  gouvernement  de  fait  est  un 
gouvernement  légitime!  A  vrai  dire  même,  il  n'est  plus 
permis  de  parler  de  a  révoltés  !  »  Le  contrat  qui  tient 
unies  les  diverses  parties  d'un  peuple  ne  tirant  sa 
validité  que  du  consentement  de  chacune  d'elles,  dès 
que  ce  consentement  fait  défaut,  le  contrat  cesse 
d'exister  1  ^ 

J'ai  bien  envie  de  ne  réfuter  ces  hérésies  qu'en  em- 
pruntant une  comparaison  piquante  au  récent  discours 
du  duc  d'Argyll.  a  Ne  regardons  de  la  question,  disait- 
il,  que  ce  qui  est  appelé  le  droit  de  séparation.  Je  ne 
sache  pas  qu'il  ait  jamais  existé  un  gouvernement  dans 
le  monde  qui  puisse  admettre  qu'on  ait  le  droit  de  se 
sél^arer  de  lui.  Il  y  a  dans  les  eaux  du  Lochfine  un 
animal  fort  curieux  que  j'ai  moi-même  péché  plusieurs 
fois  et  q:ii  accomplit  les  actes  les  plus  extraordinaires 
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et  les  plus  habiles  de  suicide.  C'est  une  espèce  parti- 
culière de  poisson  étoile  qui,  lorsqu'il  est  tiré  du  fond 
de  l'eau  et  lorsqu'on  cherche  à  le  saisir,  détache  ini- 
médiaten)ent  ses  bras;  le  centre  se  brise  en  morceaux 
et  il  ne  reste  plus  rien  des  plus  belles  formes  de  la 
nature  que  quelques  fragments.  Telle  eut  été  la  des- 
tinée de  l'Union  américaine,  si  son  gouvernement  eût 
accepté  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  séparation.  Mes- 
sieurs, nous  devons  admettre  en  toute  justice  à  l'égard 
des  Américains  qu'ils  combattent  pour  des  choses  qui 
en  valent  la  peine  et  que  l'existence  nationale  est  une 
de  ces  choses.  » 

Oui,  l'existence  nationale.  A  elle  seule  cette  idée 
renferme  la  réfutation  sans  réplique  du  droit  prétendu 
de  séparation.  —  Mais  une  confédération  est-elle  une 
nation?  n'est-elle  pas  plutôt  un  assemblage  de  nations? 
On  se  rappelle  la  fameuse  définition  de  Montesquieu  : 
((  Une  société  de  sociétés.  » 

Nous  touchons  ici  à  l'une  des  erreurs  les  plus  con- 
sidérables que  l'opinion  européenne  ait  commises  en- 
vers les  États-Unis.  M.  de  Tocqueville  lui-même 
semble  avoir  imparfaitement  compris  que,  sous  ce 
nom  assez  mal  choisi  de  confédération,  l'Union  amé- 
ricaine présentait  le  phénomène  remarquable  tl'un 
État  sui  f/eneris.  La  jugeant  sur  son  titre  et  partant 
de  ce  principe  vrai  que  le  lien  des  simples  confédéra- 
tions est  peu  solide,  il  a  décidé  que,  si  jamais  quelques 
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portions  du  tout  venaient  à  se  séparer,  on  ne  pourrait 
s'y  opposer  d'aucune  manière. 

Or,  il  n'est  pas  de  nom  qui  couvre  des  choses  aussi 
dissemblables  que  celles  dont  il  est  ici  question. 

Il  y  a  d'abord,  et  c'est  à  ce  fait  que  Montesquieu 
pensait  évidemment,  des  confédérations  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  ligues.  L'antiquité  a  eu  sa  confé- 
dération amphictyonique  et  sa  ligue  achéenne  ;  le  moyen 
âge  a  eu  son  heptarchie,  ses  confédérations  lom- 
barde, souabe,  hanséatique;  le  monde  moderne  a  vu 
les  anciens  Pays-Bas ,  il  voit  maintenant  la  confédéra- 
tion germanique.  Ce  sont  bien  là  a  des  sociétés  de 
sociétés.  »  Le  gouvernement  général  est  à  peu  près 
nul,  le  centre  de  la  vie  politique  réside  dans  les  mem- 
bres. Chacun  d'eux  est  un  État  complet,  possédant  la 
totalité  des  droits  politiques ,  et  même  dans  une  me- 
sure souvent  étendue  le  droit  d'entretenir  des  relations 
diplomatiques  avec  l'étranger.  Aussi  les  confédérations 
ainsi  comprises,  les  seules  confédérations  à  vrai  dire 
qui  soient  dignes  de  leur  nom,  sont-elles  presque 
toujours  des  modèles  d'impuissance  politique.  Bonnes 
pour  atteindre  certains  buts  particuliers,  la  défense 
commune  pendant  un  temps  limité  et  le  développement 
des  intérêts  commerciaux,  bonnes  en  un  mot  à  titre 
de  ligues,  elles  sont  incapables  de  forle  résistance  et 
de  durée.  Il  leur  est  difficile  de  tenir  tète  aux  grands 
États  centralisés,  et  quant  à  arrêter  par  la  force  la 
séparation  de  leurs  membres,  il  est  évident  qu'elles  ne 
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sauraient  y  songer,  pour  peu  que  le  dessein  de  se  sé- 
parer fût  adopté  avec  résolution. 

La  Suisse,  sous  son  ancien  pacte,  offrirait  déjà  un 
autre  genre  de  confédération.  L'idée  de  ligue  com- 
mence à  y  reculer  devant  l'idée  de  nation.  Le  pouvoir 
central  est  revêtu  d'une  compétence  réelle;  les  cantons, 
quoique  conservant  une  souveraineté  très-étendue , 
ont  cependant  abandonné  à  la  diète  quelques-unes  de 
leurs  attributions  essentielles.  D'ailleurs,  le  seul  fait 
d'une  représentation  populaire  donne  à  l'ensemble 
une  cohésion  que  jamais  les  confédérations  de  princes 
ne  parviendront  à  acquérir. 

Faisons  un  pas  de  plus.  Le  pacte  actuel  de  la  Suisse 
nous  fournit  la  réalisation  remarquable  d'une  troisième 
forme  de  confédération,  bien  plus  centralisée  que  la 
précédente.  Le  référendum ,  cet  ancien  gardien  des 
souverainetés  cantonales,  a  décidément  disparu.  Nous 
voyons  siéger  à  Berne  deux  assemblées  dont  les  déci- 
sions ont  force  de  loi,  un  conseil  fédéral  qui  gou- 
verne dans  toute  la  force  du  mot  les  intérêts  de 
l'ensemble  des  cantons.  Ceux-ci  demeurent  cependant, 
et  leur  existence  individuelle  n'est  pas  entamée;  seu- 
lement ils  se  sont  dépouillés  au  profit  du  centre. 
Douanes,  traités  politiques,  affaires  étrangères,  légis- 
lation générale,  juridiction  suprême,  monnaies,  me- 
sures, tout  cela  appartient  au  pouvoir  central.  Qu'un 
canton  s'avise  de  voter  une  loi  où  les  principes  posés 
par  le  pacte  soient  méconnus,  cette  loi  sera  réformée; 
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(lu'il  essaye  de  se  soustraire  à  ses  obligations  fédé- 
rales, il  sera  occupé  sur-le-champ. 

Ceci  est  un  fait  très-nouveau  en  matière  politique, 
et  je  ne  suis  pas  étonné  que  Montesquieu  ne  l'ait  pas 
prévu;  il  ne  suffisait  pas  pour  cela  d'avoir  lu  Thucy- 
dide et  étudié  les  démocraties  de  la  Grèce,  les  répu- 
bliques italiennes  ou  les  états  généraux  de  la  Hol- 
lande. Et  cependant  il  y  a  autant  de  distance  entre  la 
confédération  des  États- L-nis  et  la  confédération  de  la 
Suisse  actuelle,  qu'entre  celle-ci  et  Falliance  à  peine 
ébauchée  qui  sert  de  base  au  corps  germanique. 

Nous  avons  une  façon  leste  et  aisée  de  trancher  les 
(juestions  en  nous  dispensant  .de  l'étude.  D'abord  le 
mot  confédération  dit  tout.  Ensuite  les  Etats-Unis  sont 
nés  d'une  révolte  et  ils  ne  sauraient  prétendre  à  em- 
pêcher les  révoltes,  ils  sont  sortis  d'une  séparation 
et  les  séparations  sont  légitimes  sur  leur  sol  ! 

Pour  ce  qui  est  de  ce  dernier  argument,  nous  trou- 
verions peu  d'Étals  dans  l'ancien  ou  dans  le  nouveau 
monde  qui  fussent  autorisés  à  se  défendre,  si  le  droit 
de  défense  était  réservé  aux  seuls  pays  vierges  de  ré- 
volutions. Les  séparatistes  de  1860  n'ont  qu'à  suivre 
l'exemple  des  séparatistes  de  1776,  conquérir  pied  à 
pied  leur  indépendance  et  se  faire  alors  reconnaître 
par  le  monde  entier:  jusque-là,  nous  demanderons  au 
nom  de  la  justice  qu'on  n'interdise  pas  aux  États-Unis 
l'emploi  de  la  force  contre  une  révolte  qui  n'est  pas 
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plus  intéressante  sans  doute  que  celle  du  siècle  der- 
nier par  cela  seul  qu'elle  soutient  une  cause  odieuse 
et  ne  peut  mettre  en  avant  l'ombre  d'un  grief. 

Reste  le  mot  confédération.  —  Nous  avons  déjà 
reconnu  qu'il  est  loin  de  correspondre  toujours  au 
même  régime,  car  la  Suisse  actuelle  échappe  à  la  défi- 
nition de  Montesquieu.  Que  faut-il  penser  des  Etats- 
Unis?  Est-ce  une  confédération  selon  la  formule  an- 
cienne, une  confédération  selon  la  formule  nouvelle? 
Est-ce  peut-être  quelque  chose  de  différent,  une  na- 
tion où  la  prépondérance  du  centre  est  encore  plus 
accusée  ? 

Il  y  a  eu  deux  républiques  dôs  États-Unis,  celle  qui 
précède  1787  et  celle  qui  suit  la  grande  réforme  con- 
stitutionnelle d'alors.  Il  semblerait,  en  vérité,  que 
ce  changement  énorme  est  tenu  pour  nul  et  non 
avenu.  —  Oui,  avant  1787,  les  États-Unis  étaient 
une  simple  confédération.  En  177ii ,  les  treize  colo- 
nies représentées  au  congrès  de  Philadelphie  avaient 
voté  (c  certains  articles  d'association.  »  En  1778, 
elles  avaient  adopté  «  une  fei'me  ligue  d'amitié.  » 
C'était  bien  la  confédération,  avec  son  impuissance 
et  son  anarchie.  Vous  chercheriez  vainement  à  cette 
époque  une  nation  américaine.  Chaque  État  agit 
pour  lui  seul  ;  on  refuse  de  marcher  ;  on  refuse 
de  lever  les  taxes  ;  les  soldats  refusent  d'obéir  aux 
généraux.  Impossible  de  faire  exécuter  les  décisions 
du  Congrès;  on   ne   peut  ni  lever  des  hommes,  ni 
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améliorer  un  chemin  ou  un  canal,  ni  payer  les  em- 
ployés de  l'État,  ni  servir  les  intérêts  de  la  dette,  ni 
résister  aux  émeutes  civiles  ou  militaires.  La  négocia- 
tion du  moindre  traité  rencontre  sur  sa  route  des  bar- 
ricades d'intérêts;  on  engage  des  guerres  de  tarif. 
Sous  ce  régime  des  États  souverains  où  le  Congrès 
votait  par  États,  sous  la  confédération  pure  en  un 
mot,  l'Amérique  faillit  mourir,  mourir  honteusement, 
misérablement,  sous  la  froide  main  des  égoïsmes 
locaux. 

Ce  fut  alors  que  les  grands  patriotes  élevèrent  la 
voix.  Une  assemblée  fut  convoquée  en  1786  à  Phila- 
delphie. Washington,  John  Adams,  Monroë,  Madison, 
Jelïerson  y  siégeaient.  On  arrêta  là  un  projet  de  con- 
stitution qui  modifiait  profondément  l'organisation  poli- 
tique. A  côté  du  Sénat,  au  sein  duquel  chaque  État, 
grand  ou  petit,  devait  envoyer  deux  membres,  on  pla- 
çait une  chambre  des  représentants  élue  dans  la  pro- 
portion de  la  population  de  chaque  État.  Et  ce  change- 
ment si  considérable  n'était  pas  le  seul;  un  président 
était  appelé  à  diriger  les  affaires  communes;  ses  attri- 
butions, celles  du  Congrès,  étaient  étendues;  enfin,  sous 
le  nom  de  haute  cour  fédérale,  un  pouvoir  judiciaire 
centralisé  était  chargé  de  juger  les  différends  qui  s'éle- 
vaient soit  entre  les  États,  soit  entre  un  État  et  lé  Con- 
grès, sur  l'interprétation  de  la  constitution.  Au  Congrès 
seul  appartenaient  dorénavant  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  la  négociation  des  traités,  le  règlement  des 
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tarifs.  11  était  autorisé  à  lever  des  taxes  et  à  contracte:' 
des  emprunts. 

Ainsi  s'accomplit  une  révolution  très-coiisidérabJe, 
dont  nous  tenons  trop  peu  de  compte  lorsque  nous 
appliquons  aux  États-Unis  le  terme  vague  de  confédé- 
ration. L'organisation  fédérale  antérieure  à  1787,  cette 
assemblée  unique  où  tous  les  États  étaient  i-epréseniés 
d'une  façon  égale,  ce  simple  comité  chargé  de  faire 
exécuter  des  décisions  frappées  d'impuissance,  tout 
cela  fit  place  à  un  congrès  organe  de  la  nation,  à  un 
président,  à  un  pouvoir  central  enfin  dont  les  attribu- 
tions égalent  et  excèdent  sous  certains  rapports  celles 
de  nos  gouvernements  européens. 

C'était  une  nouveauté  ici-bas.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
original  peut-être  dans  le  rôle  des  États-Unis,  c'est 
d'avoir  posé  et  résolu  le  problème  de  la  fondation  d'un 
pouvoir  très-fort,  très-uni,  très-national,  sans  sacrifier 
ni  l'indépendance  des  États,  ni  celle  des  communes,  ni 
celle  des  individus.  Chez  nous,  la  centralisation  est  un 
Moloch  auquel  on  olïre  sans  cesse  de  nouvelles  vie-" 
times;  nos  gouvernements  modernes  ne  se  sont  créés 
jusqu'ici  qu'aux  dépens  des  provinces,  des  communes 
et  des  consciences  privées.  La  solution  américaine  est 
plus  libérale  :  elle  commence  par  mettre  en  sûreté  la 
liberté  de  l'individu,  en  niant  d'une  manière  absolue 
a  compétence  religieuse  de  la  nation;  elle  pourvoit 
ensuite  à  la  liberté  des  communes,  en  leur  abandormant 
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l'administration  complète  de  leurs  intérêts;  elle  main- 
tient enfin  la  liberté  entière  des  États,  en  refusant  d'in- 
tervenir en  rien  dans  leurs  institutions  particulières. 
Mais  en  même  temps,  elle  remet  résolument  au  pié- 
sident,  à  la  cour  suprême  et  au  Congrès  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  générales  de  la  nation.  Jamais  la 
centralisation  religieuse  ou  administrative  ne  fut  plus 
nulle  ;  jamais  la  centralisation  politique  ne  fut  plus 
complète. 

Cette  distinction  qui  paraît  si  simple,  et  que  l'Europe 
a  si  peu  comprise  jusqu'à  maintenant,  n'a  jamais  fait 
difficulté  aux  États-Unis.  Lorsque  Jefferson,  en  178(3, 
proposa  son  amendement  à  la  constitution,  destiné  à 
réserver  d'une  manière  plus  expresse  la  souveraineté 
locale  des  États  et  à  dire  que  ce  qu'ils  n'ont  pas  délé- 
gué au  pouvoir  central  ils  le  conservent,  l'acceptation 
fut  facile  et  cordiale. 

Personne,  en  effet,  n'avait  jamais  eu  la  pensée  de 
faire  descendre  tes  Ltats  au  rang  de  provinces  ou  de 
départements.  Comparer  un  État  américain  à  un  dépar- 
tement français,  c'est  un  des  plus  grands  solécismes 
politiques  qu'on  puisse  commettre.  Il  n'y  a  là  d'ana- 
logies d'aucun  genre;  je  ne  vois  que  des  différences. 
Mrais  conclure  de  ces  différences  que  la  nation  n'existe 
pas  aux  États-Unis,  qu'ils  sont  une  confédération  selon 
la  formule  de  Montesquieu,  c'est  se  tromper  plus  gros- 
sièrement encore.  Le  sel/'ffovernment  est  dans  les  États, 
dans  les  communes,  dans  les  églises,  ajoutons  dans 
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les  individus;  mais  la  centralisation  est  dans  le  Con- 
grès. Nous  n'en  sommes  plus  aux  articles  de  confédè- 
ration. 

L'Amérique  est-elle  une  agglomération  d'États,  ou 
est-elle  un  peuple?  Question  d'une  suprême  impor- 
tance, qu'il  n'est  pas  permis  de  trancher  comme  on  le 
fait  avec  la  négligence  du  dédain  !  Il  est  d'ailleurs 
aisé  de  s'instruire  à  cet  égard;  nous  n'avons  point  ici 
devant  nous  des  origines  lointaines  où  les  hypothèses 
soient  libres  de  se  donner  carrière;  la  fondation  des 
États-Unis  est  récente,  presque  contemporaine;  elle 
s'est  accomplie  au  grand  jour,  et  le  commentaire  se 
trouve  à  côté  du  texte,  un  commentaire  écrit  par  les 
fondateurs  eux-mêmes. 

Or,  sur  la  question  que  j'examine,  il  n'y  a  point  de 
désaccord  entre  eux.  Consultez,  par  exemple,  Patrik 
Henry,  l'un  des  adversaires  de  la  constitution  de  1787, 
voici  ce  qu'il  vous  dira  :  «  Que  ce  gouvernement  soit 
un  gouvernement  consolidé,  c'est  évident.  La  consti- 
tution dit:  .A'OîAs,  le  peuple^  au  lieu  de  dire  :  ^ous^les 
États.  » 

La  révolution  constitutionnelle  de  1787  est  contenue 
tout  entière  dans  ces  quelques  mots.  Autrefois  c'étaient 
les  États;  le  congrès  «  continental  »  n'était  qu'une 
représentation  des  Etats;  il  ne  pouvait  agir  que  par 
recommandations;  ses  fonctions,  on  l'a  dit,  étaient 
essentiellement  diplomatiques;  il  en  était  réduit  à 
négocier  avec  les  États  l'obéissance  à  ses  décisions;  il 
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ne  parvenait  pas  à  traiter  avec  l'étranger,  et  l'Angle- 
terre en  faisant  la  paix  refusait  avec  dédain  de  con- 
clure une  convention  avec  cette  ligue  de  souverainetés 
rivales  qui  ne  formaient  pas  un  peuple.  Maintenant, 
c'est  la  nation  américaine  qui  gouverne  ses  affaires 
générales. 

Qu'on  veuille  bien  considérer  un  moment  la  com- 
pétence du  pouvoir  central. 

Il  a  une  action  directe,  remarquez  ceci,  sur  les 
citoyens  des  États  particuliers  ;  il  a  même  sur  eux  le 
droit  suprême  de  vie  et  de  mort.  Les  Etats  particu- 
liers n'ont  ni  armée,  ni  marine;  ils  ne  sont  autorisés 
à  lever  des  troupes  pour  repousser  une  invasion,  que 
lorsqu'il  y  a  urgence  et  que  l'armée  nationale  ne  peut 
intervenir.  Us  n'ont  pas,  comme  les  cantons  de  la 
Suisse,  le  droit  de  signer  certains  traités  avec  les 
puissances  étrangères.  Us  ne  battent  pas  monnaie.  Il 
y  a  des  douanes  nationales,  des  impôts  nationaux, 
une  dette  nationale,  une  armée  et  une  marine  natio- 
nales, une  cour  suprême  nationale.  La  nation  a  ses 
lois ,  ses  ambassadeurs ,  ses  fortifications  et  ses  gar- 
nisons sur  le  territoire  des  États  particuliers.  Les  ter- 
ritoires nouveaux  sont  placés  sous  la  tutelle  et  l'auto- 
rité de  la  nation.  Malgré  les  États,  chez  les  États,  la 
nation  accomplit  son  œuvre,  l'œuvre  politique  qui  lui 
est  exclusivement  dévolue. 

Quant  aux  lois  qui  ne  sont  que  locales,  les  Étals  ont 
seuls  à  en  décider  ;  ils  règlent  leurs  institutions,  sous 
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la  condition,  bien  entendu,  de  respecter  les  principes 
posés  par  la  constitution  générale.  Ils  ont  leurs  séna- 
teurs, leurs  législateurs,  leurs  gouverneurs,  leurs  tri- 
bunaux ;  ils  manient ,  en  un  mot .  avec  une  admirable 
liberté,  des  intérêts  fort  importants.  Et  voilà,  encore 
un  coup,  comment  il  se  fait  que  les  États-Lnis  ont  in- 
venté une  forme  de  gouvernement  nouvelle  dans  les 
annales  du  genre  humain  ;  elle  n'est  ni  impuissante 
comme  les  confédérations  vulgaires,  ni  despotique 
comme  notre  centralisation:  elle  proclame  à  la  fois  la 
souveraineté  administrative  des  Etats  et  la  souverai- 
neté politique  de  l'État. 

L'Etat  et  les  États,  telle  est  la  formule  que  l'Amé- 
rique a  apportée  pour  sa  part  dans  le  grand  travail 
politique  de  notre  race.  Ils  ont  bien  peu  compris  l'ori- 
ginalité de  cette  découverte,  ceux  qui  nous  annoncent 
gravement  que  la  Virginie  ou  TAlabama  ont  retenu  leur 
souveraineté  vis-à-vis  du  Congrès  comme  la  Prusse 
ou  le  Wurtemberg  vis-à-vis  de  la  diète  germanique, 
et  qui,  ne  veulent  voir  dans  le  gouvernement  fédéral 
qu'un  simple  agent  des  États,  auquel  son  mandat  est 
retiré  lorsqu'il  cesse  d'inspirer  confiance.  La  cour 
suprême,  cette  autorité  sans  appel  en  matière  d'inter- 
prétation constitutionnelle,  arrivait  à  de  bien  autres 
conclusions  lorsqu'elle  tenait  ce  langage  après  l'adop- 
tion du  pacte  de  1787  :  »  Ces  souverainetés  alliées  ont 
changé  leur  ligue  en  gouvernement  et  leur  congrès 
d'ambassadeurs  en  législature.  » 
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Telle  est  la  vérité.  Si  les  Etats  subsistent,  l'Étal  a 
pris  une  consistance  cfUi  lui  faisait  défaut  sous  ce 
triste  régime  de  faiblesse,  de  désordre  et  de  banque- 
route qui  fut  celui  de  la  confédération  proprement 
dite.  A  présent,  c'est  lui  qui  protège  un  État  particu- 
lier contre  un  autre  État  particulier,  qui  en  certaines 
circonstances  protège  les  citoyens  contre  leur  propre 
État  particulier,  qui  interdit  cà  cet  État  particulier 
d'établir  une  constitution  monarchique,  qui  lui  dé- 
fend de  voter  des  lois  violant  l'obligation  des  contrats, 
des  bills  d'attainder,  des  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation. C'est  lui  seul  qui  accorde  la  naturalisation 
aux  émigrants.  C'est  à  lui  seul  qu'on  prête  serment 
d'allégeance.  C'est  lui  seul  que  connaissent  les  puis- 
sances étrangères.  La  paix,  la  guerre,  le  commerce, 
les  finances,  la  marine,  l'armée,  les  postes,  les  fonc- 
tions législatives ,  executives  e.t  judiciaires  ,  c'est  à  lui 
que  tout  cela  est  remis.  Il  possède  des  propriétés 
fédérales  sur  le  terrain  des  États  particuliers.  Le  pré- 
sident ne  se  borne  pas  cà  commander  l'armée  nationale, 
il  commande  aussi  les  milices  des  États  particuliers 
quand  il  les  appelle  au  service  de  la  confédération. 
En  un  mot,  le  provincialisme  est  étranger  à  l'or- 
ganisation des  États-Unis,  les  États-Unis  sont  une 
nation. 

Personne  ne  le  mil  en  doute  pendant  une  généra- 
tiou  tout  entière.   Mais,  plus  tard,  la  doctrine  de  la 
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souveraineté  des  Etats  commença  à  se  former  dans  le 
Sud.  C'était  une  grossière  hérésie  politique  ;  mais 
n'importe,  c'était  une  arme  commode  à  manier  pour 
défendre  au  besoin  «  l'institution  particulière.  » 

Rien  de  plus  frappant  que  cette  alliance  offensive  et 
défensive  de  l'esclavage  et  de  la  doctrine  des  Etats 
souverains.  Les  meneurs  du  Sud,  nous  l'avons  vu,  ne 
tardèrent  pas  à  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité 
d'une  séparation.  Ils  ne  durent  pas  se  dissimuler  long- 
temps, qu'en  face  des  progrès  gigantesques  du  INord, 
qu'au  contact  de  la ' discussion  et  de  la  liberté,  les 
contrées  pétrifiées  par  l'esclavage  ne  pourraient  se 
soustraire  éternellement  à  une  contagion  libérale. 
Leur  chance  "unique,  et  ils  l'ont  épuisée  jusqu'au  bout, 
était  d'imposer  leur  joug  à  force  de  menaces  et  de  vio- 
lences, de  transformer  de  haute  lutte  leur  minorité 
en  majorité  ,  de  faire  pratiquer  par  l'Union  une  po- 
litique à  outrance ,  de  conquérir  coûte  que  coûte 
de  nouveaux  territoires  pour  l'esclavage.  Mais  ils 
n'ignoraient  pas  que  les  succès  de  ce  genre  auraient 
peut-être  un  terme,  que  la  résistance  à  l'esclavage  se 
réveillerait  peut-être  un  jour  dans  le  Kord,  et  il  leur 
fallait  pour  ce  jour-là  une  théorie  toute  prête.  Les 
Américains,  nouj  l'avons  remarqué,  ont  conservé  de 
leur  origine  anglo-saxonne  une  vénération  instinctive 
du  droit  qui  fait  qu'en  le  foulant  aux  pieds  ils  ne  né- 
gligent jamais  de  se  démontrer  à  eux-mêmes  qu'ils  le 
respectent. 
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De  là  cette  doctrine  mère  de  l'Etat  souverain,  et  sa 
fille  légitime,  la  doctrine  du  droit  de  séparation.  Il  est 
aisé  de  les  suivre  dans  leur  croissance ,  depuis  le  mo- 
ment où  M.  Calhoun  proclamait  son  système  de  nulli- 
fiaidon,  c'est-à-dire  la  faculté  réservée  à  chaque  État 
d'annuler  certains  actes  du  Congrès,  depuis  le  moment 
où  le  Sud,  irrité  de  l'admission  de  la  Californie  sans 
esclaves,  se  réservait  en  termes  formels  le  droit  de 
séparation,  jusqu'au  moment  où  M.  Jefferson  Davis, 
accomplissant  ce  que  M.  Calhoun  avait  annoncé,  ap- 
puyait la  rupture  des  Etats  à  esclaves  sur  leur  souve- 
raineté. 

Que  le  Sud  ait  inventé  de  telles  doctrines ,  cela  se 
conçoit;  que  l'Europe  les  ait  admises,  il  est  plus  diffi- 
cile de  le  comprendre.  Âvouons-le  cependant,  nous 
avons  mis  en  général  au  rang  des  axiomes  la  sou- 
veraineté des  États  et  leur  droit  de  séparation. 

En  d'autres  termes,  nous  avons  rédigé,  à  l'usage  de 
l'Amérique ,  la  théorie  de  la  mort  inévitable  et  mépri- 
sable, la  théorie  de  l'impuissance  forcée.  Nous  avons 
imprimé  gravement  dans  nos  journaux  que  la  consti- 
tution américaine  ((  n'autorisait  pas  le  gouvernement 
fédéral  à  employer  des  moyens  coercitifs.!  » 

Il  faudrait  en  conclure  que  le  général  Jackson  tenait 
un  langage  inconstitutionnel,  lorsqu'il  menaçait  la  Ca- 
roline du  Sud  d'aller  la  faire  rentrer  dans  le  devoir  à 
coups  de  fusil.  Les  États-Unis  posséderaient  ce  privi- 
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lége  ici-bas  que,  seuls  parmi  les  gouvernements  con- 
nus, ils  n'auraient  pas  le  droit  de  se  défendre;  chez 
eux  les  révoltes  se  feraient  à  coup  sûr,  le  démembre- 
ment mnidhle  ;^ admirable  expression!)  serait  la  règle 
suprême  du  pays. 

J'aimerais  mieux  qu'on  dit,  sans  précautions  ora- 
toires :  «  Le  gouvernement  américain  est  un  gouverne- 
ment hors  la  loi.  »  L'Europe  qui  a  voulu  pendant  une 
année  lui  appliquer  un  régime  dont  elle  ne  voudrait 
à  aucun  prix  pour  elle-même ,  l'Europe  qui  a  prétendu 
Je  ramener  ainsi  à  l'état  de  honteuse  anarchie  sup- 
primé en  1787,  a-t-elle  bien  mesuré  la"  portée  de  ce 
principe,  qui  a  du  moins  le  mérite  de  l'originalité,  le 
principe  des  séparations  pacifiques?  Si  elle  ne  l'a  pas 
mesurée,  elle  a  mis  les  Américains  en  position  de  s'en 
former  uile  idée  très-juste;  ils  ont  du  voir  depuis  quel- 
que temps  jusqu'où  descend  une  nation  qui  doit  se 
scinder  et  se  dissoudre  en  quelque  sorte  à  première 
sommation.  On  leur  a  montré,  ce  me  semble,  que,  le 
principe  de  séparation  une  fois  à  l'œuvre,  on  renon- 
çait à  se  gêner  avec  eux. 

J'aime  beaucoup  cette  lettre  d'un  négociant  anglais 
établi  à  Philadelphie  :  «  S'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  ici 
ni  État,  ni  gouvernement,  et  qu'une  fraction  des 
États-Unis  peut  se  détacher  quand  bon  lui  semble, 
alors  il  est  temps  de  faire  nos  paquets  et  d'aller  là  où 
il  y  a  un  État  et  un  gouvernement.  »  Je  conseillerais  à 
tous  ceux  qui  habitent  l'Amérique  de  faire  aussi  leurs 
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paqucta,  si  une  théorie  aussi  monstrueuse  était  admise. 
Grâce  à  Dieu,  elle  ne  le  sera  pas;  le  gouvernement  de 
Washington  a  protesté,  malgré  nos  conseils.  Cette  pro- 
testation sanglante  et  nécessaire  demeurera  inscrite  à 
côté  des  prétentions  du  Sud  et  des  explications  de  ses 
amis.  Nous  consentirons  enfin  peut-être  à  placer  l'Amé- 
rique dans  le  droit  commun  et  à  ne  pas  lui  recom- 
mander une  modération  contre  nature,  nous  qui  nous 
étonnerions  fort  si,  en  cas  d'insurrection  de  l'Irlande, 
M.  Lincoln  engageait  la  reine  à  laisser  agir  le  droit  de 
séparation. 

On  a  demandé  quelquefois  pourquoi  la  constitution 
des  États-Unis  ne  s'était  pas  nettement  prononcée  contre 
ce  droit  de  séparation  !  Je  crois  qu'on  chercherait  vai- 
nement une  clause  semblable  dans  les  constitutions 
anciennes  et  modernes,  dans  celles  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique.  11  est  des  choses  si  évidentes,  qu'on  ne  les 
écrit  pas.  On  n'écrit  pas  qu'il  est  défendu  d'enfreindre 
les  serments  jurés.  On  n'écrit  pas  non  plus  qu'il  est 
permis  au  gouvernement  national  d'employer  la  force 
contre  ceux  qui  l'attaquent  par  la  force.  On  n'augmen- 
terait en  rien  la  force  de  la  loi  suprême  en  y  ajou- 
tant :  «  Nous  décrétons  aussi  que  cette  loi  ne  sera  pas 
violée.  »  •      • 

Sous  quel  prétexte  Keprocherait-on  aux  États-Unis 
de  n'avoir  pas  pris  une  précaution  ridicule  qui  n'a 
point  de  précédents  dans  l'histoire?  Ceux  qui  veulent 
modifier  la  constitution  américaine  savent  comment  ils 
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doivent  s'y  prendre;  ils  n'ont  qu'à  obtenir  une  ma-  ■  - 
jorité  des  deux  tiers  des  deux  chambres  du  Congrès 
et  une  ratification  par  les  trois  quarts  du  nombre  total 
des  États.  A  côté  de  ce  moyen,  je  ne  connais  que  les 
coups  de  canon.  Mais  au  moins,  le  canon  c'est  la  force, 
il  n'est  plus  question  de  droit. 

Qu'on  cesse  d'accoupler  ces  deux  mots  qui  hurlent 
de  se  «voir  réunis,  droit  et  scpanition ,  le  débat  en 
deviendra  plus  sincère.  Tant  que  la  séparation  ne  pré- 
tend pas  être  autre  chose  que  ce  qu'elle  est,  un  acte 
de  révolte  et  de  violence,  un  essai  de  révolution,  on 
évite  d'inoculer  au  corps  social  un  principe  de  disso- 
lution; dès  qu'elle  est  un  droit,  an  contraire,  la  disso- 
lution arrive. 

Le  Sud  s'en  aperçoit  déjà  lui-même,  lui  qui,  dès  le 
début  et  en  dépit  des  passions  excitées,  voit  déjà  son 
État  principal,  la  Virginie,  se  scinder  en  deux  États 
ennemis.  Si  pour  son  malheur  il  devait  réussir,  si  sa 
confédération  achevait  de  se  fonder,  je  ne  lui  donne- 
rais pas  dix  ans  avant  qu'elle  fut  réduite  en  poussière 
impalpable.  En  vertu  de  quel  principe  empêcherait-on 
cet  État  de  s'en  aller,  et  puis  cet  autre?  Que  répondre 
au  comté  qui  veut  se  constituer  en  État  distinct,  à  la 
commune  mécontente  qui  ne  veut  plus  vivre  avec  le 
comté  ? 

Notre  temps,  fertile  en  théories  anarchiques,  n'avait 
pas  encore  trouvé  celle-là.  Pour  peu  que  les  États- 
Unis  l'eussent  acceptée,  ils  seraient  descendus  au  rang 
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du  Mexique,  déchirés  de  droite  et  déchirés  de  gauche, 
condamnés  à  la  guerre  civile  à  perpétuité. 

Depuis  longues  années,  les  adversaires  des  Etats- 
Unis  en  Europe  prophétisent  cet  état  de  révolution 
permanente  et  d'anarchie;  ils  se  plaisent  à  croire  que 
l'Amérique  du  Nord  sera  bientôt  digne  de  l'Amérique 
du  Sud.  C'est  sans  doute  pour  faciliter  l'accomplisse- 
Hient  de  leurs  prédictions,  qu'ils  essayent  d'introduire 
au  sein  de  l'Union  un  système  qui  produirait  effective- 
ment une  prise  d'armes  après  chaque  élection  prési- 
dentielle, une  scission  après  chaque  bill  adopté. 

Eh  bien,  il  est  temps  de  le  dire,  si  le  Nord  ne  peut 
pas  consentir  à  la  retraite  pacifique  du  Sud,  ce  n'est 
pas  seulement  ni  surtout  parce  qu'il  a  besoin  du  Sud, 
ou  besoin  du  coton  du  Sud;  c'est  parce  qu'il  a  besoin 
de  vivre.  Admettre  le  droit  de  séparation,  c'est  renon- 
cer à  être  un  peuple  ;  et  renoncer  à  être  un  peuple, 
c'est  signer  son  propre  arrêt  de  mort. 

On  ne  saurait  u  laisser  aller  »  le  Sud,  car  tout  (je 
n'écris  pas  ce  mot  au  hasard),  tout  s'en  irait  avec  lui. 
Tout  s'en  irait,  non  pas  seulement  parce  que  chaque 
fragment  s'isolerait  à  son  tour,  un  jour  la  Californie, 
le  lendemain  l'Ouest,  le  surlendemain  la  Pensylvanie 
ou  New-York,  non  pas  même  parce  que  la  guerre 
deviendrait  endémique,  guerre  pour  les  frontières, 
guerre  pour  les  territoires,  guerre  avec  les  conci- 
toyens de  la  veille,  guerre  avec  les  ennemis  et  avec 
les  amis,   mais  parce  que  le  droit  de  séparation  est 
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l'anarchie  ;  or,  l'anarchie  marque  la  fin  des  nations. 

A  l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire,  il  serait  aisé 
d'accumuler  les  citations;  tous  les  hommes  d'État  de 
l'Amérique,  Washington,  Jay,  Hamilton,  Marshall, 
Madison,  Kent,  Story,  Webster,  et  bien  d'autres  ont 
repoussé  la  doctrine  dont  la  conclusion  dernière  est  le 
droit  de  séparation. 

Jefferson  seul,  fondateur  passionné  de  cette  mau- 
vaise école  démocratique  qui  a  failli  entraîner  les  États- 
Unis  à  leur  perte  et  dont  l'élection  de  M.  Lincoln  a 
proclamé  la  déchéance,  Jeflerson  seul  a  tenu  çà  et  là 
un  langage  différent.  Il  écrivait  ceci  en  1803,  à  propos 
de  l'acquisition  de  la  Louisiane  :  «  Si  ces  nations 
venaient  à  avoir  un  grand  intérêt  à  se  séparer  de  nous, 
si  leur  bonheur  en  dépendait  à  un  point  tel  qu'elles 
fussent  résolues  à  s'exposer  aux  inconvénients  d'une 
pareille  crise,  pourquoi  les  États  de  l'Atlantique  redou- 
teraient-ils cet  événement?  Nous,  en  particulier,  qui  les 
habitons  aujourd'hui,  pourquoi  prendrions-nous  parti 
dans  une  telle  question?...  Nous  pensons  que  leur 
union  est  nécessaire  à  leur  bonheur  et  nous  désirons 
qu'elle  se  maintienne;  les  événements  peuvent  en  déci- 
der autrement...  » 

On  reconnaît  dans  cette  lettre,  d'un  côté  l'habileté 
diplomatique  du  chef  d'État  qui  veut  prévenir  les 
objections  et  faciliter  une  très-grande  augmentation 
de  territoire,  de  l'autre  la  tendance  politique  du  chef 
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de  parti  qui  prépare  instinctivement  au  Sud  et  à  l'ex- 
trême démocratie  les  moyens  d'action  subversive  dont 
ils  auront  besoin. 

Washington  s'exprime  différemment.  Qui  ne  connaît 
sa  célèbre  lettre  d'adieu?  —  <(  Soyez,  avant  tout, 
enfants  de  la  même  confédération,  citoyens  américains 
plutôt  que  citoyens  de  tel  ou  tel  État.  Que  la  constitu- 
tion fédérale  soit  votre  arche  sainte...  Rappelez- vous 
qu'elle  ne  peut  subsister  sans  un  pouvoir  assez  fort 
pour  la  protéger  contre  les  factions.  » 

Ailleurs,  il  développait  cette  pensée  toujours  pré- 
sente à  son  esprit  :  —  ^  L'Union,  disait-il,  est  la  maî- 
tresse poutre  de  l'édifice  de  votre  indépendance... 
C'est  le  point  contre  lequel  les  batteiies  de  vos  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  seront  le  plus  assidûment  et  le 
plus  activement  dirigées.  Il  est  donc  d'une  importance 
suprême  que  vous  sachiez  convenablement  estimer  la 
valeur  immense  de  cette  union  nationale  relativement 
à  votre  bonheur  collectif  et  individuel,  que  vous  veil- 
liez à  sa  conservation  avec  la  plus  jalouse  anxiété,  que 
vous  réprouviez  tout  ce  qui  pourrait  suggérer  même  la 
supposition  qu'elle  puisse  être  abandonnée,  et  que  vous 
regardiez  avec  indignation  l'apparence  même  d'une 
intention  de  distraire  de  l'Union  une  portion  quel- 
conque du  pays...  » 

Le  message  de  1833,  écrit  par  le  président  Jackson, 
contient  les  paroles  suivantes  :  »  Le  droit  des  habitants 
d'un  Ktat  de  se  séparer,  selon  leur  bon  plaisir  et  sans 
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le  consentement  des  autres  États,  de  leurs  obligations 
les  plus  solennelles  et  de  mettre  en  péril  les  libertés 
et  le  bonheur  des  millions  d'hommes  dont  se  compose 
l'Union,  ne  peut  pas  être  reconnu.  Dire  qu'un  État 
pourrait  se  séparer  à  volonté  de  l'Union,  c'est  dire 
que  les  États-Unis  ne  sont  pas  une  nation.  » 

L'illustre  Clay,  du  Kentucky ,  ne  tenait  pas  un 
langage  moins  ferme;  voici  quelques  phrases  d'un 
discours  prononcé  par  lui  au  Sénat  en  1850  :  «  Si  le 
Kentucky  déployait  demain  le  drapeau  de  la  résistance, 
je  ne  combattrais  pas  sous  cette  bannière.  Je  dois  une 
soumission  absolue  à  l'Union,  je  n'en  dois  qu'une  rela- 
tive k  mon  État  natal.  » 

Â  tous  ces  témoins  qui  se  lèvent  aux  époques  de 
crise,  on  ne  saurait  opposer  qu'un  seul  homme  consi- 
dérable, le  théoricien  de  la  séparation,  M.  Calhoun. 
Aussi,  il  faut  voir  avec  quelle  vigueur  il  est  attaqué  ! 
Voici  quelques  paroles  de  M.  Webster  au  sujet  de  ses 
doctrines  :  u  Je  maintiens,  1'*  que  la  constitution  des 
États-Unis  n'est  pas  une  ligue,  une  confédération,  ou 
un  contrat  entre  le  peuple  des  divers  États  agissant 
dans  leur  caractère  souverain,  mais  un  gouvernement 
proprement  dit,  fondé  sur  l'adoption  du  peuple  et 
créant  des  relations  directes  entre  lui-^même  et  les 
individus;  2°  qu'aucun  État  n'a  le  pouvoir  de  dissoudre 
ces  relations,  que  rien  ne  peut  les  rompre,  si  ce  n'est 
une  révolution,  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  sé- 
paration sans  révolution...  » 
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Les  apologistes  du  Sud  ont  essayé  d'allonger  la  liste 
trop  courte  des  partisans  du  droit  de  séparation  en  y 
insérant  le  nom  respecté  de  Madison,  sous  prétexte  que 
cet  homme  d'État  avait-pris  la  responsabilité  des  réso- 
lutions de  1798  en  Virginie;  mais,  sans  entrer  dans 
l'histoire  de  cet  incident,  il  me  suffira  de  rappeler 
qu'interpellé  en  1830,  M.  Madison  lit  entendre  les  dé- 
clarations les  plus  solennelles  et  les  plus  claires,  décla- 
rations qu'il  n'a  cessé  de  renouveler  depuis.  Les  réso- 
lutions dont  il  était  l'auteur  avaient  eu  pour  but, 
disait-il,  d'amender  la  constitution,  en  s' adressant  à 
la  nation  américaine  et  non  point  aux  Etats  particu- 
liers. Personne  ne  s'est  exprimé  plus  ouvertement  que 
lui  sur  le  compte  du  droit  de  séparation. 

Je  ne  voudrais  pas  quitter  ce  grand  sujet  sans  rap- 
peler que  la  question  n'est  pas  seulement  américaine; 
elle  est  humaine,  qu'on  me  passe  l'expression.  C'est  de 
nous  aussi  qu'il  s'agit;  le  vieux  débat  entre  le  droit 
et  l'anarchie  vient  de  prendre  une  forme  appropriée 
aux  événements  du  jour.  Sous  la  vague  étiquette  des 
gouvernements  consentis,  de  la  souveraineté  des  peu- 
ples, du  principe  des  nationalités,  se  glissent  toutes 
sortes  de  doctrines;  nous  ferons  bien  d'y  être  attentifs, 
nous  libéraux,  qui  ne  voulons  pas  devenir  des  révo- 
lutionnaires. 

Rappelons-nous  que  les  triomphes  de  l'injustice 
sont  un  spectacle  malsain.  La  semence  tombe  en  terre; 
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elle  y  disparaît,  on  ne  pense  plus  à  elle;  mais  le  jour 
viendra  où  elle  produira  des  épis. 

Ainsi  en  est-il  des  atteintes  portées  au  droit.  L'âme 
humaine  reçoit  un  germe  d'anarchie,  elle  s'habitue  au 
mal.  Qu'en  fait  le  succès  définitif  se  fasse  accepter, 
il  le  faut  bien;  à  moins  qu'on  ne  recoure  à  l'inter- 
vention et  à  la  sainte  alliance,  les  révolutions  inté- 
rieures doivent  prévaloir;  mais  qu'en  principe  et  à 
l'avance  on  salue  avec  respect  les  révolutions,  je  m'en 
effraye  et  je  m'en  attriste. 

A  entendre  certaines  gens,  il  n'y  aurait  plus  de 
rebelles  ici-bas;  à  la  seule  condition  d'être  un  peu 
nombreux  et  quelle  que  fût  leur  cause,  ils  mériteraient 
toujours  un  autre  nom.  Ainsi  le  droit  s'effacerait  déci- 
dément devant  la  force. 

Il  n'y  aurait  surtout  plus  de  droit  pour  les  gouver- 
nements républicains.  vSe  révolte-t-on  contre  une  répu- 
blique? Une  république  est-elle  autorisée  à  maintenir 
sa  propre  existence?  N'agit-elle  pas  contre  son  prin- 
cipe quand  elle  use  de  contrainte?  La  volonté  du 
peuple  ne  doit-elle  pas  l'emporter? 

Chacun  comprendra  sans  doute,  sans  que  j'aie  à  la 
faire  ressortir,  la  portée  d'une  telle  maxime.  Tous  les 
gouvernements  libres  seraient  plus  ou  moins  atteints 
et  convaincus  d'une  faiblesse  irrémédiable,  d'une  im- 
puissance à  retenir  les  dissidents  et  à  châtier  les  révol- 
tés. Céder  et  céder  encore,  en  vertu  d'un  vice  consti- 
tutionnel, telle  serait  leur  destinée  ici -bas.  Au  lieu  de 
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se  soumettre  aux  majorités,  de  subir  les  lois  qu'elles 
ont  combattues  et  les  actes  qui  leur  déplaisent,  les 
minorités  auraient  deux  ressources  toujours  prêtes,  le 
droit  de  révolution,  le  droit  de  séparation. 

Après  cette  théorie-là,  il  faudra  tirer  l'échelle;  le 
code  de  l'anarchie  sera  achevé. 


CHAPITRE    lY 
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Laissons  les  théories;  aussi  bien  les  partisans  du  Sud 
en  Europe  commencent- ils  à  y  renoncer  eux-mêmes. 
Ils  s'inquiètent  bien  moins  aujourd'hui  de  soutenir  la 
séparation  en  droit  que  de  démontrer  la  séparation  en 
fait.  —  Qu'on  en  pense  ce  qu'on  voudra  au  point  de 
vue  des  principes  et  de  la  spéculation  philosophique, 
elle  est  faite,  elle  subsistera;  rétablir  l'union  est  dé- 
sormais impossible;  le  Nord,  en  continuant  la  lutte, 
cède  aux  suggestions  sataniques  de  l'orgueil  blessé  ; 
on  se  ruine  sans  but  avouable,  on  se  tue  sans  chance 
réelle  de  succès  ! 

Telle  est  l'opinion  que  les  amis  du  Sud  travaillent  à 
propager  en  Europe,  et  ils  n'y  réussissent  que  trop.  Je 
rencontre  partout  des  hommes  effarés  qui  demandent  : 
«  Gomment  cela  fmira-t-il  ?  »  Sans  hostilité  aucune  à 
l'égard  des  États-Unis,  ils  acceptent  cependant  avec 
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une  facilité  incroyable  l'idée  de  reconnaître  le  Sud. — 
N'est-ce  pas  une  nécessité?  Que  peut-on  contre  un  fait 
accompli?  Voulez-vous  que  le  Nord  se  mette  à  con- 
quérir et  à  occuper  les  États  à  coton?  Lui  souhaitez- 
vous  une  Pologne  ou  une  Venise? 

Non,  mille  fois  non.  Mais,  le  dirai-^je,  j'en  sais  moins 
long  que  ceux  qui  parlent  ainsi.  Ils  tranchent  des 
questions  qui  pour  moi  sont  encore  obscures.  Ils  pré- 
voient avec  une  certitude  qui  m'étonne  l'attitude  future 
des  États  méridionaux.  Quant  à  moi,  j'attends;  il  me 
semble  plus  sûr  de  m' attacher  à  ce  qui  est  juste  que 
de  rechercher  ce  qui  est  probable.  La  clairvoyance 
politique  est  sujette  à  s'égarer,  la  droiture  ne  s'égare 
pas.  Que  risquons-nous  à  suivre  la  bonne  cause? 
Quand  elle  aura  échoué,  il  sera  bien  temps  de  lui 
tourner  le  dos.  Voici  du  même  coté  (chose  rare)  le 
droit  positif  et  le  droit  naturel,  la  légalité  et  l'huma- 
nité; qui  nous  presse  tant  de  déclarer  que  leur  triomphe 
est  impossible  et  que  la  seule  révolte  qui  ait  jamais 
osé  écrire  le  mot  «  esclavage  »  sur  son  drapeau  soit 
certaine  d'atteindre  son  but?  Au  lieu  d'arranger  nos 
opinions  d'après  les  chances,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
maintenir  nos  opinions  en  dépit  des  chances  ?  Il  fait  si 
bon  vivre  à  l'abri  des  principes  !  Notre  marche  devient 
si  simple,  quand  nous  n'avons  plus  à  nous  demander 
avec  angoisse  qui  doit  réussir,  quand  la  seule  ques- 
tion posée  est  ceUe-ci  :  «  Qui  a  raison  ?  » 

J'ai  suivi  cette  règle  depuis  l'origine  du  conflit  amé- 
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ricain,  et  je  m'en  suis  bien  trouvé.  Plus  d'une  fois  j'ai 
regretté  que  l'Europe  n'eût  pas  fait  de  même,  conser- 
vant et  exprimant  ses  sympathies,  appelant  droit  ce 
qui  est  droit  et  iniquité  ce  qui  est  iniquité.  Qu'ar- 
rivera-t-il  maintenant  que  notre  politique  trop  habile  a 
grossi  l'insurrection  ?  Je  l'ignore.  Aussi  n'ai-je  pas  le 
dessein  de  prouver  ici  que  le  rétablissement  de  l'union 
aura  lieu;  je  veux  prouver,  cela  me  suffit,  qu'il  n'est 
pas  impossible. 

Sans  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  et  sans  sor- 
tir de  notre  pays,  bien  des  choses  impossibles  ont  été 
faites.  Lorsque  les  premières  coalitions  se  formaient, 
les  gens  prudents  rangeaient  sans  doute  parmi  les 
choses  impossibles  une  victoire  de  la  France  divisée  et 
épuisée  sur  l'Europe  entière  réunie  contre  elle.  Lorsque 
l'anarchie  révolutionnaire  était  à  son  comble,  on  dé- 
clarait avec  quelque  apparence  de  raison  que  jamais 
on  ne  verrait  en  France  une  administration  régulière, 
des  relations  paisibles  entre  les  diverses  classes.  Certes 
les  haines  qui  les  séparaient  semblaient  plus  malaisées 
à  vaincre  que  ne  le  sont  celles  du  Nord  et  du  Sud. 

Étudions  donc,  sans  parti  pris,  les  chances  de  réta- 
blissement de  l'union  ;  si  les  difficultés  sont  grandes, 
la  justice  et  la  liberté  sont  habituées  à  faire  des  choses 
difficiles;  en  elles  réside  une  force  dont  on  ne  tient 
jamais  assez  compte.  Elles  abaissent  les  montagnes  de 
préventions,  elles  effacent  les  animosités,  elles  conci- 
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lient  les  intérêts,  elles  ont  des  ressources  miraculeuses 
d'apaisement. 

Il  est,  j'en  conviens,  une  forme  d'union  qui  est 
devenue  cà  peu  près  impossible;  je  veux  parler  de  la 
forme  ancienne.  Et  ceci  est  un  immense  progrès.  Grâce 
à  Dieu,  il  n'y  a  plus  moyen  de  rétablir  ce  qui  était, 
cet  état  compliqué  et  contre  nature,  cette  garantie  de 
l'esclavage  par  les  pays  libres,  ce  malaise  incessant 
de  la  conscience  publique,  cet  équilibre  instable  main- 
tenu cà  force  de  lâchetés  et  de  compromis,  cette  poli- 
tique abaissée  où  l'Amérique  n'était  entrée  qu'en  se 
courbant,  où  l'air  lui  manquait,  où  elle  aurait  péri,  si 
par  un  vaillant  effort  elle  ne  s'en  était  dégagée  à 
temps. 

Gela,  les  fondateurs  des  États-Unis  avaient  pu  l'éta- 
blir au  siècle  dernier;  aux  prises  avec  une  guerre 
désastreuse,  avec  l'anarchie,  avec  la  banqueroute, 
cherchant  en  vain  autour  d'eux  des  forces  proportion- 
nées à  leur  dessein,  ils  avaient  cru  que  leur  devoir 
était  de  n'éloigner  personne  et  de  subir  les  condi- 
tions des  propriétaires  d'esclaves  plutôt  que  de  mettre 
bas  les  armes  devant  les  Anglais.  Mais  aujourd'hui, 
après  l'expérience  des  dernières  présidences  et  de  la 
révolte  actuelle,  restaurer  ce  qui  vient  de  s'écrouler 
enfin ,  ce  serait  une  coupable  folie  dont  le  spectacle 
nous  sera  épargné,  j'en  ai  la  ferme  conviction. 

Quelles  que  soient  les  tentations  de  l'avenir,  et  elles 
peuvent  être  grandes  à  certains  moments,  le  temps 
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des  compromis  est  assurément  passé;  à  supposer,  ce 
que  je  n'admets  nullement,  qu'il  se  trouvât  jamais  un 
gouvernement  à  Washington  pour  les  accepter,  il  ne 
se  trouverait  plus  un  peuple  aux  États-Unis  pour  en 
tenir  compte;  vains  chiffons  de  papier,  ils  tomberaient 
dans  la  boue,  et  personne  ne  s'aviserait  dorénavant  de 
les  ramasser. 

Le  comte  Russel  disait  au  banquet  de  iSewcastle  : 
«  Si  le  Sud  rentrait  spontanément  dans  l'Union,  la 
querelle  recommencerait,  parce  que  l'esclavage  reste- 
rait. »  Je  ne  saurais  admettre  l'hypothèse;  je  croirais 
bien  plutôt  que,  dans  le  cas  où  des  ouvertiues  de 
paix  seraient  faites  et  accueillies,  elles  auraient  pour 
base  l'abolition  progressive  de  l'esclavage  et  la  stipu- 
lation d'une  indemnité  au  profit  des  maîtres..  Malgré 
l'appui  qu'une  partie  des  démocrates  et  des  politiques 
donnerait  sans  doute  à  des  projets  de  transaction, 
malgré  les  efforts  que  plusieurs  États  limitrophes 
feraient  peut-être  dans  ce  sens,  ce  n'est  point  par 
cette  voie  qu'aura  lieu,  cela  est  indubitable,  le  réta- 
blissement de  l'Union. 

Si  le  rétablissement  de  l'Union  a  lieu,  il  se  fera  tout 
simplement  parce  que,  la  guerre  une  fois  terminée  et 
le  Sud  vaincu,  il  se  trouvera  dans  le  Sud  plus  de  sen- 
timents et  d'intérêts  unionistes  qu'on  ne  le  suppose 
en  général.  Il  y  aura  union  [)arce  qu'il  y  a  unité. 

Pendant  la  guerre,  les  haines  s'exagèrent,  les  pas- 
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sions  s'exaltent;  il  semble  alors  que  le  sang  versé  ne 
permettra  plus  de  rapprochement,  qu'il  y  a  réelle- 
ment deux  peuples  aux  prises,  deux  peuples  étrangers 
l'un  à  l'autre,  qui  n'ont  rien  eu,  qui  ne  sauraient 
avoir  rien  de  commun.  Ce  n'est  pas  là  seulement  le 
langage  des  meneurs,  c'est  la  vérité  du  moment.  Il 
est  certain,  et  le  gouvernement  de  Washington  ne  doit 
pas  se  le  dissimuler,  que  la  séparation  est  aujourd'hui 
plus  réelle  qu'à  l'heure  de  la  rupture  ;  la  séparation 
s'est  consolidée^  je  ne  trouve  pas  d'autre  teime,  par 
l'habitude  de  vivre  séparés  et  hostiles;  les  difficultés 
du  rétablissement  de  l'Union  sont  allées  croissant.  11 
a  été  permis  de  soutenir,  au  début,  que  le  soulève- 
ment du  Sud  n'était  qu'une  révolte  fomentée  par 
l'ambition  d'une  poignée  d'agitateurs;  aujourd'hui  il 
n'en  est  plus  ainsi.  Le  Sud,  une  partie  du  Sud  tout 
au  moins,  en  vient  peu  à  peu  à  vouloir  ce  qu'on  a 
commencé  par  lui  imposer  peut-être  ;  le  Sud  veut 
la  séparation,  il  la  veut  avec  une  énergie  fougueuse  et 
passionnée. 

Je  ne  cherche  pas,  on  le  voit,  à  dissimuler  les  périls 
et  à  favoriser  les  illusions.  Le  rétablissement  de  l'Union 
est  difficile  ;  reste  à  savoir  cependant  s'il  est  impos- 
sible. C'est  sur  ce  point  que  je  conserve  des  doutes, 
et  voici  pourquoi  : 

Si  noiis  écartons  les  excitations  passagères  qui  tien- 
nent à  la  lutte  et  qui  feraient  place  après  la  lutte  à 
<les  sentiments  d'une  nature  assez  différente,  nous  re- 
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connaîtrons  que  tous  les  États  du  Sud  renferment  un 
parti  unioniste.  Quelle  est  son  importance?  De  plus 
habiles  que  moi  vous  le  diront;  pour  moi,  je  ne  me 
sens  pas  le  droit  d'être  aussi  tranchant.  Je  confesse 
mon  ignorance,  mais  en  même  temps  je  tiens  à  rap- 
peler de  quelle  façon  la  rupture  a  été  proclamée.  Rien 
ne  ressemblait  moins  à  une  conviction  unanime,  à  un 
élan  populaire.  11  ne  faut  pas,  quand  on  étudie  ce 
misérable  spectacle  de  la  révolte  pour  l'esclavage,  avoir 
présent  à  l'esprit  la  détermination  calme  qu'avaient 
les  fondateurs  des  États-Unis. 

L'an  dernier,  le  parti  violent  adopté  par  la  Caroline 
du  Sud  ne  rencontra  d'abord  que  du  blâme.  Les  nom- 
breux journaux  du  Sud  se  prononcèrent  contre  cette 
précipitation  excessive.  Je  lis  dans  une  des  feuilles 
influentes  de  la  Géorgie,  the  Aiigusta  Chronicle  and 
Senlinel  :  «  Nous  savons  aussi  bien  que  qui  que  ce 
soit  que  tout  le  mouvement  ayant  pour  but  la  sépa- 
ration et  la  formation  d'un  nouveau  gouvernement, 
ne  procède,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  Géorgie, 
que  du  quasi -consentement  du  peuple...  Il  serait 
temps  que  cette  usurpation  de  pouvoir  eût  un  terme 
et  que  le  peuple  fut  consulté...  Avant  que  la  Conven- 
tion prenne  sur  elle  de  ratifier  une  constitution  per- 
manente, qu'elle  la  soumette  au  vote  du  peuple...  » 

Le  vote  du  peuple,  c'est  ce  que  les  meneurs  de 
cette  insurrection,  soi-disant  populaire,  évitaient  avec 
un  soin  significatif.  Partout,  en  dépit  des  principes 
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de  la  démocratie,  la  ratification  par  le  peuple  fut 
écartée.  Une  minorité  habile  et  sans  scrupules  avait 
saisi  les  rênes;  la  majorité  subissait  le  joug;  les 
hommes  que  leur  position  sociale  ou  leur  caractère 
auraient  naturellement  appelés  à  exercer  une  influence 
considérable  restaient  presque  tous  dans  l'ombre  :  on 
chercherait  vainement  leurs  noms  au  bas  des  procla- 
mations de  Charleston. 

Le  pçuple  était  encore  plus  suspect.  On  se  rappelait 
que  naguère,  dans  la  plupart  des  États,  il  avait  rejeté, 
avec  une  noblesse  de  sentiments  dont  il  est  juste  de 
prendre  note,  les  lois  infâmes  votées  par  les  légis- 
latures pour  réduire  en  esclavage  les  nègres  libres 
qui  ne  quitteraient  pas  immédiatement  le  Sud.  Chose 
frappante,  les  gouverneurs  ont  partout  été  plus  vio- 
lents que  les  législatures,  et  partout  aussi  les  législa- 
tures ont  été  plus  violentes  que  le  peuple.  Lorsque  la 
convention  de  l'Alabama  fut  nommée,  le  nombre  des 
votants  fut  minime,  et  sur  ce  faible  nombre  les  deux 
cinquièmes  se  portèrent  sur  les  candidats  opposés  à  la 
séparation;  si  l'ordonnance  de  séparation  avait  été 
soumise  à  la  ratification  du  peuple,  elle  aurait  été  reje- 
tée sans  aucun  doute.  En  Virginie,  au  Texas,  l'oppo- 
sition était  plus  forte  encore. 

Remarquez  que  les  villes  jouaient  un  grand  rôle  dans 
le  mouvement;  les  campagnes,  bien  plus  unionistes, 
étaient  annulées.  Qu'on  ne  nous  parle  donc  pas  trop 
de  l'insurrection  nationale  du  Sud.  Elle  n'a  certaine- 
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ment  pas  eu  ce  caractère  au  début;  si  elle  Ta  revêtu 
depuis  sous  l'influence  des  passions  qu'excite  la  lutte, 
elle  pourra  fort  bien  le  perdre  sous  l'influence  de 
sentiments  contraires.  Le  mécontentement  causé  par 
les  ruines  et  par  les  échecs,  l'irritation  contre  un  gou- 
vernement qui  a  pris  sur  lui  de  ne  pas  consulter  le 
peuple  et  qui  a  précipité  les  événements,  les  décep- 
tions accumulées,  tout  cela  suflira  pour  abattre  une 
irritation  factice,  pour  rendre  la  vie  et  la  parole  aux 
majorités  véritables. 

Je  n'aiïirme point  qu'il  en  sera  ainsi;  on  m'accordera 
du  moins  qu'il  y  a  là  une  chance  d'une  certaine  valeur. 
Qui  oserait  afiirmer  d'ailleurs  que  la  lutte  des  classes 
ne  viendra  pas  alors  compliquer  la  situation  du  Sud 
et  qu'elle  ne  fournira  pas  des  forces  aux  partisans  de 
l'Union?  D'après  les  derniers  recensements,  il  ne  se 
trouve  pas  en  Amérique  plus  de  quatre  cent  mille  pro- 
priétaires d'esclaves,  grands  ou  petits  ;  le  nombre  des 
grands  propriétaires  est  au-dessous  de  cent  mille.  11 
existe  donc  un  nombre  très-considérab!e  de  blancs 
étrangers  aux  intérêts  de  l'esclavage. 

On  a  le  droit,  ce  me  semble,  de  mettre  en  doute 
l'unanimité  du  Sud.  Sans  même  tenir  compte,  et 
nous  avons  tort,  des  millions  de  noirs  qui  devraient 
avoir  et  qui  auront  un  jour  voix  au  chapitre,  il  nous 
est  permis  de  croire  que  si  la  défaite  survient  une 
fois,  si  sa  rude  main  replace  chacun  dans  la  réalité, 
si  les  illusions  sont  déchirées,  il  ne  se  trouvera  pas 
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dans  les  États  du  goH'e  une  population  animée  du 
même  désir,  dominée  par  la  même  passion  et  pour- 
suivant le  même  but. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  hypothèses  ne 
sont  pas  des  faits.  J'en  conviens;  mais  il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'hypothèses,  certains  faits  se  sont 
déjà  produits.  Partout  où  l'armée  nationale  a  repris 
pied,  les  sentiments  favorables  à  l'union  se  sont  ma- 
nifestés sur-le-champ.  A  peine  la  flotte  avait- elle 
abordé  à  Hatteras,  que  de  nombreux  délégués  des 
comtés  voisins  s'y  réunissaient  en  convention  et  désa- 
vouaient, en  termes  d'une  incroyable  énergie,  les  sen- 
timents séparatistes  attribués  à  la  Caroline  du  Nord. 
A  peine  le  général  Dix  avait-il  mis  le  pied  dans  la 
Virginie  orientale,  que  les  comtés  d'Accomac  et  de 
iNorthampton  se  déclaraient  avec  enthousiasme  pour 
l'union.  A  peine  l'autorité  fédérale  est-elle  un  peu 
raffermie  dans  le  Missouri,  que  de  nombreux  partisans 
unionistes  de  l'Arkansas  viennent  s'y  réfugier.  A  peine 
les  succès  des  troupes  du  Nord  ont- ils  permis  à  la 
Virginie  occidentale  d'exprimer  sa  vraie  pensée,  qu'elle 
se  constitue  à  part  et  se  rattache  aux  Etats-Unis. 

Un  mouvement  analogue  s'est  produit  dans  la  partie 
orientale  du  Tennessee;  le  retour  à  l'union  y  conipte 
des  partisans  qui  se  prononcent  avec  une  énergie  de 
jour  en  jour  plus  grande.  Partout  où  l'on  peut  se  dire 
unioniste  sans  risquer  la  potence,  je  ne  vois  pas  qu'il 
manque  de  gens  pour  le  faire.  Même  dans  l'Alabama, 

21 


:i2a  ERKEURS    A  C  C  R  E  DITE  K  S. 

même  dans  la  Géorgie,  même  dans  la  (laroline  du  Sud, 
même  à  Richmond  et  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment insurrectionnel,  des  symptômes  non  équivoques 
trahissent  la  présence  d'un  parti  favorable  à  l'union. 
Les  États  limitrophes  sont  intéressants  à  étudier  sous 
ce  rapport.  On  sait  si  le  Kentucky  a  hésité  à  repousser 
l'idée  d'une  séparation.  Quant  au  Maryland,  si  vous 
le  consultez  ailleurs  que  dans  les  rues  de  Baltimore, 
vous  constaterez  dans  son  sein  une  tendance  très-gé- 
nérale en  faveur  de  l'union;  on  n'a  jamais  vu  de  si 
fortes  majorités  que  celles  qui  se  sont  prononcées 
cette  année  dans  le  Maryland  pour  des  candidats 
unionistes. 

Je  n'ignore  pas  ce  qu'on  peut  objecter  :  les  majorités 
qui  se  produisent  sous  la  pression  d'une  occupation  ar- 
n>ée  sont  toujours  suspectes.  Nous  sera-t-il  défendu  ce- 
pendant de  tirerquelques  conséquences  deces  faits?  Ne 
sommes-nous  pas  autorisés  à  supposer  que  la  défaite 
matérielle  des  séparatistes  entraînera  une  défaite  mo- 
rale, que  la  foi  en  leur  cause  mourra  alors,  que  l'an- 
cien rêve  d'un  Sud  indépendant  et  prospère  par  les 
conquêtes  de  l'esclavage  achèvera  de  tomber  en  ruine? 
Nos  rêves  ne  tombent  jamais  seuls,  ils  entraînent  avec 
eux  bien  des  convictions,  bien  des  passions  qui  se 
croyaient  immortelles. 

Ceux  qui  vantent  l'élan  du  Sud  et  qui  veulent  nous 
faire  croire  à  son  unanimité  devraient  nous  expliquer 
la  langueur  dont  il  a  fait  preuve  lorsqu'il  s'est  agi  de 
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ratitier  la  constiuition  iKtiiNclle.  Dans  la  (léorgie,  pai" 
exemple,  les  journaux  du  pays  signalent  plusieurs 
comtés  où  il  s'est  présenté  à  peine  une  centaine  de 
votants,  d'autres  où  les  oui  ne  l'ont  emporté  que  d'as- 
sez peu  sur  les  non. 

Si  l'on  allait  au  fond,  si  l'on  parvenait,  et  l'on  y 
parviendra  peut-être,  cà  supprimer  l'état  d'exaltation 
factice  et  passagère  où  se  trouve  maintenant  le  Sud,  on 
découvrirait  un  attachement  bien  plus  réel  pour  la 
patrie  commune  qu'on  n'est  disposé  à  l'admettre 
maintenant.  Voilà  près  d'un  siècle,  somme  toute, 
qu'on  a  vécu  ensemble,  sous  la  même  constitution, 
avec  les  mêmes  destinées  qui  n'ont  pas  été  dépour- 
vues de  grandeur. 

Une  telle  histoire  est  un  lien.  Plus  d'un  souvenir 
glorieux,  plus  d'un  nom  illustre  fait  battre  également 
les  cœurs  au  Nord  et  au  Sud.  Loin  de  découvrir  là  deux 
peuples  naturellement  ennemis,  je  ne  saurais  m'empê- 
cher  d'y  voir  un  seul  peuple,  et  un  peuple  dont  l'unité 
semble  fondée  sur  des  bases  indestructibles.  JSon-seu- 
lement  il  y  a  unité  de  langue,  unité  d'origine,  unité  de 
race,  unité  de  religion,  mais  il  serait  difficile  de  trouver, 
à  part  l'esclavage,  un  motif  sérieux  d'antagonisme.  La 
solidarité  des  intérêts  est  évidente  :  point  de  concur- 
rence, le  Sud  agricole  complète  le  Nord  industriel; 
les  riches  cultures  du  Sud  ont  besoin  pour  prospérer 
des  capitaux  du  Nord,  des  enti-epots  du  Nord,  du 
commerce  immense  du  Nord. 
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Il  est  puéril  de  relever  quelques  oppositions  de 
caractère  et  de  mœurs,  pour  les  transformer  en  causes 
de  rupture.  Pas  un  grand  peuple  qui  ne  renferme  en 
soi  de  tels  contrastes  ;  ils  ne  compromettent  pas 
l'unité,  ils  la  fortifient  au  contraire  en  y  introduisant 
un  élément  de  diversité.  Puis,  les  populations  du 
Nord  et  du  Sud,  avec  leurs  habitudes  émigrantes,  se 
sont  bien  plus  mêlées  qu'on  ne  veut  le  dire.  Combien 
de  familles  comptent  des  membres  aujourd'hui  dans 
les  deux  sections  qui  se  combattent! 

L'unité  géographique  frappera  quiconque  aura  re- 
gardé une  carte.  Cherchez  des  limites  naturelles,  des 
limites  possibles,  vous  ne  les  trouverez  pas.  L'ne 
grande  commimication  artérielle,  le  Mississipi,  par- 
court la  vallée  centrale  où  l'on  sent  battre  le  cœur  du 
pays;  des  afïluents  nombreux,  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer  établissent  un  contact  de  tous  les  instants 
entre  les  portions  les  plus  éloignées  de  ce  territoire. 

Les  nécessités  de  la  défense  font  à  l'Amérique  une 
loi  suprême  de  l'unité.  Si  le  Sud,  qui  parle  d'indé- 
pendance, veut  rester  indépendant,  je  ne  lui  conseille 
pas  de  se  mettre  à  part;  il  en  viendrait  bientôt  k  se 
placer  sous  la  protection  de  quelque  puissance  euro- 
péenne. Quant  au  Nord,  une  fois  séparé  des  Etats  qui 
le  complètent,  il  courrait  risque  de  ressembler  à  une 
forteresse  démantelée  où  l'on  entre  désormais  |)ar  la 
brèche. 

Il  ne  faut  pas  moins  que  les  |)assions   aveugles  de 
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l'esclavage  pour  fermer  les  yeux  à  de  pareilles  vérités. 
Qui  oserait  dire  que  ces  yeux  ne  pourront  pas  s'ouvrir? 
Si  les  meneurs  de  Richmond  sont  renversés,  ne  vien- 
dra-t-il  pas  un  jour  où  les  hommes  raisonnables  et 
patriotes  du  Sud  (il  n'en  manque  pas)  s'apercevront 
du  chemin  qu'on  leur  faisait  faire  ?  Voyant  d'un  côté 
que  le  rêve  doré  des  grandeurs  méridionales  n'est 
qu'un  rêve,  reconnaissant  de  l'autre  que  les  Yankees 
ne  sont  pas  si  féroces,  si  avides  d'oppression  et  de 
vengeance  qu'on  l'avait  dit,  sentant  approcher  à  grands 
pas  et  la  ruine  définitive  de  leur  contrée  et  la  domi- 
nation plus  ou  moins  directe  de  l'Europe,  ne  se  rap- 
procheront-ils pas  de  ceux  qui  leur  rendraient  gran- 
deur, indépendance  et  prospérité? 

•  Deux  sentiments  subsistent  au  Sud,  le  sentiment 
américain,  le  sentiment  républicain.  Ses  tendances 
monarchiques  n'existent  que  dans  l'imagination  de  nos 
correspondants  de  journaux.  Quant  aux  tendresses 
pour  l'Europe,  allez  voir  avec  quelle  émotion  doulou- 
reuse le  Sud  et  le  Nord,  unis  du  moins  en  cela,  assis- 
taient naguère  aux  progrès  des  plans  de  l'Espagne , 
d'abord  à  Saint-Domingue,  ensuite  sur  le  continent 
même  du  nouveau  monde  !  Je  sais  une  crainte  qui 
traverse  aujourd'hui  l'Amérique  d'un  bout  à  l'autre  et 
qui  lui  révèle  son  unité. 

Cette  unité  me  paraît  tellement  profonde,  que  je 
persisterais  à  y  croire  pour  l'avenir,  alors  même  qu'il 
faudrait  y  renoncer  pour  le  présent.  J'ai  peine  à  ad- 
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mettre  que  le  patriotisme  des  hommes  du  Sud  con- 
sente toujours  à  trahir  et  à  livrer  l'Amérique.  Las  du 
joug  de  misère  et  de  violence  qui  pèse  maintenant 
sur  eux,  ne  tourneront-ils  jamais  leurs  regards  vers 
ces  institutions  libres  qui  leur  avaient  donné  tant 
d'années  de  prospérité  et  de  grandeur?  Lorsqu'ils  sau- 
ront, à  n'en  plus  pouvoir  douter,  qu'en  détruisant  les 
États-Unis  ils  n'ont  pas  le  moins  du  monde  fondé 
l'empire  glorieux  des  États  méridionaux,  que  leur 
esclavage  n'en  est  pas  moins  frappé  de  mort,  qu'une 
guerre  permanente  ravage  leurs  frontières,  que  l'étran- 
ger entre  et  domine  de  partout  chez  eux,  que  leur 
ruine  devient  définitive,  que  leur  abaissement  va  être 
sans  remède,  ne  s'accomplira-t-il  pas  alors  une  irré- 
sistible réaction  ? 

Ou  les  destinées  de  l'Amérique  feront  naufrage,  ou 
l'union  du  Sud  et  du  Nord  sera  reconstituée;  plus 
ou  moins  prompte,  plus  ou  moins  complète,  cette  re- 
constitution am-a  lieu.  Les  grandes  nations  ne  se  for- 
ment pas  au  hasard,  et  leur  destruction  n'est  pasaussi 
simple,  Dieu  merci,  que  se  l'imaginent  les  politiques 
de  cabinet.  On  peut  briser  les  unions  artificielles,  on 
peut  séparer  l'un  de  l'autre  deux  pays  rapprochés 
malgré  eux,  une  Belgique  et  une  Hollande;  mais  sous 
ce  nom,  États-Unis,  je  découvre  une  cliose  réelle, 
vivace,  naturelle,  qui  a  grande  chance  de  se  rétablir 
tôt  ou  tard  et  dont  la  ruine  définitive,  si  elle  avait 
lieu,  se  ferait  longtemps  sentir  ici-bas. 
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Il  existe,  ce  me  semble,  trois  grands  moyens  de  la 
rétablir  prochainement  :  la  négociation,  l'abolition  de 
l'esclavage,  la  liberté  politique. 

Je  dis  la  négociation^  pour  abréger,  et  quoique  la 
dignité  des  États-Unis  ne  leur  permette  pas  de  traiter 
officiellement  avec  des  rebelles.  Mais,  en  dehors  des 
actes  officiels,  des  ouvertures  peuvent  être  faites.  11  n'est 
pas  absolument  impossible  que  la  guerre,  au  lieu  de  se 
terminer  par  la  victoire  de  l'un  et  la  défaite  de  l'autre, 
se  termine  par  un  arrangement.  Supposez  que  le  Sud, 
mécontent  de  son  gouvernement  actuel,  alarmé  des 
progrés  du  Nord,  cessant  de  compter  sur  l'appui  de 
r Europe,  sachant  d'ailleurs  que  cet  appui  ne  consoli- 
derait en  rien  <(  l'institution  particulière,  »  remette  le 
pouvoir  en  des  mains  plus  modérées  et  moins  com- 
promises. Après  la  chute  du  cabinet  de  Richmond  et 
de  cet  ensemble  d'influences  qui  ont  jusqu'à  présent 
dominé  au  Sud,  on  concevrait  que,  sous  une  forme 
quelconque,  des  propositions  de  paix  fussent  commu- 
niquées à  WashiugtoH. 

Nous  avons  le  droit  aujourd'hui  de  les  envisager 
sans  inquiétude.  Sans  doute  il  y  a  encore  des  hommes, 
n'en  doutons  pas,  qui,  si  on  leur  disait  :  «  Rétablissez 
l'action  de  la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs,  votez  de 
nouveau  le  compromis  du  Missouri  attribuant  à  l'es- 
clavage le  territoire  au-dessous  du  3*  degré  de  lati- 
tude, et  vous  obtiendrez  le  rétablissement  de  l'Cnion,  » 
accepteraient  avec   enthousiasme.    J'ai   lu  des  écrits 
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publiés  dans  le  ]Nord  depuis  la  révolte,  où  la  pression 
morale  des  citoyens  qui  donnaient  asile  aux  esclaves 
fugitifs  est  dénoncée  encore  avec  une  sorte  de  pas- 
sion. Toutefois  nous  avançons,  et  pour  peu  que  la 
guerre  dure  plus  que  ne  se  l'imaginent  les  gens  pres- 
sés, on  finira  par  reconnaître  universellement,  même 
au  sein  des  limitrophes,  même  au  sein  du  parti  dé- 
mocratique, que  rétablir  l'union  en  maintenant  l'es- 
clavage, ce  n'est  pas  rétablir  l'union;  que  finir  la 
guerre  en  laissant  le  grand  ennemi  debout,  ce  n'est  pas 
finir  la  guerre. 

Yoilà  l'opinion  qui  gagne  du  terrain  et  qu'il  sera 
difficile  de  braver.  Si  la  paix  venait  à  être  rétablie 
avant  l'anéantissement  des  armées  du  Sud,  l'aiTange- 
ment  reposerait  probablement  sur  cette  double  base, 
rétablissement  complet  de  l'union,  abolition  progres- 
sive de  l'esclavage.  Pourquoi  les  Etats-Unis,  dans  ce 
cas,  n'oll'riraient-ils  pas  d'indemniser  les  propriétaires 
d'esclaves  appartenant  aux  États  qui  voteraient  l'affran- 
chissement? Pourquoi  une  amnistie  générale  et  sans 
exception  aucune  ne  viendrait-elle  pas  prévenir  toutes 
représailles?  Les  créances,  un  moment  abolies,  re- 
prendraient leur  valeur  des  deux  côtés;  les  confis- 
cations seraient  révoquées;  les  frais  de  la  guerre 
pèseraient  également  sur  tout  le  monde,  puisqu'ils 
figureraient  dans  la  dette  de  rTnion-.  enfin,  le  licen- 
ciement des  armées,  le  rétablissement  du  jeu  régulier 
des  institutions,  la  résurrection  des  cultures  méridio- 
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nales,  les  encouragements  donnés  au\  introductions 
de  travailleurs  libres  dans  les  Ktats  à  colon,  la  liberté 
commerciale  proclamée  et  pi'atiquée ,  donneiaient 
une  égale  satisfaction  aux  intérêts  trop  longtemps 
hostiles. 

Ceci  est  une  utopie,  je  le  crains.  Il  me  semble  néan- 
moins que  j'aurais  manqué  à  un  devoir  si,  parmi  les 
chances  de  rétablir  l'union,  j'avais  omis  celle-là. 

J'adopte  une  hypothèse  moins  contestable  en  sup- 
posant la  victoire  complète  du  Nord  et  la  soumission 
du  Sud.  Comment  cette  soumission  forcée  pourra- 
t-elle  faire  place  à  une  union  cordiale  ? 

L'abolition  de  l'esclavage  se  présente  de  nouveau  à 
l'esprit.  Puisque  l'esclavage  a  été  la  cause  essentielle 
et  presque  unique  de  la  séparation,  on  ne  rétablira 
l'union  qu'à  !a  condition  de  retrancher  l'esclavage.  En 
style  américain ,  il  faudrait  dire  que  la  liberté  est 
nationale  et  que  l'esclavage  est  sectionnel.  C'est  l'es- 
clavage qui  a  poussé  à  l'isolement  :  l'instinct  de  la 
conservation  le  lui  conseillait,  au  contact  de  la  dis- 
cussion et  de  la  liberté  il  ne  pouvait  que  périr. 

Il  y  aura  donc  à  prendre  sur-le-champ,  dans  l'inté- 
rêt de  l'union,  une  mesure  décisive  qui  délivre  l'ave- 
nir du  mal  horrible  dont  le  passé  et  le  présent  de 
l'Amérique  ont  tant  souffert.  Ceci  est  d'absolue  néces- 
sité; que  la  guerre  se  termine  par  des  victoires  déci- 
sives ou  par  un   arrangement  amiable,  il  ne  saurait 
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être  question,  sous  aucun  prétexte,  de  laisser  debout 
le  grand  ennemi. 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  doive  proclamer  la  liberté 
immédiate  des  noirs:  j'admets  tous  les  ménagements, 
toutes  les  mesures  de  transition,  tout  ce  qui  peut  adou- 
cir pour  le  Sud  une  crise  redoutable.  Mais  il  est  essen- 
tiel que  le  principe  de  l'émancipation  soit  posé  avec 
fermeté. 

Le  principe  une  fois  posé,  tout  se  modifie  au  sein 
des  populations  méridionales,  les  passions,  les  ambi- 
tions et  les  intérêts.  Les  vastes  révolutions  sociales  ont 
en  effet  ceci  de  particulier,  qu'il  leur  suffit  de  deve- 
nir certaines  pour  porter  déjà  des  fruits  excellents. 
Elles  ne  s'achèveront  peut-être  i)as  dans  vingt,  dans 
trente  années;  il  n'importe,  dès  à  présent  elles  agis- 
sent sur  les  esprits  et  transforment  les  situations. 

Un  esclavage  qui  va  finir  n'est  plus  tout  à  fait  l'es- 
clavage, et  sa  législation  monstrueuse  tombe  pièce  à 
pièce.  L'appel  indispensable  du  travailleur  libre  intro- 
duit im  élément  nouveau  dans  les  populations  du  Sud. 
Le  mouvement  des  partis  n'est  plus  le  même,  les 
chances  polititjues  se  présentent  sous  un  autre  aspect. 

Nous  avons  signalé  les  influences  des  milieux  ;  en 
changeant  le  milieu  où  vivront  les  hommes  du  Sud. 
on  changera  peu  à  peu  leurs  sentiments.  11  ne  leur 
manque,  pour  redevenir  des  membres  éniinenis  (h' 
l'Lnion,  pour  reconquérir  peut-être  à  d'antres  titres  le 
rang  dont  ils  ont  conservé  si  longtemps  le  monopole. 
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il  ne  leur  manque  que  d'ètie  eux-uiènies  délivrés  du 
joug  écrasant  de  l'esclavage.  Leur  cause,  qui  avait 
semblé  un  uioment  les  servir,  avait  fini  par  les  perdre  ; 
ils  courent  risque  de  périr  avec  elle.  Mais  vienne  une 
main  libératrice  qui  les  rende  à  leurs  instincts  de 
citoyens  d'un  libre  pays,  alors  de^nobles  têtes  se  re- 
dresseront parmi  eux,  le  monde  cessera  de  les  haïr, 
leurs  succès  redeviendront  les  succès  du  genre  hu- 
main :  loin  de  redouter  leurs  conquêtes,  nous  nous 
remettrons  à  les  désirer.  Quelles  perspectives  s'ouvri- 
ront alors  [)0ur  le  Sud  1  Ces  États,  dont  le  sol  est  si 
riche  et  dont  le  climat  est  si  magnifique,  marcheront 
enfin  vers  leurs  véritables  destinées.  L'émigration  eu- 
ropéenne, ({ui  se  détournait  avec  horreur  d'une  terre 
maudite,  y  affluera  de  toutes  parts:  la  liberté  fera 
signe  à  ses  compagnes,  la  prospérité  et  la  paix  accour- 
ront; le  Sud,  j'emprunte  cette  expression  h  un  orateur 
du  Nord,  le  Sud  deviendra  semblable  à  un  paradis 
terrestre. 

Parmi  les  méthodes  qui  conduisent  à  l'unité,  je  n'en 
connais  pas  une  qui  vaille  celle-ci  :  résoudre  les  ques- 
tions. Les  questions  non  résolues  divisent,  les  ques- 
tions résolues  ra()prochent.  Tant  qu'il  y  a  moyen  de 
lutter  contre  un  progrès  social,  les  mauvaises  passions 
s'irritent  et  se  coalisent;  dès  que  les  chances  de  succès 
ont  disparu,  il  se  fait  un  apaisement  subit.  Alors  l'as- 
pect des  choses  se  transforme;  on  voit  surgir  d'autres 
intérêts,  d'autres  habitudes,  d'autres  alliances,  d'au- 
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très  espérances;  les  livres,  les  journ.aux,  la  chaire  tien- 
nent un  autre  langage. 

Quand  on  résout  une  grande  question,  il  se  trouve 
qu'on  en  a  résolu  du  même  coup  une  foule  de  petites; 
les  petites  ne  se  décident  pas  différemment,  il  a  fallu 
la  révolution  française  pour  abolir  les  droits  seigneu- 
riaux. 

Étudiez  l'histoire,  et  vous  verrez  oe  que  vaut  la  mé- 
thode que  j'indique.  Voici  un  pays  divisé,  les  classes 
hostiles  se  font  la  guerre  ;  comment  y  fondera-t-on 
l'unité?  En  lui  donnant  le  code  civil.  Voici  un  autre 
pays  où  les  religions  sont  en  lutte;  comment  y  fon- 
dera-t-on l'unité?  En  séparant  l'Église  et  l'État. 

On  ne  saura  jamais  tout  ce  qu'il  y  a  de  conséquences 
fécondes  dans  une  seule  solution  hardiment  adoptée. 
L'autre  jour,  l'empeieur  de  Russie  affranchissait  les 
serfs;  demain,  la  Russie  aura  des  libertés  politiques, 
des  universités,  des  écoles,  des  journaux;  demain, 
la  réiurme  s'attaquera  k  son  administration  et  cà  sa 
police. 

.J'ai  parlé  de  liberté  politique;  là  se  trouve  aussi  un 
puissant  moyen  de  retour  3,  l'union. 

Après  la  défaite  du  Sud,  il  ne  doit  y  avoir  dans  le 
Sud  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Les  pays  libres  ont  ce 
privilège  admirable  que  les  mots  a.ssuj'cttissnnent, con- 
quête, y  sont  des  termes  dépourvus  de  sens.  Une  con- 
quête laisserait  de  profondes  blessures,  bien  difficiles 
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à  guérir;  la  répression  d'une  révolte  ne  laisse  point  de 
traces  semblables.  Après  comme  avant,  je  vois  des 
États  égaux,  des  citoyens  égaux,  un  gouvernement  qui 
s'appuie  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  Après  comme 
avant,  l'indépendance  des  ÉtatS' est  maintenue,  leurs 
représentants  siègent  au  congrès,  les  partis  se  dispu- 
tent leurs  suffrages,  leur  influence  s'exerce  sur  la 
direction  générale  des  affaires. 

Avoir  été  ramené  au  devoir,  cela  ne  déshonore  per- 
sonne, lorsque  d'ailleurs  les  droits  anciens  n'ont  pas 
péri  dans  la  lutte.  Nous  oublions  toujours  trop  la  puis- 
sance de  rapprochement  que  possède  la  liberté.  Quel 
est  le  vainqueur,  en  définitive?  Ni  un  homme  ni  un 
parti.  Le  vainqueur,  c'est  la  constitution:  et  la  loi 
qu'il  prescrit,  c'est  que  les  vaincus  reprennent  pos- 
session de  leurs  privilèges  de  citoyens.  —  Venez,  votez, 
votre  droit  n'a  pas  péri;  nous  ne  connaissons  ni  popula- 
tions sujettes,  ni  républiques  subordonnées  ;  vous  n'avez 
d'autre  maître  que  le  pacte  suprême  qui  nous  oblige 
tous;  après  avoir  retranché  le  grand  coupable,  qui  est 
l'esclavage,  nous  vous  convions  à  jouir  avec  nous  des 
bénédictions  réservées  aux  nations  libres;  venez  nous 
aider,  venez  nous  contredii'e,  venez  prendre  votre 
large  et  belle  place  au  sein  d'un  peuple  qui  est  le 
vôtre  ! 

il  me  semble  que  ce  langage  peut  trouver  le  che- 
min de  beaucoup  de  cœurs.  A  côté  des  honnnes  com- 
promis et  endurcis,  le  Sud  en  renferme  d'autres  en  plus 
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grand  nomliie  (jiii  ont  cédé  à  l'entraînement.  Si  leurs 
haines  actuelles  sont  ardentes,  l'histoire  des  guerres 
civiles  nous  montre  que  des  haines  non  moins  ardentes 
se  sont  calmées  après  la  paix.  L'égalité  civile  et  poli- 
tique ferme  bien  des  plaies. 

Qu'on  ne  me  reproche  pas  de  conserver  ces  espé- 
rances. Je  ne  suis  sûr  de  rien,  mais  je  m'obstine  à  es- 
pérer. Dans  l'intérêt  du  Nord  comme  dans  celui  du 
Sud,  je  ne  renonce  pas  à  les  voir  bientôt  mettre  leur 
génie  si  divers  au  service  des  mêmes  institutions.  Une 
fois  le  principe  de  l'abolition  posé,  une  fois  le  Nord  et 
le  Sud  délivrés  du  fardeau  qui  les  écrase,  je  les  vois 
unis  par  leurs  ressemblances  et  par  leurs  différences 
aussi,  se  compléter  l'un  l'autre  et  finir  par  s'apprécier. 
Certes,  la  place  des  hommes  du  Sud  ne  sera  pas  petite 
dans  ce  pays  qu'ils  ont  tenté  de  briser;  les  qualités 
sympathiques  qui  les  distinguent  ont  bien  leur  prix. 
Ils  ont  de  l'esprit  et  de  l'ambition  :  ce  sont  les  Gascons 
de  l'Amérique.  Or,  les  Gascons  n'ont  jamais  cessé  de 
prendre  une  forte  part  au  gouvernement  de  la  France, 
quoique  la  France  ait  massacré  les  Albigeois,  quoiqi^e 
la  langue  d'oïl  ait  maintes  fois  foulé  la  langue  d'oc  sous 
ses  pieds. 

Les  hommes  du  Nord  étaient  duis  dans  ce  temps-là; 
maintenant  les  choses  se  passeront  autrement.  Il  faut 
qu'elles  se  passent  autrement. 

La  première  condition  du  rétablissement  de  l'union, 
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c'est  (jue  le  Noid,  vainqueur  Je  nie  place  dans 
cette  hypothèse),  fasse  preuve  de  générosité.  Point 
de  représailles,  point  de  récriminations,  point  d'iné- 
galités, même  temporaires.  Ne  pensez  plus  au  passé, 
elTacez  bien  vite  ces  mesures  de  confiscation  qui  affli- 
gent vos  amis,  ne  vous  dites  pas  que  le  Sud  révolté 
en  a  fait  autant:  rétablir  l'union  est  plus  difficile  que 
de  la  détruire,  il  y  faut  plus  d'oubli  des  injures,  plus 
de  magnanimité  et  plus  de  vertu. 

Je  tiens  ce  langage  avec  confiance,  car  je  sais  que 
le  rsord  est  loin  d'être  exaspéré,  comme  on  le  sup- 
pose. 

A  l'heure  qu'il  est,  on  parle  déjà  d'amnistie.  Il  est 
vrai  qu'on  parle  aussi  d'en  excepter  les  principaux 
meneurs  ;  leur  châtiment  exemplaire  est  réclamé 
comme  la  sanction  nécessaire  du  droit  violé  par  eux, 
du  sang  répandu  à  cause  d'eux.  C'est  là  une  première 
impression,  qui  fera  place,  j'en  suis  sûr,  à  une  pensée 
meilleuie.  La  gloire  des  Etats-Lnis,  ce  sera  précisé- 
ment de  n'avoir  pas  versé  une  goutte  de  sang  sur 
l'échafaud,  après  en  avoir  tant  versé  sur  le  champ  de 
bataille.  Il  y  a  là  une  grandeur,  une  garantie  d'avenir, 
une  sanction  morale,  en  un  mot,  bien  supérieure  à  ce 
qu'on  obtiendrait  par  les  procédés  décriés  de  la  jus- 
tice politique.  Les  meneurs  seront  bien  plus  anéantis 
par  le  pardon  qu'ils  ne  l'auraient  été  par  la  peine.  La 
conduite  magnanime  du  Nord  manifestera  ainsi  un 
sentiment   de  confiance  qui  devra   faire    des   prose- 
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lytes.  Voyez-le,  il  est  maître  de  lui,  et,  quoique  dé- 
cidé à  réprimer  la  révolte,  il  est  loin,  très-loin  de 
haïr  les  révoltés.  Qui  ne  voit  qu'il  éprouve  même  à 
leur  égard  une  pitié  touchante,  aimant  mieux  prolon- 
ger la  guerre  et  compromettre  son  triomphe  que  de 
déchaîner  les  révoltes  noires?  Il  y  a  du  calme  dans  la 
justice,  la  cause  du  droit  doit  se  défendre  dans  un  es- 
prit de  paix. 

L'autre  jour,  à  l'annonce  de  l'incendie  de  Charles- 
ton,  une  souscription  en  faveur  des  victimes  fut  ou- 
verte à  la  Bourse  de  New-York.  Ceux  qui  prenaient 
l'initiative  d'un  tel  acte  de  charité  patriotique  faisaient 
beaucoup,  qu'ils  le  sussent  ou  non,  pour  le  futur  réta- 
blissement de  l'union. 

Enfin,  je  ne  quitterai  pas  ce  grand  sujet  sans  rappe- 
ler deux  mesures  que  j'ai  mentionnées  plus  haut  et 
qui  devront  contribuer  pour  leur  grande  part  à  rame- 
ner le  Sud.  La  première  est  l'abrogation  du  tarif  ultra- 
protecteur,  la  large  application  du  principe  de  la 
liberté  commerciale.  La  seconde,  la  principale  de- 
vrais-je  dire,  est  l' offre  de  l'indemnité  destinée  à 
seconder  l'abolition  progressive.  Répartie  sur  une 
vingtaine  d'années,  c'est-à-dire  sur  le  temps  néces- 
saire à  l'achèvement  de  l'abolition,  l'indemnité  n'excé- 
dera pas  les  ressources  d'un  peuple  puissant.  Deux 
cent  millions  affectés  ainsi  pendant  vingt  ans  à  cette 
œuvre  de  paix  assureraient  aux  maîtres  une  compen- 
sition   au  moins  égale  à  celle  que  l'Angleterre  et  la 
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France  ont  accordée,  mettraient  des  ressources  au 
service  d'une  transformation  difficile  et  retiendraient 
au  sein  de  l'Union  les  plus  acharnésde  ses  adversaires. 

J'ai  montré  que  le  rétablissement  de  l'union  n'est 
pas  impossible,  j'aurais  pu  montrer  qu'il  est  presque 
nécessaire;  car  si  les  difficultés  de  l'union  sont  gran- 
des, celles  de  la  séparation  ne  le  sont  pas  moins. 

11  est  aisé  d'écrire  le  mot  séparation  •  réaliser  la 
chose  est  assurément  moins  facile  :  nous  n'avons  plus 
d'Alexandre  VI  pour  tracer  une  ligne  de  démarcation 
sur  la  mai)pemon(le.  A  qui  donnera-t-on  Washington, 
situé  dans  un  pays  à  esclaves?  Avec  qui  resteront  les 
autres  limitrophes?  Le  Tennessee,  la  Virginie,  la  Caro- 
line du  Nord  entraîneront-ils  de  force  vers  le  Sud  les 
fractions  de  leur  territoire  qui  viennent  de  se  rallier 
au  Nord?  Le  Kansas  libre  sera-t-il  livré  en  victime 
sanglante  aux  mains  de  ceux  qui  l'entourent  et  le  con- 
voitent de  toutes  parts?  Dira-t-on  aux  habitants  de 
l'Ouest,  aux  États  qui  forment  les  bassins  du  Missis- 
sipi,  du  Missouri  et  de  l'Ohio,  qu'ils  doivent  renoncer 
aux  embouchures  de  leur  fleuve,  que  la  Nouvelle- 
Orléans  et  le  Texas  vont  appartenir  à  un  autre  pays, 
à  un  pays  hostile,  à  un  pays  que  l'Europe  peut-être 
protégera  bientôt? 

Représentez-vous  cette  grande  république  améri- 
caine mutilée,  séparée  de  sa  frontière  du  Sud  et  de  ses 
ports  sur  le  golfe  du  Mexique,  privée  de  la  Louisiane 


ERREURS    ACCREDMEKS. 


qu'elle  a  achetée  à  la  France,  de  la  Floride  qu'elle  a 
payée  aux  Espagnols  et  aux  Indiens,  du  Texas  dont 
elle  a  soldé  les  dettes,  réglant  tant  bien  que  mal  ces 
comptes-ià  avec  un  voisin  insolvable,  établissant  les 
indemnités  dues  pour  les  propriétés  fédérales,  pour 
les  créances  répudiées,  pour  les  confiscations  réci- 
proques !  Le  Nord  et  le  Sud,  c'est  bientôt  dit; 
mais  où  commence  le  Nord  et  où  finit  le  Sud?  Le 
Nord  finit-il  au  Potomac.  qui  coupe  en  deux  l'État 
fidèle  de  Maryland  ?  Le  Sud  s'arrête -t- il  au  Ten- 
nessee, au  delà  .duquel  la  révolte  de  l'esclavage  a 
trouvé  des  partisans?  Le  fait  est  que,  du  golfe  du 
Mexique  aux  grands  lacs  canadiens,  nous  trouvons  la 
même  nation.  Le  jour  où  l'on  voudrait  séparer  le  Nord 
et  le  Sud,  il  faudrait  tracer  je  ne  sais  quelle  ligne  in- 
cei"taine  au  travers  des  Eta's  loyaux,  au  travers  des 
États  révoltés,  au  travers  des  États  à  esclaves,  au  tra- 
vers des  fleuves,  au  travers  des  chemins  de  fer,  une 
ligne  qui  placerait  un  douanier  avec  un  corps  de 
garde  sur  tous  les  points  de  cette  immense  fiontière. 

Ne  me  dites  pas  qu'on  aura  la  paix,  que  la  liberté 
absolue  du  commerce  sera  proclamée,  que  les  doua- 
niers et  les  corps  de  garde  seront  par  conséquent  inu- 
tiles et  que  la  faiblesse  des  frontières  sera  sans  incon- 
vénient. Qui  ne  voit  qu'un  tel  partage,  c'est  la  guerre, 
la  guerre  toujours  et  partout? 

Le  commerce  européen  souhaite  parfois  la  réalisa- 
tion  de  ce  mauvais    rêve  !    11    parle   de    séparati(ui 
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amiable,  de  séparation  pacili  [ue:  il  a  l'aif  de  croire 
qu'à  force  de  mettre  la  paix  dans  les  mots,  il  la  mettra 
dans  les  choses!  Les  choses  sont  moins  accommo- 
dantes que  les  mots.  De  l'état  de  défiance  à  l'état  de 
guerre,  il  n'y  aura  jamais  loin.  Or,  quelles  défiances 
sans  remède  entre  les  États-Unis  mutilés  et  la  révolte 
du  Sud  transformée  en  gouvernement!  Je  laisse  de 
côté  ce  qui  tient  à  l'esclavage:  je  suppose  que  le  Sud, 
forcé  de  se  résigner  en  tout  cas  à  une  abolition  pro- 
■gressive,  prendra  son  parti  des  évasions  continuelles, 
des  provocations  venues  du  Nord,  des  appels  aboli- 
ti'onistes  de  la  presse  du  "Nord.  Mais  le  Nord,  <à  son 
tour,  prend ra-t-il  son  parti  de  voir  les  influences  et 
l'action  vive  de  l'Europe  installées  au  cœur  même  du 
continent  américain? 

Voyons  les  choses  comme  elles  sont.  Le  Sud  misé- 
rable, ruiné,  dépendant,  forcé  de  s'appuyer  sur  quel- 
qu'un, cherchera  et  trouvera  un  protecteur.  Ce  sera  un 
grand  malheur  pour  l'Amérique,  et,  je  ne  crains  p;is 
de  le  dire,  un  malheur  non  moins  grand  pour  l'Eu- 
rope. 

Le  moment  n'est  pas  venu  d'insister  sur  ce  point.  Ce 
que  je  viens  de  dire  suffit  pour  montrer  qu'on  ne  sup- 
prime pas  les  questions  avec  des  phrases,  et  que  cette 
belle  formule,  «séparation  amiable,  »  ne  résout  aucune 
dilTiculté.  Les  Ktats-Cnis  s'y  rési'j;neronf  danslecasoù 
cela  deviendrait  absolument  nécessaire,  je  suis  le  pre- 
miei'à  leui' conseiller  ce  sacrifice;  mais  je  mentirais  si  je 
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leur  présentais  une  paix  assurée  comme  la  conséquence 
d'une  telle  résolution.  A  force  de  sagesse,  on  y  par- 
viendrait peut-être.  Peut-être  aussi  la  sagesse  de  l'Eu- 
rope y  aiderait-elle,  et  le  Sud  serait-il  laissé  à  lui- 
même.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  serait  fini,  et  l'on 
poui'rait  même  soutenir  qu'un  nouveau  problème,  non 
moins  périlleux  que  l'ancien,  commencerait  à  se  po- 
ser. On  essayerait,  ce  serait  bien  quelque  chose,  de 
vivre  en  bonne  intelligence;  on  échapperait  au  péril 
des  armées  permanentes  et  des  gros  budgets;  toute- 
fois, le  péril  menacerait  de  reparaître  d'un  moment  à 
l'autre,  et  le  jour  où  une  intrigue  européenne  pénétre- 
rait dans  le  Sud,  ce  jour-Là  la  guerre  se  rallumerait 
toute  seule. 

Encore  un  coup,  il  y  a  moins  d'arbitraire  ou  de  ha- 
sard qu'on  ne  le  dit  dans  la  formation  des  territoires 
nationaux.  Ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'homme  ni  le  ca- 
price des  traités  qui  ont  fait  à  eux  seuls  une  France,  une 
Suisse,  une  Angleterre.  Les  lois  de  la  géographie  sont 
quelque  chose,  quoiqu'elles  ne  soient  certes  pas  tout. 
Or,  s'il  est  un  pays  dont  l'unité  soit  écrite  sur  le  sol 
même,  de  sorte  qu'on  puisse  à  peine  en  considérant 
une  carte  comprendre  son  fractionnement,  c'est  pré- 
cisément celui  dont  nous  nous  occupons.  La  même 
chaîne  de  montagnes  le  parcourt  d'un  bout  à  l'autre  ; 
sa  plaine  orientale  n'est  interrompue  par  rien;  sa 
plaine  intérieure  n'est  qu'un  immense  bassin,  le  bas- 
sin d'un  seul  lleuve,  allant  du  Canada  jusqu'au  golfe 
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du  Mexique  ;  son  homogénéité  saute  aux  yeux  ;  il  y  a 
là  évidemment  une  vie  organique  dont  il  n'est  pas 
permis  de  ne  pas  tenir  compte.  J'admire  ceux  qui  nous 
démontrent  longuement  les  impossibilités  de  l'union  et 
f[ui  n'aperçoivent  pas  les  difficultés  de  la  séparation. 
Accepter  celle-ci  comme  pis  aller,  cela  peut  devenir 
nécessaire;  la  rechercher  comme  un  idéal,  en  vérité, 
je  ne  le  conçois  pas. 

Je  ne  sais  qu'une  chose  plus  détestable  que  la  sépa- 
ration, c'est  la  conquête.  Subjuguei",  tenir  garnison, 
réduire  les  Etats  du  Sud  à  la  condition  de  provinces, 
leur  envoyer  et  maintenir  longtemps  chez  eux  des  gou- 
verneurs du  Massachussets  ou  deTIllinois,  entrer  dans 
le  système  des  républiques  sujettes,  proclamer  une 
suspension  durable  des  droits  constitutionnels,  com- 
ment faudrait-il  appelei-  cela?  INous  savons  ce  que 
coûtent  en  Europe  les  \énéties  et  les  Polognes,  ce 
qu'elles  coûtent,  non  en  argent  ou  en  soldats  seule- 
ment, mais  en  honneur  et  eu  liberté.  Une  Pologne, 
une  Yénétie  américaine::^,  ce  serait  bien  pis  encore. 
Pour  se  donner  le  plaisir  d'écraser  le  Sud,  le  Nord 
devrait  commencer  par  immoler  ses  propres  institu- 
tions. Il  y  aurait  là  un  vrai  suicide. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  il  s'est  trouvé  dans  le 
Nord  des  hommes  qui  ont  accepté  l'idée  d'une  con- 
quête, avec  toutes  ses  conséquences.  Beaucoup  d'autres 
vont  de  l'avant  sans  trop  examiner  les  choses,  se  di- 
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sant  en  termes  vagues  que  les  grandes  ciiconstances 
appellent  les  grandes  mesures,  et  que,  s'il  faut  faire 
quelques  sacrifices  passagers,  l'Amérique  les  fera. 

Ces  sacrifices  soi-disant  passagers  sont  de  ceux  qui 
portent  dans  l'histoire  le  nom  de  révolution.  xVIillefois 
plutôt  la  séparation  avec  ses  inconvénients  et  ses  pé- 
rils, que  la  mort  des  Etats-Unis!  Ils  mourraient  le  jour 
où,  se  faisant  conquérants  et  oppresseurs,  ils  se  don- 
neraient un  régime  appioprié  à  ce  nouveau  rôle,  une 
dictature  militaire,  une  grosse  armée  permanente,  des 
lois  d'exception. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  après  la  défaite  des  États  à 
esclaves,  et  passé  le  moment  très-court  où  l'ordre  ma- 
tériel et  politique  à  rétaJDlir  exigera  l'adoption  de  me- 
sures transitoires,  il  faudra  gouverner  ces  États  ou 
comme  pays  conquis,  ou  comme  membres  libres  de  la 
grande  RépubrK[ue.  Laissez  là  les  plans  décolonisation 
militaire  et  les  autres  folies  (jue  la  presse  a  mises  en 
avant;  ayez  foi  en  la  liberté  :  elle  a  fuit  souvent,  elle 
fera  encore  des  miracles.  Lorsque  le  Sud,  délivré  de  la 
terreur  qui  pèse  sur  lui,  délivré  aussi  des  illusions 
dont  on  l'a  bercé,  n'ayant  plus  à  s'occuper  de  l'es- 
clavage dont  le  destin  aura  été  fixé  avant  la  fin  de  la 
guerre,  se  trouvera  appelé  à  participer  comme  par  le 
passé  aux  votes  du  congrès,  il  n'y  apportera  peut-être 
pas  le  meilleur  esprit  possible;  je  pense  cependant 
que  cet  esprit  d'opposition  se  modifiera  rapideuient 
sous  l'influence  d'une  situation  radicaleuient  changée. 
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En  définitive,  le»  gouvernements  sont  faits  pour 
vivre  avec  des  oppositions  plus  ou  moins  considé- 
rables. Celle-ci,  si  elle  s'obstine,  contribuera  à  main- 
tenir l'unité  du  ^ord  et  jouera  le  rôle  d'une  minorité 
toujours  plus  faible  ;  elle  se  noiera  dans  le  développe- 
ment rapide  des  États  libres,  des  territoires  parvenus 
au  rang  d'Etats  et  dotés  tous  de  la  liberté. 

Mais  il  me  païaît  plus  probable  que,  sous  le  joug 
léger  de  la  constitution  et  des  lois,  heureux  de  retrouver 
leur  indépendance  première,  les  habitants  du  Sud  se 
raUieront  en  grande  partie  à  leur  patrie  et  à  leur  dra- 
peau. Les  vieilles  questions  auront  disparu,  des  inté- 
rêts nouveaux  solliciteront  les  cœurs,  les  partis  se 
transforuieront,  et  comme  rien  ne  rappellera  la  dé- 
faite, comme  les  représailles  seront  absentes,  comme 
les  traces  de  la  guerre  civile  seront  soigneusement 
effacées,  comme  les  vainqueurs  n'auront  pas  un  droit 
qui  n'appartienne  aux  vaincus,  un  triomphe  meilleur 
que  celui  qu'on  remporte  l'épée  à  la  main,  le  triomphe 
sur  les  préventions  et  sur  les  haines,  viendra  peut- 
être  couronner  une  politique  aussi  habile  que  géné- 
reuse. 

Je  n'en  connais  pas  d'autre  à  conseiller  aux  États- 
Unis  :  vaincre  d'abord,  ramener  ensuite,  ramener  par 
la  solution  opportune  du  problème  de  l'esclavage,  par 
le  rétablissement  immédiat  et  audacieux  de  la  liberté. 

J'ajoute    que  si,   malgré   l'abolition  et   malgré    la 
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liberté,  une  résistance  violente  se  maintenait  dans 
quelques  États,  s'il  y  avait  là  autre  chose  que  de  la 
bouderie  et  de  l'opposition,  si  l'état  de  guerre  s'y 
réveillait  sans  cesse,  s'il  devenait  nécessaire  d'y  re- 
tourner tous  les  jours,  plutôt  que  de  tenir  garnison 
dans  ces  États-là,  il  conviendrait  de  les  abandonner  à 
leur  mauvais  destin.  A  aucun  prix,  l'occupation  per- 
manente ne  doit  être  admise. 

J'ai  dû  prévoir  un  cas  extrême,  qui  me  parait,  je 
l'avoue,  assez  peu  probable.  Mais  n'importe,  quoique 
improbable,  il  n'est  pas  impossible.  Il  y  a  un  coin  de 
l'Amérique,  celui-là  même  ou  la  révolte  est  née,  le 
coin  formé  par  la  Caroline  du  Sud,  par  la  Géorgie,  la 
Floride  et  l'Alabama,  qui  restera  peut-être  soulevé  et 
ne  se  ralliera  pas  à  l'Union  malgré  la  défaite  du  Sud 
et  la  reprise  de  possession  par  les  troupes  fédérales 
des  forteresses  et  des  arsenaux.  Peut-être  ne  se  bor- 
neia-t-on  point  à  faire  de  l'opposition  dans  le  Congrès 
ou  même  à  refuser  de  s'y  faire  représenter;  peut-être 
des  émeutes  per])étuelles  ,  une  agitation  durable , 
manifesteront-elles  la  détermination  d'un  peuple  dé- 
cidé à  demeurer  étranger  et  ennemi. 

Ce  serait  alors  que  les  États-Unis,  rassurés  sur 
leurs  frontières  essentielles,  en  possession  des  bouches 
du  Mississipi,  ayant  d'ailleurs  nié  les  armes  à  la  main 
le  droit  de  séparation,  certains  désormais  d'échapper 
au  régime  de  dissolution  amiable  que  leur  recomman- 
daient tant  de  prétendus  amis,   pourraient  adresser 
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avec  honneur  et  sécuiité  aux  quatre  ou  cinq  Etats  ré- 
calcitrants le  langage  ({ue  voici  :  «  INous  ne  sacrifie- 
rons pas  pour  vous  nos  principes  et  nos  institutions; 
nous  n'irons  pa^>  tenir  garnison  chez  vous  et  entrer 
dans  le  régime  des  armées  permanentes;  notis  ne  pré- 
tendons pas  vous  contraindre  à  être  heureux  et  libres. 
Allez  donc,  essayez  de  vivre  seuls  ;  vous  nous  revien- 
drez un  jour.  )) 


CHAPITRE    V 
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H  est  des  causes  pour  lesquelles  nous  devons  com- 
battre, c'est  notre  lioniieur,  sans  trop  nous  préoccuper 
des  chances  de  succès  ou  de  revers.  Un  principe  est  en- 
gagé, cela  nous  suffit;  advienne  que  pourra!  Et  c'est 
ainsi  que  s'accomplissent  les  grandes  choses;  le  prin- 
cipe a  été  maintenu,  et  le  succès  est  venu  par-dessus 
le  marché.  Tel  est  le  sort  ([ui  attend  les  États-Unis,  si 
leur  guerre  devient  toujours  plus  ce  qu'elle  n'était  pas 
assez  d'abord,  une  guerre  de  justice.  Non-seulement 
l'opinion  européenne  se  prononce  avec  une  vivacité 
croissante  ^  mais  ils  rencontreront  dans  le  Sud  vaincu 


1.  Je  suis  heureux  de  citer  ici  l'un  des  esprits  les  plus  éminents  de 
l'Angleterre,  le  grand  économiste  et  logicien  Stuart  Mill.  Il  vient  de 
défendre,  dans  un  article  très-remarque  du  Frazer's  Magazine,  les 
mêmes  thèses  que  je  soutiens  ici. 
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des  éléments  unionistes  qui  faciliteront  la  t.iche  entre- 
prise. Outre  les  Allemands  du  Texas,  outre  les  habi- 
tants des  régio  !s  montagneuses,  dans  la  Caroline  du 
Nord,  dans  le  Tennessee,  dans  la  Virginie  et  dans  l'Ala- 
bama,  ils  verront  se  retourner  vers  la  vieille  patrie 
tous  ceux  que  la  défaite  du  Sud  aura  désillusionnés 
ou  aflVancliis,  tous  ceux  que  l'abolition  fermement 
préparée  aura  placés  en  face  d'un  avenir  nouveau. 

Mais  encore  faut-il  vaincre,  et  c'est  sur  un  point 
contesté.  Les  champions  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel de  Richmond,  qui  déploient  tant  d'activité  au 
milieu  de  nous,  ne  se  contentent  pas  d'affirmei'  avec 
un  aplomb  imperturbable  que  le  Sud  vaincu  ne  revien- 
dra jamais  à  l'union,  ils  affirment  avec  non  moins 
d'aplomb  que  le  Sud  ne  sera  pas  vaincu. 

Il  me  serait  aisé  d'opposer  à  ces  affirmations  si  har- 
dies, et  ([ui  l'étaient  bien  davantage  il  y  a  deux  mois,  les 
victoires  récentes  de  l'Union.  Je  n'en  ferai  rien.  L'is- 
sue du  conflit  est  encore  dans  les  mains  de  Dieu,  et  je 
ne  me  sens  pas  le  droit  de  dire  qu'aucun  désastre  ne 
saurait  survenir.  Moi  qui  ai  cru  au  succès  quand  peu 
de  gens  y  croyaient,  je  n'ai  pas  cessé  d'y  croire  à  pré- 
sent que  peu  de  gens  en  doutent;  mais  le  succès  peut 
être  plus  ou  moins  lent,  plus  ou  moins  entouré  de  difli- 
cultés  et  de  revers.  Je  n'imiterai  donc  pas  mes  contra- 
dicteurs, j'emploierai  un  langage  plus  modeste,  ^e 
mé  sentant  aucune  vocation  pour  le  rôle  de  projjhète, 
je  n'aurai  garde  de  raconter  ici  à  l'avance  les  événe- 
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nients  qui  vont  se  passer.  J'admire  les  gens  qui  sont 
si  sûrs  de  leur  fait!  L'avenir  n'a  point  d'obscurité 
pour  eux,  il  en  a  beaucoup  pour  moi.  Je  me  borne  à 
proteste!'  contre  les  assertions  tranchantes  qui  n'ont 
que  trop  contiibué  à  égarer  l'opinion  de  l'Europe. 
Mon  humble  thèse,  la  voici  :  la  défaite  du  Sud  est 
probable,  le  retour  du  Sud  vaincu  à  l'Union  est  pos- 
sible. 

Si  j'ai  rangé  mes  propositions  dans  cet  ordre,  c'est 
pour  aller  sur-le-champ  à  la  grande  question,  à  celle  qui 
préoccupe  les  esprits  sérieux,  à  celle  qui  vaut  la  peine 
d'être  débattue.  Quant  aux  chances  de  la  lutte,  j'aurai 
moins  de  peine  à  montrer  l'énormité  des  erreurs  qu'on 
est  parvenu  à  propager.  Il  me  suffira  de  prendre  la 
situation  telle  qu'elle  est  à  l'heure  où  j'écris,  et  de  la 
comparer  aux  prédictions  qu'on  nous  avait  faites.  Les 
affirmations  très-décidées  et  très- mensongères  du 
passé  nous  éclaireront  sur  la  valeur  des  affirmations 
nouvelles  qui  se  produisent  sans  cesse.  Nous  n'aurons 
ni  à  les  examiner  en  détail,  ni  encore  moins  à  nous 
lancer  nous-mêmes  dans  ce  dangereux  métier  de  vati- 
cination politique  ou  militaire.  Je  cherche,  on  le  sait, 
à  me  placer  sur  un  terrain  tel,  ([ue  mes  observations 
demeurent,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  marche  des 
affaires  en  Amérique.  L'étude  des  principes  ne  doit  pas 
ressemblera  un  livre  de  circonstance. 

il  faut  se  défier  des  nouvelles  qu'on  nous  envoie 


l.E     SIU)     NK     SERA     PAS     V.VINCL'.  Mil 

(l'Ainéiique.  Je  no  sais  où  elles  ^e  fabiiquent;  mais, 
clans  les  moments  critiques  surtout  et  quand  il  s'agit 
de  nous  pousser  à  quelque  sottise,  les  renseignements 
inexacts  arrivent  à  la  fde.  Je  rappellerai  seulement  ce 
qui  s'est  passé  dans  ces  semaines  d'angoisse  où  l'af- 
faire du  Trenf  se  traitait  et  où  la  paix  du  monde  ainsi 
que  le  sort  de  l'Amérique  ne  semblaient  plus  tenir 
qu'à  un  fil. 

Le  télégraphe  nous  annonça  alors  coup  sur  coup, 
d'abord  que  la  ville  de  New-York  avait  illuminé  en 
l'honneur  du  capitaine  Wilkes,  ensuite  que  toutes  les 
principales  cités  du  Nord  lui  avaient  accordé  le  droit 
de  bourgeoisie,  enfin,  ce  qui  était  plus  grave,  que 
M.  Lincoln  avait  adressé  au  nouveau  ministre  de  Suède, 
le  comte  Piper,  un  discours  officiel  annonçant  presque 
une  rupture  avec  l'Angleterre.  On  nous  donnait  le  texte 
précis  :  a  11  est  dans  notre  destinée  de  rencontrer  pour 
la  troisième  fois  les  hostilités  ouvertes,  la  jalousie  hé- 
réditaire et  les  préjugés  de  la  Grande-Bretagne...  Eh 
bien,  soit!  nous  soutiendrons  le  choc  de  la  bataille 
comme  des  hommes  libres.  »  Qu'importait  aux  au- 
teurs de  cette  harangue  imaginaire  qu'elle  dût  nous 
arriver  plus  tard  de  Stockholm  telle  qu'elle  avait  été 
prononcée,  c'est-à-dire  aussi  pacifique  et  aussi  inof- 
fensive que  possible?  Plus  tard,  il  serait  trop  tard,  le 
Nord  serait  attaqué  et  le  Sud  reconnu. 

Les  illuminations,  bien  entendu,  n'avaient  existé 
que  dans  l'imagination  des  correspondants  de  jour- 
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naux.  Et  quant  aux  diplômes  conférant  les  droits  de 
bourgeoisie,  ils  avaient  d'autant  moins  été  délivrés, 
que  les  droits  de  bourgeoisie  n'existent  pas  aux  États- 
Unis. 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exemples.  iNe 
nous  a-t-on  pas  écrit  que  le  Kentucky  et  le  Missouri, 
les  deux  principaux  limitrophes,  avaient  abandonné  le 
Nord  et  voté  leur  réunion  au  Sud?  Or,  il  s'agissait  des 
votes  émis  dans  quelques  villages  par  quelques  mem- 
bres errants  des  législatures  dissoutes.  Au  même  mo- 
ment se  publiaient  les  relevés  des  votes  réels,  et  il  en 
résultait,  pour  ce  ({ui  concerne  le  Kentucky,  que  sur 
192,656 électeurs  que  compte  cet  État,  1 76.131  avaient 
voté  pour  l'union  et  16,525  seulement  contre. 

Plus  tard,  comme  il  s'agissait  de  prouver  à  l'Eu- 
rope que  les  grandes  opérations  militaires  étaient  im- 
possibles, on  a  gravement  imprimé  dans  nos  jour- 
naux que  les  armées  «  prenaient  leurs  quartiers 
d'hiver.  »  On  avait  ainsi  quelque  chance  d'exciter  les 
impatiences  des  centres  manufacturiers  et  de  décider 
l'Europe  à  contester  le  blocus.  Mais  j'aurais  honte 
d'insister. 

S'il  n'est  pas  permis  d'inventer  de  fausses  nouvelles. 
il  est  bien  permis  de  propager  des  prévisions  mal  fon- 
dées. Qui  ne  se  trompe?  Moins  que  personne  je  ne 
voudrais  contester  ce  droit  d'errer  quelquefois:  in;iis 
errer  toujours,  c'est  un  peu  moins  innocent  peut-ètie. 
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Or,  voici  quelques-unes  des  prévisions  qui  ont  (nit 
grand  bruit  parmi  nous,  qui  y  ont  été  admises  à  l'égal 
de  la  vérité,  et  qu'ont  remplacées  depuis  d'autres  as- 
sertions non  moins  i3ien  accueillies. 

Le  Sud,  étant  prêt,  aimé,  devait  en  quelques  jours 
franchir  le  Potonuic,  occuper  les  limitrophes,  rallier 
l'ensemble  des  États  à  esclaves  et  dicter  la  paix  dans 
les  murs  de  la  capitale.  On  sait  ce  qu'il  en  a  été. 

Le  Missouri,  le  Kentucky,  le  Maryland  allaient  faire 
cause  commune  avec  le  Sud.  Ils  se  sont  rangés  du 
côté  de  l'Union. 

Après  Bull-run,  le  ^ord,  épouvanté,  allait  rendre 
les  armes;  après  Lexington,  les  murs  de  Saint-Louis 
allaient  s'ouvrir:  après  la  destitution  du  général  Fré- 
mont  et  les  rapports  décourageants  de  l'adjudant  gé- 
néral Thomas,  l'Ouest  allait  être  témoin  des  triomphes 
rapides  de  l'insurrection.  Les  événements  ont  si  bien 
pris  le  contre-pied  de  ces  prophéties,  qu'il  est  permis 
de  ne  pas  s'épouvanter  outre  mesure  en  entendant  les 
prophéties  nouvelles  :  Il  est  possible  que  le  Sud  échoue 
dans  ses  attaques,  mais  il  est  lui-même  inattaquable; 
on  n'ira  pas  le  chercher  chez  lui;  l'armée  fédérale  ne 
saurait  s'éloigner  de  sa  base  d'opération;  l'argent  va 
manquer;  la  séparation  amiable  va  être  signée. 

La  reconnaissance  «  prochaine  »  a  été  annoncée  plus 
de  vingt  fois  avec  des  détails  circonstanciés  qui  ne. 
devaient  laisser  place  a  aucun  doute.  Les  négociations 
qui  allaient  amener  la  contestation  du  blocus  par  l'Eu- 


aôii  IvKKia'RS    ACCRRDITRRS. 


rope  n'ont  pas  été  rapportées  d'une  façon  moins  pré- 
cise. Le  danger  a  été  réel,  je  le  sais;  il  est  cependant 
certain  que  les  faiseurs  de  pronostics  n'ont  pas  eu 
jusqu'ici  la  main  heureuse. 

Le  Nord  était  sans  enthousiasme,  incapable  d'élan 
et  de  sacrifices  ;  divisé  d'ailleurs,  tiraillé  en  sens  divers 
par  les  abolitionistes ,  les  républicains  et  les  démo- 
crates, renfermant  un  grand  nombre  d'hommes  dé- 
voués au  Sud,  sollicité  par  ses  intérêts,  il  allait  forcer 
la  main  à  M.  Lincoln,  dicter  la  paix,  imposer  des  com- 
promis.—  L'unanimité  a  été  entière;  l'idée  d'acheter  la 
paix  par  des  concessions  faites  à  l'esclavage  n'a  cessé 
de  céder  du  terrain  et  a  fini  par  s'eflacer  entièrement. 

New-York  devait  se  détacher  du  Nord  et  se  décla- 
rer ville  libre;  les  grands  États  de  l'Ouest,  par  d'au- 
tres motifs,  ne  pouvaient  tarder  à  en  faire  autant; 
quant  à  la  Californie,  cela  allait  bien  sans  dire.  — 
New-York,  l'Ouest,  la  Californie  sont  plus  attachés  que 
jamais  à  l'Union. 

Les  émeutes  des  grandes  villes  allaient  commencer; 
le  socialisme  levait  déjà  la  tête;  les  ouvriers  si  nom- 
breux de  la  Nouvelle-Angleterre,  réduits  à  la  misère  la 
plus  extrême  pai'  la  rareté  du  coton,  préparaient  au 
gouvernement  de  Washington  d'effroyables  embarras. 
—  La  paix  intérieure  n'a  pas  été  troublée  un  seul  in- 
stant. 

Le  Congrès,  irrité  contre  M.  Lincoln,  était  décidé  à 
le   déposer:    des  mesures  révolutionnaires  ne  tarde- 
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raient  pas  à  être  adoptées.  —  La  conduite  du  Congrès 
a  été,  du  conunencernent  à  la  lin,  aussi  calme  que  pa- 
triotique. 

Le  contre-coup  des  grandes  défaites  ne  pouvait  être 
sup[)orté  par  les  populations  démocratiques  du  Kord  ; 
le  cri  de  trahison  allait  se  faire  entendie,  le  gouverne- 
ment allait  se  trouver  entraîné  à  adopter  des  mesures 
extrêmes,  à  décréter  la  peine  de  mort  conti-e  les  re- 
belles, à  déchaîner  les  révoltes  noires.  — Les  grands 
désastres  ont  été  supportés  avec  le  calme  que  donne 
la  force,  le  gouvernement  n'a  pas  versé  une  goutte  de 
sang,  et  il  s'est  attaché  à  prévenir  les  soulèvements 
d'esclaves. 

L'aiïaire  du  Tirent  avait  été  préméditée;  elle  devait 
infailliblement  amener  la  guerre;  au  défaut  du  cabi- 
net, la  populace  se  chargerait  de  lancer  la  nation  contre 
les  Anglais;  le  mouvement  serait  irrésistible.  —  Le 
gouvernement  n'a  rien  prémédité,  la  populace  n'a  rien 
exigé,  la  nation  et  ses  chefs  ont  conservé  l'attitude  la 
plus  digne. 

Les  recrutements  de  volontaires  devaient  être  im- 
possibles ;  on  citait  des  États  où  pas  un  homme  ne  con- 
sentait à  rejoindre  les  drapeaux.  —  Six  ou  se[)t  cent 
mille  hommes  ont  rejoint,  tous  les  États  ont  dépassé 
leur  contingent;  il  y  a  tel  État,  l'Ohio,  qui  a  oflert  à 
lui  seul  plus  de  volontaires  qu'on  n'en  demandait 
d'aboi'd  à  l'Union  tout  ent'ière. 

H  ne  pouvait  y  avoir  que  des  volontaires.de  trois 
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mois,  une  cohue  indisciplinée  et  ridicule,  sans  cesse 
décimée  par  la  désertion,  se  mutinant  contre  ses  ofll- 
ciers,  —  Les  volontaires  d'un  an,  les  volontaires  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre  sont  seuls  acceptés,  la  dis- 
cipline fait  des  progrès  immenses,  il  n'y  a  plus  ni 
mutinerie  ni  désertion. 

Les  emprunts  ne  devaient  pas  trouver  de  souscrip- 
teurs, les  taxes  devaient  provoquer  des  soulèvements, 
les  souffrances  conmierciales  et  industrie*lles  devaient 
amener  le  Nord  à  composition.  —  Les  emprunts  ont  été 
souscrits,  les  taxes  ont  été  payées,  les  souffrances  ont 
été  supportées. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  probablement.  Le  pa- 
pier-monnaie va  fournir  un  texte  aux  déclamations; 
on  ne  se  contentera  pas  de  regretter  l'emploi  de  ce 
moyen,  on  y  vena  un  symptôme  de  mort;  on  nous 
annoncera  pour  demain  la  cessation  forcée  de  la  guerre 
ou  pour  après-demain  la  banqueroute.  11  va  de  soi,  du 
reste,  que  le  Sud,  lui,  n'esl  ni  épuisé  ni  miséi'abie, 
que  ses  emprunts  se  placent  sans  peine,  que  son  trésor 
est  plein,  (jiieses  armées  sont  dans  l'abondance,  qu'il 
aura  autant  de  soldats  qu'il  lui  plaira  d'en  avoir,  qu'il 
n'accepte  point  de  volontaires  de  trois  ou  de  six  mois, 
que  son  gouvernement  est  populaire,  que  l'opposition 
et  les  divisions  sont  inconnues  chez  lui,  qu'en  un  mot 
il  possède  (je  rappelle  le  langage  qu'on  nous  tenait 
naguère)  toutes  les  conditions  du  succès  certain  (H 
rai)ide! 
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Pourquoi  donc  ne  réussi t-il  pas?  Sesall'aii'es  allaient 
bien  mieux  il  y  a  un  an  qu'aujourd'hui.  Au  début,  il 
avait  tout  pour  lui:  ^râce  à  la  trahison,  il  se  trouvait 
en  mesure  d'attaquer,  et  le  Nord  ne  semblait  pas  être 
en  mesure  de  se  défendre.  Cependant,  au  premier  coup 
de  canon  tiré  par  lui,  le  Nord  entier  se  lève,  il  accourt, 
il  dresse  une  barrière  invincible  entre  la  capitale  et 
Gharleston.  Le  Sud  perd  alors  sa  première  illusion. 

La'  bataille  de  Bull-run  lui  a  fait  perdre  la  seconde. 
11  ne  lui  manquait,  semblait-il,  qu'un  grand  succès 
pour  démoraliser  le  Nord  et  pour  entraîner  l'Eun  pe. 
Il  a  eu  son  grand  succès,  et  le  iNord  s'est  trouvé 
devant  lui  plus  fe  rme  que  jamais,  et  l'Europe  n'a  pas 
fait  un  pas.  Lui-même,  vainqueur,  mais  comme  efl'rayé 
de  sa  victoire,  il  n'a  pas  osé  se  risquer  en  dehors  de 
ses  positions  étudiées  et  fortifiées  à  loisir.  N'avoir  pas 
marché  à  ce  moment  sui'  Washington,  c'est  avoir  ré- 
trogradé, et  beaucoup. 

La  troisième  illusion  du  Sud  s'est  envolée  le  jour  où 
ses  commissaires  se  sont  rembarques,  à  bord  d'un  va- 
peur anglais.  Il  s'était  cru  bien  près  de  son  but  cette 
fois,  la  reconnaissance  était  à  portée  de  la  main  et  les 
secours  du  dehors  allaient  arriver.  Déception  amère  ! 
ni  reconnaissance,  ni  secours;  loin  de  là,  l'opinion  li- 
bérale et  chrétienne,  la  grande  ennemie  du  Sud,  se 
réveille  de  son  engourdissement. 

Conune  les  situations  respectives  se  sont  modifiées 
depuis  un  an  !  Au  début,  le  Sud  était  >eul  armé.  sfMil 
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préparé,  seul  commandé,  il  avait  trois  mois  d'avance; 
l'armée  fédérale  avait  été  dispei"sée  et  éloignée  avec 
tant  de  soin,  qu'à  1  heure  des  grandes  anxiétés,  le 
commandant  en  chef  eut  peine  à  réunir  quelques  sol- 
dats dans  la  capitale  menacée;  la  flotte  avait  été  si  ha- 
bilement démantelée,  que,  le  !i  mars  1861,  quand  la 
nouvelle  administration  prit  le  pouvoir,  il  n'y  avait 
point  de  vaisseaux  pour  assuier  l'exécution  des  lois  et 
protéger  les  propriétés  nationales;  sur  soixante  et  douze 
bâtiments  de  guerre  qu'on  por^sédait  alors,  le  steamer 
Brooklyn^  de  vingt-cinq  canons,  et  le  transport  Relief, 
de  deux  canons,  restaient  seuls  sous  la  main  de  M.  Lin- 
coln ;  sur  toute  l'étendue  des  côtes  du  Sud,  les  forte- 
resses fédérales  avaient  été  abandonnées,  à  tel  point  que 
la  plupart  furent  saisies  dès  la  première  heure  par  les 
insurgés,  ainsi  qu'un  millier  au  moins  de  pièces  d'ar- 
tillerie ;  les  armes  avaient  été  transportées  dans  les 
arsenaux  du  Sud,  et  cela  sur  une  large  échelle  :  plus 
de  ceiit  quinze  mille  fusils  des  meilleurs  modèles 
avaient  été  envoyés  dans  les  Etats  à  esclaves,  et  on 
leur  avait  vendu  en  outre  deux  cent  cinquante  mille 
fusils  à  percussion,  à  un  prix  qui  ne  représentait  pas  le 
quart  de  leur  valeur  réelle  ;  le  trésor,  naguère  encore 
si  riche,  avait  été  outrageusement  pillé;  la  trahison 
continuait  à  environner  le  gouvernement  nouveau,  pas 
une  de  ses  mesures  militaires  qui  ne  fut  communiquée 
sur-le-champ  aux  généraux  de  l'insurrectiim  ;  il  suc- 
cédait h.  M.  Buchanan,  qui  venait,  par  un  message  so- 
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lennel,  de  balbutier  des  excuses  et  de  lendre  aussi 
douteux  qu'il  dépendait  de  lui  le  droit  de  défendre  le 
fort  Suniter  contre  les  assaillants.  Tel  était  le  point  de 
départ;  l'armée  du  Sud  s'attendait,  et  je  le  comprends, 
à  coucher  avant  peu  à  Washington.  Combien  faudra- 
t-il  de  semaines,  de  jours  peut-être,  poiu'  mettre  k  la 
raison  cette  poignée  d'hommes,  ce  président  novice, 
ce  pays  divisé,  cette  population  de  fermiers  et  de  mar- 
chands, étrangère  au  méiier  des  armes? 

Nous  n'en  sonmies  plus  à  nous  demander,  comme 
on  le  faisait  alors,  ^i  les  régiments  chargés  de  protéger 
la  capitale  parviendraient  jusque-Là  et  pourraient  se 
frayer  un  chemin  au  travers  des  rues  hostiles  de  Balti- 
more. Aujourd'hui,  en  déj)it  de  plusieurs  échecs  graves, 
de  Bull-run,  de  Sprlngheld  et  de  Lexington,  les  Etats- 
Unis  ont  repris  partout  l'ollénsive.  Us  ont  une  armée, 
ils  ont  une  flotte  ;  ils  occupent  les  principaux  limi- 
trophes; ils  n'ont  pas  permis  à  la  guérie  de  sortir  de 
chez  l'ennemi;  ils  ont  mis  le  pied  sur  le  territoire  des 
Etats  insurgés.  Tandis  que  le  Sud  ne  parvenait  pas 
même  à  conserver  dans  la  Virginie  orientale  le  terrain 
conquis  après  Rull-run,  tandis  qu'il  y  perdait  deux 
comtés  et  une  population  de  quinze  cent  mille  âmes, 
il  recidait  aussi  clans  la  Virginie  occidentale,  il  reculait 
dans  le  Missouri,  il  reculait  dans  le  Kentucky,  il  voyait 
envahir  sous  ses  yeux,  et  sans  oser  s'y  opposer,  les 
environs  mêmes  de  Gharleston  et  de  Savannah.  Port- 
Royal  dans  la  Caroline  du  Sud,  l'île  de  Tybee  dans  la 
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Géorgie,  le  fort  Pickens  dans  la  Floride,  l'île  des  Vais- 
seaux dans  le  Mississipi,  tels  sont  quelques-uns  des 
points  occupés.  Préface  redoutable  des  attaques  plus 
sérieuses  qui  se  préparent!  Ce  drapeau  national,  qu'on 
avait  si  brutalement  abattu ,  il  flotte  dès  à  présent 
d'un  bout  à  l'autre  du  Sud.  Le  Sud  n'a  cessé  de  ré- 
trograder, le  Nord  n'a  cessé  d'avancer. 

Le  châtiment  de  Gharleston  ne  s'est  pas  fait  at- 
tendre. Un  an  s'était  à  peine  écoulé,  et  déjà  la  forte- 
resse de  Beaufort  était  reprise  sur  les  Garoliniens, 
déjà  les  principales  passes  du  port  de  Gharleston 
étaient  fermées  par  un  barrage  destiné  à  duref  autaut 
(|ue  la  guerre.  Je  ne  [)arle  pas  de  cet  embrasement 
sinistre  que  les  vaisseaux  passant  au  large  contem- 
plaient avec  terreui'  il  y  a  quelques  mois. 

L'impuissance  du  Sud,  voilà  ce  que  l'année  écoulée 
vient  de  démontrer.  La  révolte  a  commencé  dans 
l'orgueil,  elle  court  risque  de  finir  tout  autrement. 
Tandis  qu'elle  n'est  pas  parvenue  à  occuper  un  seul 
pouce  de  terre  libre,  le  Nord  a  créé  une  marine,  dis- 
cipliné patiemment  une  armée;  il  fait  bien  des  choses 
déclarées  impossibles  :  il  est  resté  uni,  il  a  échappé 
aux  troubles  de  la  rue,  il  a  levé  autant  de  volontaires 
qu'il  en  a  voulu,  il  n'a  pas  rechei'ché  l'appui  que  pou- 
vaient lui  prêter  les  soulèvements  d'esclaves. 

L'Europe  a  peu  connu  l'esprit  de  patriotisme  et  de 
sacrifice  dont  le  Nord  vient  de  faire  preuve. 


LE    SUD    NE    SEKA     PAS    VAINCU.  iôfl 

Je  me  rappelle  les  plaisanteries  qui  se  firent  en- 
tendre parmi  nous,  lors([ue  M.  Lincoln  parla  de  lever 
(juatre  cent  mille  hommes.  Ce  fut  bien  pis  lorsque  le 
Congrès  porta  le  chiffre  à  cinq  cent  mille.  Est-ce  qu'on 
lève  ainsi  un  demi-million  de  soldats  du  jour  au  len- 
demain !  Est-ce  qu'on  improvise  de  telles  armées! 

Je  ne  sais  pas  si  cela  est  contre  les  règles;  mais  ce 
({u'on  ne  saurait  contester  aujourd'hui,  c'est  que  les 
cinq  cent  mille  hommes,  je  me  trompe,  les  six  cent 
mille  et  au  delà,  se  sont  présentés  avec  empresse- 
ment; c'est  que  la  transformation  de  ces  volontaires 
en  soldats  s'est  opérée  dans  une  certaine  mesure,  en 
dépit  d'immenses  dillicultés:  l'histoire  rapporte  peu 
de  faits  aussi  extraordinaires.  Il  y  a  tel  Etat,  la  Pen- 
sylvanie,  par  exemple,  qui  a  fourni  cent  mille  hommes, 
dépassant  de  beaucoup  le  chiffre  du  contingent  qui 
lui  était  demandé. 

Le  mouvement  qui  a  suivi  l'attaque  du  fort  Suinter 
a  été  vraiment  magnifique;  les  comptoirs  étaient  dé- 
laissés, les  fermes  restaient  en  friche,  les  manufac- 
tures interrompaient  leur  travail;  ne  fallait-il  pas 
accourir  à  l'appel  de  la  patrie  menacée?  Du  jour  au 
lendemain,  la  iNauvelle-Angleterre  se  trouva  sur  pied; 
l'Ouest  ne  demeura  pas  en  arrière;  loin  du  théâtre  de 
l'action,  sur  les  lacs,  dans  les  solitudes,  on  se  pré- 
parait au  combat.  J'ajoute  que  le  désastre  de  Bull- 
run,  au  lieu  d'arrêter  cet  élan,  n'a  fait  que  lui  donner 
plus  d'ardeur. 
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Et  le  Nord  n'a  pas  seulement  Iburni  des  soldats, 
il  a  fourni  aussi  des  matelots.  Les  pêcheurs  du  Maine 
et  du  Massachussets  ont  accouru  par  milliers  au  se- 
cours du  gouvernement.  La  force  principale  du  Nord, 
la  marine,  s'est  reformée  ainsi  avec  une  rapidité  mer- 
veilleuse. 

Le  Nord  (ce  pays  du  dollar!)  n'a. pas  été  moins  pro- 
digue de  son  argent  que  de  ses  hommes.  En  quelques 
semaines,  les  dons  patriotiques  atteignaient  la  somme 
de  150  millions  de  francs.  Les  rncrchant  pi^inres  de 
New-York  s'étaient  distingués;  en  même  temps  qu'ils 
envoyaient  leurs  commis  à  l'armée  et  qu'ils  leur 
disaient  :  «  Nous  nous  chargeons  de  vos  familles,  » 
ils  envoyaient  à  l'État  des  offrandes  de  dix  mille,  de 
vingt  mille,  de  cinquante  mille  dollars.  Et  les  sociétés 
agissaient  aussi  largement  que  les  individus  ;  la  Pacifie 
Sleamship  Coinpany  Wn^iût  don  d'un  de  ses  plus  beaux 
navires,  elle  offrait  tous  les  autres  h  un  prix  que 
devaient  fixer  trois  commodores,  dont  deux  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement.  Notez  que  les  citoyens  qui 
agissaient  ainsi,  à  New-York,  en  Pensylvanie,  dans 
le  Massachusetts,  dans  l'illinois,  dans  l'Ohio  et  ailleurs, 
venaient  de  perdre  un  milliard  par  la  répudiation  des 
dettes  du  Sud  et  allaient  perdre  le  double  par  l'elfet 
de  la  crise  commerciale.  L'individualisme  qu'on  affecte 
de  reprocher  à  l'Amérique  n'empêche  pas,  ce  me 
semble,  que  l'unité  nationale  ne  s'y  manifeste  avec 
énergie. 
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Cet  enthousiasme  ne  pouvait  se  produire  dans  les 
Ltats  limitrophes  :  chacun  d'eux,  dans  la  mesure  de  l'in- 
fluence f|u'e\oiTait  chez  lui  l'intérêt  de  l'esclavage, 
s'est  montré  disposé  à  pratiquer  entre  le  Nord  et  le  Sud 
une  politique  d'isolement.  Ceci  a  été  un  des  grands 
dangers  des  l*]tats-L'nis  et  une  des  meilleures  chances 
de  la  révolte.  Si  la  pensée  ([ui  s'est  un  moment  formulée 
dais  le  Kentucky  était  parvenue  à  sa  réalisation,  si  la 
neutralité  des  limitrophes  avait  été  acceptée,  une  sorte 
de  confédération  intermédiaire  se  serait  formée  ainsi, 
véritable  rem^)art  destiné  à  protéger  le  Sud,  Le  gou- 
vernement de  Washington  aurait  été  peut-être  frappé 
d'impuissance,  le  jour  où  il  aurait  rencontré  devant 
lui  une  coalition  soi-disant  bienveillante  qui  n'aurait 
permis  l'entrée  de  son  territoire  ni  à  l'une  ni  à  l'autre 
armée,  qui  se  serait  naturellement  posée  en  arbitre, 
en  négociateur  armé,  menaçant  de  passer  tout  entière 
du  côté  de  ceux  qui  n'accueilleraient  pas  ses  ouver- 
tures. 

M.  Lincoln  n'a  pas  toléré  une  minute  cette  attitude 
éjuivoque,  c'est  une  justice  à  lui  rendre.  Au  risque  de 
transformer  en  adversaires  ceux  qui  se  présentaient  en- 
core en  amis,  il  a  déclaré  nettement  que  les  neutres  se- 
raient des  ennemis  à  ses  yeux.  Et  la  fermeté  a  porté  ici 
ses  fruits  ordinaires;  aujou?'d'hui,  les  principaux  limi- 
trophes, le  Kentucky  en  tète,  se  sont  prononcés  pour 
l'Union,  leurs  régiments  combattent  le  Sud,  l'avant- 
garde  nationale  contre  rinsurrection  est  formée  parle 
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Missouri,  le  Kentucky,  le  Delaware,  le  Maryland,  une 
|)ai'tie  de  la  Viigiiiie,  de  la  Caroline  septentrionale  et 
du  Tennessee. 

Les  Territoires  aussi  sont  restés  fidèles.  Quant  aux 
Indiens,  ce  misérable  peuple  trop  vanté,  dont  les  mœurs 
cruelles  ne  consentiraient  pas  aisément  à  se  passer  de 
l'esclavage,  est  tenté  de  se  ranger  du  côté  des  Etats 
du  Sud,  qui  pourront  compter  peut-être  sur  ses  cou- 
teaux ;i  scal[)ei".  Cependant  comme,  d'autre  part,  les 
Indiens  tiennent  ;ui\  pensionsqui  leur  sont  payées  par 
le  trésor,  il  est  probable  qu'ils  s'arrêteront  à  temps  et 
feront  volte-face,  surtout  en  cas  de  succès  du  Nord. 

(îe  succès,  dit-on,  dépend  de  l'année.  Or,  l'armée 
nationale  est  inférieure  de  tous  points  à  l'armée  insur- 
rectionnelle; une  foule  compacte  qui  n'est  ni  instruite, 
Jii  organisée,  ni  disciplinée,  ni  commandée,  n'est 
point  une  année  et  ne  fera  pas  une  campagne! 

Reste  à  savoir  si  les  troupes  du  Nord  méritent  en- 
core les  moqueries  qu'on  a  persisté  si  longtemps  à 
leur  prodiguer.  Rien  d'aisé  connue  de  se  moquer, 
comme  de  voir  le  côté  ridicule  que  présentent  souvent 
les  grandes  choses.  Mais,  en  bonne  justice,  y  a-t-il 
lieu  de  tant  rire  des  soldats  qui,  à  nombre  égal,  ont 
presque  toujours  battu  ceux  du  Sud? 

11  est  vrai  qu'ils  «e  sont  souvent  tn)u\és  en  nombre 
inférieur.  L'inhabileté  des  chefs  semblait  avoir  ré>olu 
ce  problème   d'avoir  toujours  plus  de  troupes  à  leur 
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dlsposilioii  et  tl'eii  amener  toujours  moins  sur  le 
terrain. 

Là  a  éclate  pendant  un  certain  temps  rinleriorité 
militaire  du  Nord,  l'ris  individuellement  les  soldats  se 
valaient;  les  otriciers  ne  se  valaient  pas  au  commence- 
ment. Les  olliciers  de  l'armée  régulière  appartenaient, 
pour  la  plupart,  au  Sud  et  lui  avaient  oll'ert  leurs  ser- 
vices. Il  n'y  avait  dans  le  Sud  ni  compagnies  iormées 
à  l'entreprise,  ni  colonels  propriétaires,  pauvres  colo- 
nels forcés  de  se  faire  pardonner  leur  inexpérience  et 
manquanL  d'autorité  sur  leurs  troupes.  Les  distinctions 
sociales  qui  existent  dans  le  Sud  facilitaient  elles- 
mêmes  le  commandement;  les  riches  planteurs  se 
faisaient  mieux  obéir  que  les  marchands,  les  avocats 
ou  les  membres  du  Congrès. 

C'étaient  là  les  misères  du  début.  Aujourd'hui  tout 
a  bien  changé.  Les  incapables  ont  été  mis  au  rebut, 
les  autres  ont  appris  leur  métier.  Les  soldats,  de  leui' 
coté,  ne  ressemblent  en- rien  à  ceux  d'il  y  a  un  an. 
Plus  d'insubordination  comme  alors,  plus  de  ces  actes 
d'indiscipline  qui  deux  ou  trois  fois  avaient  pris  des 
proportions  alarmantes.  L'obéissance  est  parfaite;  la 
grande  armée  du  Potomac,  éloignée  de  Washington 
où  elle  se  corrompait,  vivant  au  bivac,  présente  un 
des  phénomènes  les  plus  remanjuables  de  notre  temps. 
Les  volontaires  de  trois  mois  ont  disparu,  les  volon- 
taires sérieux  ont  pris  leur  place.  Des  volontaires  ! 
N'est-ce  i)as  quelque  chose  déjà  de  voir  des  armées 
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immenses  où  pas  un  seul  homn)e  ne  figure  malgré  lui? 
Ces  armées  sont  presque  entièrement  américaines: 
l'élément  irlandais,  l'élément  allemand,  fort  précieux 
du  reste,  n'y  figurent  que  pour  une  part  assez  faible ^ 
La  vente  des  spiritueux  y  a  été  défendue,  et  cela  avec 
l'approbation  des  soldats  eux-mêmes. La  plupart  d'entre 
eux  envoient  àleurs  pères,  à  leurs  mères,  ta  leurs  frères 
et  sœurs  entre  la  moitié  et  les  deux  tiers  de  leur  solde. 
Les  lettres  adressées  aux  parents  s'élèvent  à  un  cbiffre 
incroyable;  on  sent  que  le  lien  de  famille  a  conservé 
sa  force.  Ce  sont  là  des  armées  qui  ne  ressemblent  pas 
à  tontes  les  autres,  et  ce  qui  achève  de  les  caractériser, 
c'est  que  dans  ciiaque  régiment  des  réunions  de  prières, 
présidées  par  les  officiers,  indiquent  l'action  énergique 
d'un  mobile  dont  nous.  Européens,  nous  comprenons 
h  peine  la  puissance. 

Ces  soldats  se  comportent  vaillamuieiit  sur  le 
champ  de  bataille.  On  se  tromperait  fort  si  l'on  sup- 
posait que  les  Américains  du  Nord  sont  im[)ropres  au 
métier  des  armes.  Loin  de  là,  leur  humeur  est  tout  à 
fait  guerrière  :  ils  ont  quelque  chose  de  l'ardeur  des 


1.  Il  faut  ici  rendre  justice  aux  Allemands.  Non-seulement  ils  ont 
fourni  des  régiments  admirables  et  des  officiers  du  plus  haut  mérite, 
mais  ils  ont  héroïquement  accepté,  pour  servir  la  bonne  cause,  les  ca- 
lamités qui  ont  fondu  sur  leurs  familles  dans  le  Missouri  et  ailleurs. 
Leurs  maisons  saccagées,  leurs  petites  fermes  brûlées  par  des  voisins 
séparatistes  sont  un  témoignage  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  sans  hési- 
tation. 
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Français  et  de  la  solidité  des  Viif^lais.  On  assure  que  la 
division  du  général  Mac  Dovvell  a  des  régiments  de 
cavalerie  qui  font  l'admiration  des  officiers  étrangers 
eux-mêmes. 

Les  hommes  qui  font  maintenant  partie  de  l'armée 
sont  forts,  courageux,  intelligents;  ils  ont  suivi  les 
écoles  publiques;  ils  se  rendent  parfaitement  compte 
des  principes  qui  sont  en  jeu  dans  la  lutte  actuelle  ; 
ils  se  sont  enrôlés  par  sentiment  de  devoir.  Cela  est 
vrai  sans  doute  avant  tout  des  soldats  venus  de  la 
-Nouvelle-Angleterre.  Cependant  les  recrutements,  ex- 
cepté ceux  de  quelques  grandes  villes  peut-être,  ont 
amené  en   général  des   hommes  d'élite. 

Loin  de  craindre  qu'ils  demeurent  impropres  au  mé- 
tier des  armes,  je  crains  bien  plutôt  qu'ils  ne  devien- 
nent soldats  tout  de  bon.  Je  plaindrais  l'Amérique  le 
jour  oïl  elle  cesserait  de  mériter  nos  sarcasmes.  Heu- 
reux citoyens  du  nouveau  monde,  qui  ne  s'enti'egorgent 
pas  encore  aussi  galamment  que  nous,  qui  ne  savent 
pas  Taire  aussi  bien  l'exercice  et  la  charge  en  douze 
temps!  Je  désire,  quant  à  moi,  qu'il  reste  quelque 
coin  de  notre  globe  où  l'on  n'ait  ni  grosses  armées,  ni 
grosses  flottes,  ni  gros  budgets,  où  entamer  une 
guerre  paraisse  une  entreprise  difficile,  ou  l'on  s'y 
prenne  avec  lenteur  et  maladresse,  où  l'on  prête  à  rire 
par  des  bulletins  déplorant  la  moit  de  deux  cents 
hommes. 

Comme  d'ailleurs  les  Américains  ne  craignent  pas 
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le  danger,  comme  leurs  pioniiieis  de  l'Ouest  courent 
autant  de  risques  que  nos  soldats,  il  ne  s'agit  pas 
pour  eux  de  faire  leurs  preuves.  Qu'ils  ne  les  fassent 
pas  trop  maintenant,  je  les  en  supplie  !  Puissent-ils 
désapprendre  bientôt  ce  qu'ils  sont  forcés  d'apprendre 
aujourd'hui!  S'ils  ne  le  désapprennent  pas,  c'en  sera 
fait  des  Etats-Unis  tels  que  nous  les  avons  connus,  et 
le  jour  où  la  liberté  des  noirs  sera  proclamée,  la  liberté 
des  blancs  subira  une  cruelle  diminution. 

Décidé  à  me  maintenir  dans  la  région  des  considé- 
rations générales  sans  aborder  le  récit  des  faits,  je 
laisse  de  côté  les  événements  militaires.  Il  est  impos- 
sible cependant  que  je  ne  dise  pas  quelques  mots  du 
fait  d'armes  qui  a  tant  servi  et  qui  sert  encore  à  dé- 
montrer en  Europe  que  la  victoire  définitive  du  Nord 
est  impossible. 

Ses  premier,'?  échecs  n'ont  étonné  aucun  de  ceux 
qui  avaient  un  peu  réfléchi.  Soldats  plus  novices, 
commandés  par  des  chefs  non  moins  novices,  agissant 
dans  le  pays  de  l'ennemi,  marchant  au  hasard  au 
ti'avers  de  solitudes  boisées  où  les  corps  peuvent  dif- 
licilemeut  maintenir  leuis  communications,  abordant 
une  position  étudiée  et  fortifiée  sur  laquelle  Beaure- 
gard  s'était  replié  en  toute  hâte  et  où  son  désir  con- 
stant avait  été  de  se  faire  attaquer,  poussant  ainsi, 
contre  les  lois  de  la  guerre  et  contre  l'avis  du  général 
Scott,  cette  pointe  insensée  qu'exigeaient  les  |)assions 
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de  certains  journaux,  Jes  lioninies  du  Nord  ne  pou- 
vaient pas  ne  pas  échouer. 

Il  y  a  eu  de  tout  dans  leur  défaite  :  Paterson  n'a 
pas  rejoint,  tandis  que  Johnson  au  contraire  amenait 
un  secours  décisif  à  Beauregard;  une  panique  s'est 
déclarée  après  un  combat  très-prolongé.  Rien  de  tout 
cela  ne  doit  surprendre.  Engagée  dans  de  telles  condi- 
tions, la  bataille  était  perdue  d'avance.  Loin  d'accuser 
(on  a  osé  le  faire)  la  lâcheté  des  soldats  de  Mac  Dowell, 
il  faudrait  admirer  au  contraire  la  ténacité  avec  la- 
quelle ces  conscrits  ont  lutté  une  journée  entière 
contre  des  batteries,  contre  une  position  préparée, 
contre  un  nombre  supérieur  d'ennemis.  Le  chiffre  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés,  chiffre  considérable 
(pour  une  bataille  américaine,  s'entend,  et  pour  l'ef- 
fectif des  troupes  engagées)  prouve  qu'on  s'est  battu 
et  bien  battu.  La  panique  est  survenue  lorsqu'on  a 
appris  que  Beauregard  recevait  un  énorme  lenfort  et 
que  le  renfort  attendu  par  Mac  Dowell  faisait  défaut. 
Alors,  selon  l'usage,  les  conducteurs  de  bagage  ont 
poussé  le  cri  d'alarme  et  la  fuite  a  eu  lieu*. 

Beauregard  n'a  pas  osé  poursuivre,  voilà  le  fait  le 
plus  saillant  peut-ètie  et  le  plus  significatif  de  cette 
journée. 

Si  Bull-ruii  n'a  pas  eu  de  conséquences  militaires, 


1.  Depuis  BuU-run,  les  armées  du  Nord  ont  fait  preuve  maintes  fois 
d'une  bravoure  héroïque,  elles  armées  du  Sud  ont  eu  leurs  paniques. 
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il  a  eu  des  conséquences  politiques. — D'abord,  il  a 
appris  au  Nord  que  la  guerre  était  chose  sérieuse  et 
qu'on  n'irait  pas  à  Riclimond  en  se  jouant.  11  lui  a 
appris  ensuite  que  les  plans  de  campagne  devaient  se 
faire  dans  le  cabinet  du  général  en  chef,  et  non  dans 
les  bureaux  des  journaux  influents.  M.  Lincoln  a  appris 
quelle  faute  il  avait  commise  en  cédant  au  cri  de 
l'opinion  et  en  forçant  la  mâîn  au  général  Scott.  Enfin, 
les  États-Unis  ont  encore  appris  une  chose  :  qu'ils 
étaient  à  l'épreuve  de  la  défaite,  que  loin  de  les 
ébranler,  elle  relevait  leur  patriotisme. 

Leur  attitude  après  BuU-run  n'a  pas  été  assez 
remarquée.  Il  y  a  là  une  fermeté  qui  vaut  mieux  que 
la  victoire  et  qui  doit  l'amener  tôt  ou  tard.  Le  Congrès 
était  alors  assemblé;  il  ne  se  troubla  ni  ne  s'abaissa, 
il  n'ouvrit  l'oreille  à  aucune  proposition  déshonorante; 
les  pensées  de  négociation  ou  de  compromis  furent 
écartées  plus  résolument  que  jamais. 

C'est  bien  moins  à  l'heure  des  triomphes  qu'à  celle 
des  revers  qu'on  reconnaît  les  peuples  énergiques.  Les 
États-Unis  acceptèrent  leur  défaite  nettement,  virile- 
ment, à  la  manière  anglaise.  Au  lieu  de  perdre  leur 
temps  à  la  dissimuler  ou  à  l'expliquer,  ils  s'occupèrent 
sur-le-champ  de  la  réparer.  Ils  remontèrent  aux  cau- 
ses, reconnurent  la  faute  commise,  sentirent  la  néces- 
sité de  former  une  armée,  et  se  mirent  à  l'œuvie  sans 
retard.  Jamais  les  volontaires  n'avaient  afllué  plus 
empressés  et  plus  nombreux  ;  on  chargea  Mac  Clellan 
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d'en  faire  des  soldats,  et  l'on  se  dit  qu'il  faudrait  y 
mettre  le  temps.  Dès  lors  commença  cette  période 
d'immobilité  systématique  dont  on  s'est  moqué  chez 
nous,  faute  d'avoir  voulu  la  comprendre.  La  grande 
armée  fut  mise  à  part,  les  états-majors  subirent  des 
épurations,  les  habitudes  de  la  discipline  furent  créées, 
les  mœurs  du  camp  parurent,  on  attendit  sur  le  Poto- 
mac  queBeauregard  prît  le  parti  d'attaquer  à  son  tour. 

Il  n'eut  garde  de  se  heurter  contre  une  position  étu- 
diée et  piéparée,  c'eût  été  fournira  son  tour  un  Bull- 
ru  n  aux  soldats  du  Nord.  Beau  regard  est  donc  resté 
chez  lui,  dans  ses  positions,  espérant  toujouis  que 
le  Nord  fera  une  seconde  fois  la  folie  de  l'y  venir 
chercher. 

Mais  la  leçon  a  été  bonne.  Le  plan  primitif  a  repaïu. 
—  Agir  avec  patience,  attendre,  se  préparer,  laisser 
agir  le  blocus;  puis,  peu  à  peu,  resseirer  les  mailles  du 
fdet,  lancer  la  grande  expédition  du  Mississipi,  arriver 
en  Virginie  par  le  Tennessee  et  par  la  mer,  faire  tom- 
ber peut-être,  en  les  menaçant  en  arrière,  les  fameuses 
lignes  de  Manassas;  peut-être  aussi  porter  ailleurs 
qu'en  Virginie,  dans  les  régions  de  l'Ouest,  les  coups 
décisifs  qui  doivent  écraser  l'insurrection. 

On  peut  parler  de  ce  plan,  car  il  n'est  un  mystère 
pour  personne  dans  ses  traits  généraux  et  il  peut  se 
modifier  cà  l'infini  dans  l'application.  Déjà  les  canon- 
nières du  Mississipi  sont  prêtes.  La  bataille  de  Som- 
merset,  l'impression  que  ce^  événements  ont  pioduite 
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sur  Beauregard,  forcé  de  veiller  à  la  défense  de  son 
flanc  gauche,  l'expédilion  du  général  Burnside  arrivant 
sur  l'autre  flanc  de  la  grande  armée  du  Sud,  lout  an- 
nonce qu'on  n'a  rien  perdu  pour  attendre.  Il  fallait 
avoir  une  armée;  on  l'a  maintenant,  et  il  est  probable 
que  nous  ne  tarderons  pas  à  apprendre  de  grandes 
nouvelles. 

L'intervention  de  la  marine  était  d'ailleurs  néces- 
saire à  l'exécution  du  plan  du  général  Scott,  fidèlement 
maintenu  par  son  successeur.  Or,  on  n'avait  pas  plus 
de  marine  que  d'armée.  Il  s'agissait  d'improviser  une 
flottr  :  ou  l'a  fait,  et  ce  n'est  p;is  le  moindre  mérite  du 
gouvernement  de  Washington.  La  flotte  sera  appe- 
lée à  jouer  dans  la  lutte  un  rôle  beaucoup  plus  impor- 
tant qu'on  n'avait  semblé  le  croire  jusqu'ici.  C'est  de 
ce  côté  que  se  manifestera  sans  aucun  doute  la  supé- 
riorité du  Nord. 

Si  le  matériel  lui  faisait  défaut  !'an  dernier,  le  per- 
sonnel de  sa  marine  était  bien  compromis  par  la  re- 
traite d'un  grand  nombre  d'officiers  originaires  du 
Sud.  Quant  aux  matelots,  c'est  un  fait  digne  de  re- 
marque qu'ils  sont  tous  restés  à  leur  poste. 

Le  Sud  avait  essayé  de  suppléer  à  la  faiblesse  de  ses 
ressources  navales  eu  délivrant  des  lettres  de  marque. 
Grâce  à  lui,  nous  avons  revu  des  corsaires.  Cet  usage 
odieux  de  la  guerre  privée,  de  la  guerre  pour  le  profit, 
justement  aboli  parle  traité  de  Paris  aux  applaudisse- 
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inents  de  l'I'ldrope,  a  été  ressuscité  un  moment  par 
les  défenseurs  de  l'esclavage.  Les  mauvaises  causes 
s'appellent  et  se  donnent  la  main. 

Inutile  d'ajouter  que  les  corsaires  ont  succombé  un 
à  un  devant  les  croisières  américaines.  Les  deux  der- 
niers, le  Siimter  et  le  IXashville,  n'osant  plus  naviguer 
dans  les  eaux  du  nouveau  monde,  sont  venus  conster- 
ner nos  rivages  de  leurs  faciles  et  tristes  exploits. 
Maintenant,  un  cri  s'élève  contre  ce  brigandage  mari- 
time; nos  ports  se  demandent  avec  anxiété  combien  de 
temps  sera  maintenu  encore  au  profit  du  Sud  le  privi- 
lège d'arrêter  les  navires  sans  les  conduire  devant  au- 
cun tribunal  et  de  les  brûler  en  pleine  mer. 

La  question  aurait  été  depuis  longtemps  résolue,  si 
l'Europe,  moins  ingénieuse  à  créer  des  belligérants, 
avait  accepté  l'adhésion  de  M.  Linroln  aux  stipulations 
du  traité  de  Paris.  Je  le  rappelle  pour  l'honneur  des 
principes,  car,  du  reste,  les  corsaires  n'auront  aucune 
influence  appréciable  sui-  la  solution  de  la  lutte  en- 
gagée aux  États-Enis. 

Encore  une  fois,  je  ne  prédis  rien,  je  ne  suis  sûr  de 
rien:  il  se  peut  que  le  Nord  ait  encore  des  désastres  et 
de  grands  désastres  à  subir:  il  se  peut  que  le  plan  de 
ses  généraux  échoue  ou  soit  considérablement  modifié. 
Les  périls  d'une  campagne  dans  le  Sud  sont  plus  con- 
sidérables peut-être  qu'on  ne  le  suppose  à  première 
vue;   la  chaleur,   la    difficulté    des    communications. 
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l'imperfection  du  commissariat ,  autant  d'obstacles 
qu'il  ne  sera  pas  aisé  de  surmonter.  D'un  autre  côté, 
je  suis  tenté  de  croire  que  les  attaques  par  mer  et 
celles  de  la  flottille  du  Mississipi  offrent  des  chances 
sérieuses  de  succès.  Là  se  déploieront  ces  ressources 
encore  inconnues  de  l'esprit  moderne,  qui,  surtout 
dans  un  pays  inventeur  comme  l'Amérique,  peuvent 
produire  des  résultats  étonnants.  Mais  cela  n'a  rien 
à  faire  avec  cette  étude  destinée  à  dégager  sur  tous 
les  points  le  côté  permanent  et  en  quelque  sorte  phi- 
losophique de  la  lutte.  Quoi  qu'il  arrive,  je  n'en 
aurai  pas  moins  eu  le  droit  d'étabhr  qu'en  annonçant 
à  l'Europe  le  triomphe  probajjle  du  Sud,  on  a  propagé 
chez  nous  une  grossière  et  très-dangereuse  erreur. 

Je  n'ai  pas  voulu  prouver  autre  chose.  Je  sais  d'ail- 
leurs où  est  la  grosse  difhculté  des  États-Unis  :  elle  est 
dans  leurs  linances.  La  guerre  aujourdhui  est  si  chère 
(surtout  la  guerre  comme  ils  la  font),  que  l'épuisement 
arrive  vite  II  y  a  donc  là,  en  dehors  de  toute  interven- 
tion euro|)éenne,  une  puissance  qui  inq:)osera  la  paix 
dans  un  temps  donné,  à  moins  (jue  la  réduction  du 
^ud  ne  soit  promptement  achevée. 

Quoique  je  reconnaisse  cela,  je  dois  protester  ce- 
pendant contre  les  exagérations  inconcevables  qui,  sur 
ce  point,  ont  trouvé  moyen  de  se  produire.  Les  Etats- 
Unis  ne  sont  pas  dès  à  présent  un  pays-ruiné,  qui  sent 
venir  la  bauqueioute  et  va  cesser  de  payer  ses  soldats. 
La  tenue  des  fonds  américains  n'a  pas  été  mauvaise 
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depuis  le  commencement  du  conflit'.  Des  emprunts 
considérables  se  sont  faits  avec  facilité;  les  banques 
de  INevv-York,  de  Philadelphie  et  de  Boston  se  sont 
chargées  des  premières  émissions,  et  une  bonne  partie 
s'est  classée  dans  les  mains  des  particuliers. 

Les  rapports  officiels  établissent  qu'entre  J860  et 
18(51  la  diminution  des  importations  de  marchandises 
a  été  de  (06  millions  de  dollars,  tandis  r]ue  la  diminu- 
tion des  exportations  s'est  élevée  à  138  millions; 
mais  cette  diminution  s'explique  par  l'absence  du  co- 
ton ;  il  y  a  eu,  sur  ce  seul  article,  une  différence  en 
moins  qui  atteint  157  millions.  Les  autres  exporta- 
tions sont  donc  loin  d'avoir  faibli.  C'est  un  fait  remar- 
quable, qu'avec  ses  seules  productions  le  Nord  ait  pu 
payer  la  totalité  de  ses  importations  et  se  suffire  ainsi 
k  lui-même.  En  tout  cas,  il  a  peu  souffert  jusqu'ici; 
l'abondance  règne  dans  ses  campagnes,  et  les  rangs 
des  agriculteurs  se  sont  ouverts  pour  offrir  un  refuge 
aux  ouvriers  que  les  manufactures  laissent  sur  le  pavé. 

Ce  n'est  point  là  une  position  trop  mauvaise.  Le 
mouvement  des  ports  américains,  soutenu  jusqu'à 
l'hiver  par  des  exportations  énormes  de  céréales,  a  fait 
place  depuis, on  ne  saurait  le  nier,  à  un  état  de  stagna- 
tion relative.  Les  départs  et  surtout  les  arrivées  de  na- 
vires ont  fortement  diminué,  l'émigration  s'est  ralentie  : 

I,  Lors  de  l'inauguration  du  M.  Lincoln,  la  dette  0  pour  100  des  Etats- 
Unis  était  à  92  1/-2  ;  elle  est  maintenant  à  92.  Les  derniers  avis  do  Lon- 
dres prouvent  que  la  confiance  renaît  en  Angleterre. 
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toutefois  le  ralentissement  est  moindre  qu'on  ne  l'avait 
supposé  d'avance  et  les  ventes  de  terrains  nationaux 
n'ont  pas  décru  d'une  façon  sensible.  En  1860,  qua- 
rante mille  fermes  nouvelles,  de  quatre-vingts  acres  en 
moyenne,  ont  été  créées  ;  pour  une  année  de  crise  ef- 
froyable, ce  n'est  pas  trop  mal.  A  l'exception  des  fila- 
tures de  coton,  qui  sont  fermées  ou  dont  les  heures  de 
travail  ont  été  réduites,  la  plupart  des  manufactures 
sont  en  activité  ;  les  boutiques  sont  pleines  et  les  af- 
faires ne  chôment  pas;  le  mouvement  des  chemins  de 
fer  n'a  pas  faibli;  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont 
intacts;  enfin,  je  l'ai  dit,  la  prospérité  agricole  reste 
complète,  et  l'on  ne  saurait  découvrir  dans  le  Nord 
aucun  signe  de  ce  mécontentement,  de  ce  malaise, 
de  ces  désordres  qui  annoncent  qu'un  pays  va  suc- 
comber bientôt  à  sa  tâche. 

Le  seul  symptôme  alarmant  qui  se  soit  produit , 
c'est  le  bill  (|ui  va,  dit-on,  autoriser  à  émettre  des 
bons  du  trésor  qui  ne  seront  pas  remboursables  en 
espèces,  si  ce  n'est  après  la  guerre.  —  Laissant  de 
côté  les  exagérations  qui  se  sont  produites  à  ce  sujet, 
persuadé  que  le  Congrès  aura  soin  de  prescrire  le 
payement  des  intérêts  de  la  dette  en  monnaie  métal- 
lique et  qu'il  regardera  comme  un  devoir  d'établir 
sur-le-champ  de  nouvelles  taxes  destinées  à  fournir 
ces  intérêts,  je  n'irai  pas  dire  qu'on  vient  de  fabriquer 
à  Washington  une  |)lanche  à  assignats.  Cependant, 
tout  en  reconnaissant  les  facilités  que  les  bons  du  tré- 
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sor  à  cours  forcé  donneroDt  aux  lelations  commer- 
ciales^ tout  en  reconnaissant  que  la  suspension  de 
payement  annoncée  par  les  banques  particulières  pou- 
vait appeler  l'introduction  d'une  circulation  nationale 
uniforme,  je  dois  signaler  ce  qu'a  de  funeste  en  soi 
\q principe  des  billets  à  cours  forcé. 

Ce  principe  est  funeste,  parce  qu'il  est  d'une  appli- 
cation trop  commode.  En  présence  de  grands  besoins 
publics,  la  tentation  de  multiplier  la  création  des  bons 
du  trésor  devient  malaisée  à  surmonter.  Avec  la 
suspension  des  payements  en  espèces,  on  parvient  vite 
à  se  faire  toute  sorte  d'illusions;  on  commence  tou- 
jours par  se  diie  qu'on  en  limitera  la  quantité;  on  s'i- 
magine qu'on  fera,  plus  tard,  des  efforts  énergiques 
pour  opérer  le  remboursement;  puis,  reculant  devant 
l'énormité  agrandie  de  l'enlrepiise,  on  Unit  par  bal- 
butier ces  mots  trop  connus  :  «  ÎNécessité  n'a  point  de 
loi.  »  Ce  jour-la,  on  renonce  à  remplir  ses  engage- 
ments les  plus  sacrés,  on  vole. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  suppose  que  l'Amérique  en 
viendra  là!  Mais,  pour  qu'elle  n'en  vienne  pas  là,  il 
faut  qu'elle  s'arrête  des  les  premiers  pas  sur  le  chemin 
dangereux  où  elle  vient  de  s'engager.  Maintenant 
qu'elle  ne  subit  plus  le  joug  du  Sud  et  de  ses  théories 
de  répudiation,  elle  est  tenue  de  montrer  le  respect 
qu'elle  a  d'elle-même  et  la  détermination  qu'elle  a 
prise  de  ne  violer  sous  aucun  préiexie  les  règles  de  la 
justice.  En  s'irnposant  de  nouveaux  impôts,  en  assurant 
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ainsi  par  un  ellbrt  tionnete  et  courageux  le  payement 
régulier  de  ses  emprunts  de  guerre,  elle  conquerra 
l'estime  universelle.  Qu'elle  laisse  à  M.  Jefierson  Davis, 
accoutumé  de  longue  date  à  ces  procédés,  le  mono- 
pole du  papier-monnaie  non  échangeable. 

C'est  un  axiome  financier  que  les  valeurs  représen- 
tatives de  l'argent  ne  le  représentent  en  réalité  qu'au- 
tant qu'elles  peuvent  s'échanger  contre  lui.  Je  sais 
bien  qu'entre  le  papier-monnaie  dulNord  etcelui  du  Sud 
il  y  aura  toujours  cette  diflerence  que  le  rembourse- 
ment final  du  dernier  est  aussi  improbable  que  ses  suc- 
cès* ;  mais  cela  ne  suffit  point.  11  n'est  pas  permis  à  un 
grand  pays  connue  l'Amérique  de  descendre,  même 
momentanément,  au  rang  de  ces  débiteurs  qui  vivent 
d'expédients  et  qui  payent  leurs  créanciers  en  simples 
promesses.  Le  premier  devoir,  le  devoir  strict,  con- 
siste à  assurer  toujours  par  l'iuipôt  le  payement  effectif 
des  dépenses  et  des  intérêts  de  la  dette.  Or,  paitout 
où  ce  payement  effectif  est  assuré  par  l'impôt,  le  pa- 
pier-monnaie non  échangeable  en  espèces  ne  peut 
longtemps  sembler  indispensable. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  «  La  France  et  l'Angleterre 
en  ont  fait  autant!  »  —  Si  l'on  voulait  imiter  toutes 
nos  sottises,  on  irait  loin.  Nous,  Français,  après  nos 
assignats,  nous  avons  eu  notre  tiers  consolidé,  je  le 

I.  Déjà  les  bons  du  Sud  ont  perdu  plus  de  moitié  de  leur  valeur 
nominale,  même  lorsqu'on  les  échange  contre  le  papier-monnaie,  si 
déprécié,  du  gouvernement  Insurgé. 
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rappelle  en  rougissant  de  honte.  1/Angleterie  n'est 
pas  allée  jusqu'à  la  banriueroute  ;  ses  payements  en 
espèces,  suspendus  pendant  vingt  ans,  de  1797  à 
1817,  ont  été  repris  sans  imposer  la  moindre  perte  à 
ses  créanciei's.  Mais  qui  oserait  compter  su';  un  pareil 
succès  ? 

Rien  de  tentant  et  de  dangereux  connue  une  viola- 
tion des  principes,  lorsqu'elle  n'a  pas  entraîné  de  cata- 
strophes visibles  ;  c'est  un  mauvais  e\enqile  qui  agit 
pendant  des  siècles.  Depuis  que  les  one  pound  notes  à 
cours  forcé  ont  aidé  à  \aincre  Napoléon,  on  s'est  mis 
partout  à  rêver  de  billets  non  remboursables.  Eh  bien, 
que  l'Amérique  y  pi'enne  garde.  Quoique  la  niesuie 
puisse  réussir,  quoiqu'elle  soit  loin  de  ressembler  à 
une  banqueroute  immédiate  ou  d'amener  foj-cément 
une  banqueioute  future,  quoique  les  crises  tiès-courtes 
comme  celle-ci  semblent  être  particulièrement  appro- 
priées à  une  expérience  de  ce  genre,  néanmoins  le 
péril  est  réel.  Ce  serait  un  grand  malheur  de  pou- 
voir faire  beaucoup  de  dépenses,  sans  avoir  à  en 
souffrir  sur-le-champ. 

Cette  correspondance  entre  le  poids  immédiat  des 
impôts  et  les  dépenses  de  la  guerre  constitue  la  seule 
garantie  contre  certaines  extravagances.  Or,  je  suis 
forcé  de  le  dire,  le  budget  actuel  de  la  guerre  aux 
Etats-Unis,  ce  budget  de  deux  milliards  de  francs, 
ressenjble  presque  à  une  extravagance.  .Je  ne  prétends 
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pas  que  les  Ëtals-Liiis,  s'ils  ain\eiit  bieiiloi  au  lenne 
de  la  crise,  doivent  se  trouver  écrasés  sous  une  dette 
disproportionnée  à  leurs  ressources.  Je  ne  prétends  pas 
non  plus  qu'il  n'y  ait  pas  eu  quelques  bonnes  raisons 
pour  établir  la  solde  des  volontaires  américains  sur 
le  pied  dispendieux  que  nous  ne  parvenons  pas  même 
à  comprendre  en  Euiope,  tant  il  s'éloigne  de  nos  habi- 
tudes. Cependant  l'équilibre  tinancier  a  été  par  trop 
sacrifié,  on  en  cun\iendia. 

Je  ne  jeconnais  qu'une  supériorité  au  Sud,  mais 
elle  est  réelle  :  il  ne  paye  point  de  solde  à  une  [)artie 
de  ses  troupes.  Cela  fait  honneur  aux  soldats  qui  com- 
battent ainsi,  sans  exigei'  autre  chose  que  leur  entre- 
lien. Cela  constitue,  en  outre,  une  économie  énorme. 

Le  Nord,  étant  beaucoup  plus  liche,  a  bien  fait  de 
payer  ses  \olontaiies.  et  de  tenii  même  conq)te  dans 
la  fixation  de  leur  paye  des  habitudes  nationales,  des 
bt'.^  )ins  des  familles,  auxquelles  la  solde  est  en  général 
ensoyée.  Il  est  toutefois  des  bornes  (|u'on  n'aurait  pas 
dû  enfreindre,  ce  me  semble.  Je  ne  parle  même  pas  de 
ces  vingt-cinq  millions  consacrés,  dit-on,  à  l'entretien 
d'une  année  de  musiciens;  on  va  sans  doute  réduire 
ce  chiflVe.  iMais  donner  2  fi'ancs  hO  centimes  par  jour 
à  des  soldats  entretenus  avec  luxe  et  auxquels  on  pro- 
met, par-dessus  le  marché,  des  primes  et  des  terres 
lorsque  la  guerre  sera  terminée,  en  vt-rile.  c'e>t  trop 
fort.  Tous  nos  États  européens  feraient  banqueroute, 
s'ils  étaient  forcés  de  payer  leurs  armées  sur  ce  pied- 
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là.  ^otez  d'uilieuis  que  la  Suisse,  qui  n'a  aussi  dans 
les  rangs  de  ses  milices  que  des  citoyens  pères  de 
famille  et  ar  ;.(liés  à  leurs  occupations,  leur  donne  à 
peine  une  solde  de  quelques  sous  par  jour,  ce  (|ui  leur 
a  toujours  su  111. 

Cela  ne  suffirait  i)as  en  Amérique,  d'accord.  Le  ser- 
vice piolongé  du  soldat  ne  ^aurait  te  comparer  au 
service  momentané  des  miliciens,  rien  de  mieuN.  J'ac- 
corderai même  volontiers  que  la  tolde  trop  faible  des 
soldats  a  pour  effet  déplorable  de  permettre  la  créa- 
tion des  grandes  armées.  Sous  ce  rapport,  le  système 
américain  a  du  bon;  tant  qu'il  sera  maintenu,  il  fera 
obstacle  aux  armées  peinjanentes  et  aux  longues 
guerres.  Dans  la  lutte  actuelle,  cette  solde,  qui  nous 
paraît  extravagante,  est  peut-être  destinée  à  remplir 
une  mission  providentielle.  Qui  sait  si  ce  ne  sera  jjas 
elle  qui  abrégera  la  lutte?  Impossible  de  continuer  long- 
temps, au  prix  de  dix  millions  de  francs  pai- jour.  lm|)0s- 
sible,  à  une  condition  cependant,  et  ceci  me  ramène 
au  sujet  piincipal  de  mes  remarques,  à  la  condition 
que  les  dix  millions  |)ar  jour  seront  réellement  levés 
sui"  le  peuple  américain,  ou  que  du  moins  l'intérêt  des 
emprunts  contractés  par  lui  seront  fournis  par  des 
taxes.  La  suspension  des  payements  en  espèces  a  sou- 
vent pour  but  de  supprimer  on  d'alfaiblir  cette  con- 
dition-la; elle  doit  permettre  de  dépenser  beaucoup 
et  de  payer  peu;  c'est  pour  cela,  pour  cela  surtout, 
que  je  la  dénonce  au  patriotisnie  des  Américains. 
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Il  est  encore  un  argiiineut  dont  l'ont  usage  ceux  qui 
veulent  nous  prouver  que  le  iNord  ne  peut  l'emporter. 
Ils  opposent  à  la  supériorité  des  hommes  éminents 
placés  à  la  lète  de  la  lévolte  la  médiocrité  piétendue 
de  M.  Lincoln  et  de  ses  ministres.  Al.  Davis  et  les 
membres  du  cabinet  de  Richmond,  après  avoir  passé 
leur  vie  à  conseiller  ou  à  dicter  les  sottises  dont  l'Eu- 
rope n'a  cessé  de  se  plaindre,  sont  devenus  tout  à  coup 
des  persunuciges  de  ia  plus  haute  distinction.  Quant 
aux  chefs  du  gouvernement  américain,  on  n'a  pas 
assez  d'expressions  dédaigneuses  pour  peindre  leur 
insuffisance. 

On  me  permettra  d'être  d'un  avis  tout  diiférent. 
J'attendrai  de  meilleures  preuves  de  l'incapacité  de 
M.  Lincoln,  avant  de  me  permettre  de  traiter  avec  peu 
de  respect  l'homme  en  qui  se  persounilie  une  si  grande 
cause. 

L'()p[)osition  et  la  critique  sont  naturelles  aii  cœur 
de  l'homme,  les  démociaties  en  particuhei-  ne  s'en 
font  pas  faute;  que  les  Américains  y  fassent  pourtant 
attention  :  s'ils  cessaient  de  respecter  leur  gouverne- 
ment, ils  fourniraient  eux-mêmes  des  armes  à  leuis 
ennemis. 

Je  ne  vois  pas,  d'ailleurs,  que  M.  Lincoln  soit  de- 
meuié  jusqu'ici  au-dessous  de  sa  tâche,  une  des  plus 
rudes  assurément  qu'on  puisse  rencontrei'  ici-bas. 
Il  n'est  pas  habile  rédacteur  de  messages,  j'en  con- 
viens ;  il  est  un  peu  dépourvu  de  cet  ascendant  j)er- 


I,E     S;rD     N  F.     SRK  A     PAS    VAIN  ri'.  381 

sonnel,  de  cette  mitoriti'  qui  facilite  l'action  du  gou- 
vernement; il  a  coniiiiis  quelques  fautes;  il  aurait  pu 
représenter  avec  plus  d'éclat  le  principe  dont  il  était 
le  représentant  et,  sans  renoncer  à  une  prudence  légi- 
time, adopter  une  attitude  plus  propre  à  lallier  les 
sympathies  de  l'Europe.  Mais  que  de  qualités  à  côté 
de  ces  faibles  torts  !  Si  l'éclat  lui  a  manqué,  quelles 
compensations  il  a  trouvées  dans  son  bon  sens  et 
dans  sa  droiture  ! 

C'est  déjà  quelque  chose  et  beaucoup  d'avoir  un 
président  honnête  homme:  un  honnête  homme  est  une 
puissance  par  le  temps  qui  court. 

C'esl  quelque  chose  aussi  d'avoir  un  président  qui 
sait  ce  qu'il  veut,  qui  l'a  su  dès  la  première  heure  et 
qui  a  eu  le  mérite  de  maintenir,  au  travers  des  inci- 
dents, l'unité  de  sa  politique.  Ce  qu'il  commençait 
dès  la  première  heure,  c'est  ce  qu'il  n'a  cessé  de  pour- 
suivre depuis  :  il  n'a  cessé  de  se  proposer  la  répres- 
sion de  la  révolte,  il  a  jjrotesté  contre  le  titre  de  bel- 
ligérant, il  n'a  accueilli  aucune  pensée  de  séparation 
amiable.  Avec  un  sang-froid  qui  ne  s'est  [)as  démenti, 
il  a  défendu  son  programme,  ses  ministres  et  ses 
généraux.  Sa  fermeté,  qui  n'est  pas  dépourvue  de 
finesse,  a  ti'iomphé  des  difficultés  aussi  énormes  qu'im- 
prévues qui  lui  sont  venues  d'Europe;  elle  n'a  |)as 
moins  triomphé  fies  difficultés  intérieures.  Par  lui, 
l'unanimité  a  été  maintenue,  l'épreuve  des  défaites  a 
été  surmontée,  le  bon  ordre  a  été  conservé,  les  movens 
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l'évolution iiaiies  ont  été  écartés  de  la  lutte.  Sa  sûreté 
de  jugement  finira  par  frapper  les  esprits  attentifs. 
L'homme  qui  est  pai'venu  depuis  un  an  à  conjurer, 
sans  s'abaisser  jamais,  les  dangers  d'une  guerre  exté- 
rieure, l'homme  qui,  écartant  d'une  main  conciliatrice 
les  exigences  des  partis  extrêmes,  ajournant  les  ques- 
tions irritantes,  a  cependant  assuré  la  marche  du  prin- 
cipe d'abolition,  cet  homme-là  n'est  point  aussi  ordi- 
naire qu'on  veut  bien  le  dire. 

Si  je  parle  avant  tout  de  M.  Lincoln,  ce  n'est  pas 
que  j'oublie  ceux  qui  l'ont  secondé,  et  en  particulier 
M.  Seward'.  Leur  administration  a  obtenu  ce  résultat 
que,  même  à  l'heure  où  la  supériorité  militaire  allait 
au  Sud,  la  supériorité  politique  demeurait  au  Nord. 
L'affaire  du  Trent  n'aui'a  pas  été  inutile  à  leur  renom- 
mée en  Europe.  La  correspondance  diplomatique  de 
M.  Seward  annonce  autre  chose  que  de  l'incapacité.  Le 


1.  Un  fait  tn's-lionorable  pour  M.  Seward  doit  être  ra])pelé  ici;  il 
remonte  au  mois  de  déc(;mbro  de  l'année  dernière.  Un  club  s'étant 
fondé  alors  à  Philadelphie  dans  le  but  de  préparer  son  élection  à  la 
future  présidence,  M.  Seward  lui  a  écrit  qu'il  avait  pris  vis-à-vis  de  lui- 
même  la  résolution  inébranlable  de  décliner  cette  candidature  :  «  Je 
suis  entré  dans  le  gouvernement,  dit-il,  pour  aider  à  sauver  la  Consti- 
tution et  l'Union,  ou  pour  périr  avec  elles.  Il  m'a  semblé  alors  que  je 
devais  renoncer  à  toute  chance  d'un  avantage  personnel,  afin  que  les 
conseils  que  je  peux  donner  au  président  pendant  cette  crise  ne  soient 
pas  seulement  désintéressés,  loyaux  et  patriotiques,  mais  encore  pa- 
raissent tels.  »  —  On  parle  beaucoup  de  la  corruption  politique  des 
hommes  d'État  américains;  je  désire  que  les  hommes  d'État  de  l'Eu- 
rope ne  soient  jamais  plus  corrompm  que  M.  Seward. 
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gouvernement  qui.  avant  d'avoir  aucun  soupçon  des 
menaces  anglaises,  écrivait  la  dépêche  du  80  novembre 
et  supprimait  la  mention  même  du  Trnit  dans  le  mes- 
sage, pouvait  constater  plus  taid  avec  un  juste  senti- 
ment de  fierté  ffu'en  cédant  aux  réclamations  de 
l'Angleterre  il  assurait  1p  triomphe  des  principes 
américains. 

Ce  contact  parfois  pénible  avec  l'Europe,  ces  dif- 
ficultés extérieures  de  la  crise  ont  évidemment  formé 
les  hommes  d'Etat  de  Washington.  Leurs  progrès  sont 
visibles.  Il  y  a  une  rare,  intelligence  de  la  situation 
dans  la  libéralité  pleine  de  courtoisie  dont  M.  Seward 
a  fait  preuve  depuis  quelque  temps.  11  ne  s'offense 
plus;  il  répond  aux  observations  par  des  explications 
loyales,  il  donne  sans  hésiter  une  solution  favorable  à 
toutes  les  questions  secondaires,  il  pai'le  de  l'Angle- 
terre en  ternies  affectueux,  il  ouvre  spontanément  aux 
troupes  anglaises  un  passage  à  travers  l'Etat  du 
Maine. 

Voilcà  ce  que  j'appelle  de  la  bonne  politique.  Que  le 
cabinet  américain  y  joigne  une  surveillance  plus  éner- 
gique exercée  sur  les  finances  'lu  pays,  et  nous  n'au- 
rons plus  que  des  éloges  à  lui  adresser.  Indépendam- 
ment les  dépenses  excessives  et  du  principe  périlleux 
des  billets  à  cours  forcé,  il  y  a  des  dilapidations  hon- 
teuses qui  appellent  une  impitoyable  répression.  Qui- 
conque est  ca|)able  de  spolier  la  patrie  dans  une  cir- 
constance comme  celle-ci  ne  doit  s'attendre  à  aucune 
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indulgence.  Les  désordres  aujourd'hui  sont  des  trahi- 
sons. Ceux  que  d'honorables  membres  du  Congrès, 
M.  Haie,  M.  Davies  et  d'autres,  viennent  de  signaler 
soulèveront  en  tout  pays  un  sentiment  d'indignation. 
Mettre  un  ternie  au  gaspillage,  tel  est  aujourd'hui  le 
premier  devoir  de  M.  Lincoln  et  de  ses  ministres. 

La  tenue  de  la  nation  n'a  pas  été  moins  remarquable 
que  celle  du  gouvernement.  Les  grandes  villes  rem- 
plies d'ouvriers  sans  ouvrage  n'ont  eu  encore  ni  coali- 
tions ni  émeutes.  Les  violences  de  la  rue  n'ont  encore 
ligure  que  dans  les  prophéties  des  amis  du  Sud. 
L'affaire  du  Tretit  a  mis  en  relief  les  qualités  éner- 
giques du  peuple  américain;  en  dépit  de  quelques 
manifestations  inévitables,  l'immense  majorité  n'a  cessé 
de  conserver  son  calme  et  a  suivi  sans  hésiter  M.  Lin- 
coln. Qui  n'a  admiré  alors  ce  vieux  général  Scott,  qui, 
malgré  ses  infirmités,  n'hésite  pas  à  affronter  un  nou- 
veau voyage  pour  mettre  sa  fidèle  épée  au  service  de 
son  pays?  J'avoue  que  le  capitaine  Wilkes  lui-mèmo. 
m'a  paru  digne  de  sympathie,  lorsf{ue,  racontant  les 
perplexités  consciencieuses  qu'il  avait  traversées, 
mettant  les  intérêts  do  la  patrie  et  de  la  justice  au- 
dessus  des  siens,  il  terminait  ainsi  son  rapport  : 
u  Ayant  agi  sous  ma  responsabilité,  je  suis  prêt  à  en 
subir  les  conséquences.  » 

Le  même  patriotisme  n'a  cessé  d'animer  les  deux 
chambres  du  Congrès.  J'ai  suivi  avec  quelque  attention 
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leurs  débats;  et  non-seulement  j'ai  été  frap[)é  du 
talent  de  discussion  qui  s'y  déploie,  mais  j'ai  admiré 
le  sentiment  presque  univeisel  qui  a  porté  tous  ces 
hommes  à  dépouiller  les  traditions  de  l'esprit  de  parti 
et  à  se  rallier  autour  du  drapeau  de  l'Union,  qui  est 
aussi  celui  de  la  liberté. 

11  faudrait  maintenant  mettre  en  face  de  ce  portrait 
fidèle  des  États-Unis  une  représentation  non  moins 
fidèle  de  la  situation  des  États  à  esclaves.  Je  ne  ten- 
terai pas  de  le  faire;  je  me  défie  des  documents  que 
publient  les  journaux  de  l'Union.  Il  est  cependant 
quelques  points  que  nous  pouvons  constater,  car  iios 
renseignements  seront  empruntés  aux  journaux  du 
Sud. 

Quiconque  a  lu  les  récents  articles  du  Richmond 
Examine7\  du  Richmond  Mercury  ou  de  Y  Argus  de 
Memphis,  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'unanimité  pré- 
tendue du  Sud.  Le  mécontentement  y  va  croissant,  et 
sans  admettre  encore  que  des  émeutes  y  aient  lieu  au 
cri  de  «  Vive  l'Union!  »  il  faut  bien  reconnaître  que 
les  tiraillements  intérieurs  ont  commencé.  On  se  met 
à  distinguer  entre  «  la  cause  »  et  les  partis.  On  fait 
des  descriptions  peu  encourageantes  de  la  démorali- 
sation qui  gagne  la  grande  armée  de  Virginie  ;  ou 
constate  l'abandon  récent  de  l'Europe  ;  on  s'écrie 
enfin  :  «  Depuis  longtemps  nous  entendons  dire  que 
l'Angleterre  combattra  pour  nous...  Nous  voyons  les 
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chances  de  paix  s'éloigner  par  l'augmentation  miracu- 
leuse de  l'armée  et  de  la  marine  du  Nord.  INos  armées 
et  nos  familles  manquent  de  tout.  En  regardant  l'ave- 
nir, nous  nous  demandons  pourquoi  tout  a  une  appa- 
rence si  sombre.  » 

Qu'ajouter  à  ce  langage  de  l'Argus?  Serait-il  néces- 
saire de  dire  ce  que  sont  les  papiers-monnaie  du  Sud, 
les  emprunts  du  Sud,  les  finances  du  Sud?  Quant  à 
l'état  de  l'agriculture  et  du  commerce  dans  le  Sud,  je 
n'irai  pas  prouver  après  tant  d'autres  que  les  nègres 
n'ont  plus  qu'un  prix  nominal,  que  la  production  co- 
tonnière  s'en  va,  que  le  crédit  et  les  bras  font  égale- 
ment défaut  ;  je  me  contenterai  de  citer  cette  phrase 
signicative  du  Picaynne  de  la  iSouvelle-Orléans,  qu'on 
ne  saurait  soupçonner  d'unionisme  :  «  Un  faucheur 
trouverait  à  gagner  sa  vie  avec  le  produit  de  l'herbe 
qui  croît  dans  quelques-unes  de  nos  rues.  » 

J'aurais  pu  rendre  infiniment  plus  complète  cette 
étude  des  forces  respectives  dont  disposent  le  Nord  et 
le  Sud.  La  prospérité  du  premier  repose  sur  des  bases 
que  la  guerre  n'a  pu  ébranler  un  seul  instant.  Qui- 
conque s'est  donné  la  peine  d'examiner  ce  puissant 
système  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  qui  va  cher- 
cher, à  plus  de  deux  mille  milles  dans  l'intérieur  des 
terres,  les  inépuisables  récoltes  de  l'Ouest,  quiconque 
sait  quels  ouvrages  nouveaux,  poursuivis  en  dépit  de 
la  crise,  doivent  amener  en  quelque  sorte  dans  le  port 
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de  New-York  le  Mississipi  et  ses  tributaires,  a  tlù  se 
faire  une  idée  des  ressources  du  Nord.  Le  Nord  s'est 
sufli  pendant  la  guerre,  il  n'a  pas  plié  sous  le  fardeau. 
Son  activité  commerciale,  un  instant  ralentie,  semble 
prête  à  renaître  avant  peu.  Son  papier-monnaie  non 
remboursable  n'a  payé  à  l'argent  qu'une  faible  prime 
de  un,  de  deux  pour  cent,  de  quatre  au  maximum, 
tandis  que  nous,  en  18Zi8,  nous  avons  vu  nos  billets 
non  remboursables  payer  une  prime  de  huit  pour  cent. 

Les  choses  se  passent  différemment  dans  le  Sud. 
Au  premier  bruit  des  défaites  de  l'insurrection,  on 
y  propose  de  brûler  le  coton  et  le  tabac  !  Or,  qui  ne  se 
souvient  qu'en  émettant  ses  bons,  le  trésor  du  Sud 
avait  donné  pour  garantie  de  leur  valeur  le  tabac  et  le 
coton?  C'est  donc  la  garantie  même  de  ces  malheu- 
reux bons  qu'il  s'agit  maintenant  d'anéantir. 

On  ne  le  fera  pas  sans  doute,  mais  le  simple  rap- 
prochement que  je  viens  d'indiquer  permet  de  tou- 
cher du  doigt  la  détresse  financière  du  gouvernement 
de  Richmond.  Là,  en  réalité,  il  y  a  «  des  chiffons  de 
papier,  »  et  pas  autre  chose. 

Remarquons  en  outre  que  le  moment  des  semailles 
va  arriver.  Que  sèmera-t-on  dans  le  Sud?  Question 
redoutable,  angoissante,  qu'on  a  débattue  avec  pas- 
sion d'un  bout  à  l'autre  des  Etats  à  esclaves.  Si  la 
guerre  doit  durer,  il  faudra  semer  du  blé,  renoncer 
au  coton  et  accepter  un  régime  de  cultures  qui  ébran- 
lera l'esclavage  jusque  dans   ses  racines,   puisqu'il 
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assurera  aux  nègres  de  longs  mois  d'oisiveté.  Si  au 
contraire  on  sème  le  coton ,  alors  ce  sera  dire ,  en 
termes  passablement  clairs,  qu'on  ne  songe  plus  à 
continuer  la  guerre. 

Aussi  bien  d'autres  signes  ont- ils  déjà  montré  que 
cette  continuation  ne  sera  pas  aisée.  La  démoralisation 
des  armées  du  Sud  a  pris  le  caractère  le  plus  alar- 
mant; les  habitudes  d'ivrognerie  y  ont  acquis  des  pro- 
portions telles,  que  le  gouvernement  et  la  presse  sont 
forcés  maintenant  d'entreprendre  une  campagne  contre 
le  wisky.  On  assure  que  la  Virginie  s'est  couverte  de 
distilleries,  par  le  seul  fait  de  la  présence  sur  son  soi 
des  troupes  de  Beauregard;  le  même  fléau  s'est  mon- 
tré, à  la  suite  des  régiments  du  Sud,  dans  le  Kentucky 
et  dans  le  Tennessee. 

Telle  est  la  situation.  Le  lecteur  résoudra  lui-même 
cette  question  :  lequel  des  deux  adversaires  est  le 
mieux  préparé  aux  luttes  décisives?  lequel  est  le  plus 
en  état  d'attendre? 

Et  je  n'ai  pas  besoin  d'anticiper  sur  les  événements, 
de  supposer  l'accroissement  rapide  des  victoires  du 
Nord,  le  développement  rapide  du  mécontentement  et 
de  la  désorganisation  dans  le  Sud.  Non,  en  prenant 
les  choses  telles  qu'elles  sont  à  l'heure  où  ces  pages 
sont  tracées,  il  est  dès  à  présent  certain  que  M.  Jef- 
ferson  Davis,  malgré  sa  rare  assurance,  aura  de  la 
peine  à  maintenir  longtemps  les  assertions  fabuleuses 
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de  son  dernier  message.  Des  deux  documents  publiés 
en  même  temps  par  M.  Lincoln  et  par  lui  au  moment 
où  venait  d'éclater  le  différend  du  Treat ,  l'Europe 
comprendra  enfin  lequel  exprimait  la  vérité. 

Si  j'avais  à  chercher  une  nouvelle  preuve  à  l'appui 
d'une  démonstration  que  je  crois  complète,  je  montre- 
rais la  persévérante  patience  avec  laquelle  le  Nord 
écarte  l'emploi  d'un  moyen  violent  dont  il  dispose.  Ce 
n'est  pas  un  mince  honneur  pour  lui  d'avoir  repoussé 
le  secours  des  révoltes  d'esclaves. 

Que  ces  révoltes  soient  possibles,  hélas  !  on  n'en 
saurait  douter,  et  je  ne  conçois  guère  comment  le  Sud, 
qui  doit  se  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  chez  lui, 
pousse  la  folie  et  l'injustice  jusqu'à  provoquer  le  Nord 
sur  ce  point.  Mais  le  Nord,  je  l'espère,  maintiendra  sa 
noble  attitude,  en  dépit  des  provocations.  Nous  ne 
sommes  plus  en  1812  ;  le  général  Jackson  pouvait  alors 
appeler  aux  armes  les  hommes  de  couleur  delà  Nou- 
velle-Orléans sans  poser  un  problème  redoutable;  au- 
jourd'hui, il  en  serait  autrement,  et  si  jamais  on  arme 
les  nègres,  on  doit  se  dire  que  rien  au  monde  ne  sau- 
rait limiter  les  conséquences  de  cet  acte. 

Mieux  vaut  une  victoire  lente  qu'une  victoire  souil-" 
]ée.  La  lenteur,  je  le  sais,  est  le  grand  reproche  qu'on 
adresse  aux  États-Unis.  Nous  sommes  un  siècle  de 
chemins  de  fer,  et  lorsqu'une  crise,  si  colossale  soit- 
elle,  n'est  pas  terminée  en  quelques  mois,  notre  pa- 
tience est  à  bout.  C'est  quelque  chose  cependant  de 
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porter  à  six  cent  soixante  mille  hommes  une  armée 
qui  en  comptait  seize  mille  et  de  porter  à  deux  mille 
six  cents  canons  une  flotte  qui  en  comptait  cinq  cent 
cinquante.  Il  a  fallu  créer  l'armement,  les  services,  les 
administrations;  il  a  fallu  former  des  états-majors  et 
introduire  une  discipline.  Débrouiller  le  chaos  où  l'on 
se  trouvait  après  Bull-run,  faire  une  grande  armée 
dans  un  pays  où  personne  n'en  a  vu  et  où  les  officiers 
instruits  n'en  savent  rien  eux-mêmes  que  par  les  livres, 
voilà  une  œuvre  pour  laquelle  on  pouvait  bien  accor- 
der quelques  mois  au  général  Mac  Clellan.  Quant  à 
l'improvisation  navale,  elle  a  été  prodigieuse  de  tous 
points;  de  ces  vaisseaux,  de  ces  chaloupes  canon- 
nières, pas  une  quille  n'était  posée  sur  les  chantiers 
lors  de  l'avènement  de  M.  Lincoln;  maintenant,  le 
blocus  le  plus  difficile  qu'il  y  ait  au  monde  est  main- 
tenu avec  une  efficacité  que  l'Europe  a  cessé  de  con- 
tester et  une  flottille  redoutable  se  prépare  à  descendre 
le  Mississipi. 

Les  lenteurs  du  Nord  ont  été  le  plus  grand  de  ses 
progrès;  c'est  un  triomphe  permanent  remporté  sur 
les  impatiences  qui  une  fois  déjà  ont  forcé  la  main  au 
Président  et  procuré  au  pays  la  défaite  de  Bull-run. 
Supporter  les  épigrammes  n'est  pas  très-facile.  J'ai  lu 
des  articles  sanglants  dont  chaque  paragraphe  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Dépensez  deux  millions  de  dollars  par 
jour  et  ne  faites  rien.  »  Il  a  fallu  j)lus  de  courage  pour 
ne  rien  faire,  qu'il  n'en  eût  fallu  pour  faire  une  nouvelle 
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folie.  Heureusement,  le  général  Mac  Glellan,  auquel 
tout  le  monde  ne  rend  pas  assez  justice  en  Amérique 
et  qu'un  parti  extrême  poursuit  avec  acharnement,  s'est 
trouvé  capable  de  cette  temporisation  patriotique,  de 
ce  que  les  Américains  ont  nommé,  avec  ironie  peut- 
être,  a  masterly  inactivity. 

Soyez-en  sur,  Beauregard  aurait  mieux  aimé  qu'on 
lui  rendît  le  service  de  l'attaquer;  en  lui-même,  il  a 
apprécié  à  leur  valeur  les  lenteurs  calculées  de  son 
adversaire.  Maintenant  le  Nord,  qui  a  choisi  son  heure, 
choisira  aussi  le  lieu  et  la  manière  ;  si  l'action  décisive, 
ce  que  j'ignore,  a  lieu  en  Virginie,  il  est  probable  du 
moins  qu'elle  aura  lieu  dans  des  conditions  nouvelles. 
Moralement,  politiquement,  militairement^  le  Nord  a 
désormais  une  supériorité  décidée  ;  le  temps  des  sur- 
prises est  passé ,  et  les  chances  des  insurgés  sont 
devenues  presque  aussi  mauvaises  que  leur  cause. 

C'est  la  conclusion  à  laquelle  nous  amène  l'étude 
impartiale  des  éléments  dont  se  composent  le  Nord  et 
le  Sud.  Une  conclusion  plus  tranchante  aurait  peut- 
être  plus  de  succès;  mais  je  suis  décidé  à  rester  ce 
que  j'ai  cherché  à  être  dès  l'origine,  très-ferme  dans 
mes  principes,  très-circonspect  dans  mes  prévisions. 

Il  n'est  pas  improbable  que  le  sort  de  la  guerre  sera 
fixé  avant  peu,  et  que  cependant  la  guerre  elle-même 
se  prolongera.  La  saison  chaude  va  survenir  et  la  cam- 
pagne dans  le  Sud  sera  moins  facile.  Ce  pays  vaste, 
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médiocrement  peuplé,  coupé  de  marais,  n'est  que  trop 
propre  à  une  guerre  de  partisans. 

D'un  autre  côté,  l'Europe  est  encore  dominée,  et  bien 
plus  qu'on  ne  l'imagine,  par  les  préventions  que  je  viens 
de  combattre.  Si  le  réveil  de  l'opinion  libérale  et  chré- 
tienne chez  les  Anglais,  réveil  qui  a  précédé  (disons- 
le  à  leur  gloire)  la  nouvelle  des  succès  du  Nord,  oppose 
un  puissant  obstacle  au  retour  de  la  politique  égoïste, 
cette  politique  n'est  pas  tout  à  fait  morte  pour  cela. 
Sans  doute,  au  moment  actuel,  il  n'est  plus  question 
de  développer  les  conséquences  que  renfermait  en  lui 
le  terme  de  belligérants  *,  ou  de  protester  contre  l'em- 
pierrement des  ports  du  Sud  *  ;  toutefois,  on  n'a  pas 
renoncé  le  moins  du  monde  à  désirer,  à  espérer  une 
séparation  définitive.  La  constitution  des  deux  Améri- 
ques demeure  l'idéal  de  bien  des  gens,  et  qui  sait  si. 
certaines  circonstances  étant  données,  on  ne  tenterait 
pas  d'y  aider  un  peu. 

1.  On  avait  été  jusqu'à  souder  le  gouveiuement  de  Richniond,  afin 
de  savoir  s'il  serait  disposé  à  adhérer  aux  principes  du  traité  de  Paris. 
Les  dépêches  de  ses  commissaires  ont  été  imprimées  pour  le  Parle- 
ment, absolument  comme  celles  du  ministre  américain,  M.  Adams. 

2.  Il  y  a,  près  de  Savannah,  un  banc  de  sable  pour  l'enlèvement 
duquel  le  Congrès  de  Washington  vota  en  1853  une  somme  de  quarante 
mille  dollars ,  sur  le  rapport  d'une  commission  d'ingénieurs.  D'où 
venait  ce  banc  de  sable?  Des  navires  coulés  pendant  la  {iuerre  de  l'in- 
dépendance par  les  ordres  du  commandant  des  troupes  anglaises,  pour 
bloquer  l'entrée  de  la  rivière.  Si  couler  des  navires  constitue  une 
monstruosité  sans  exemple,  il  faut  avouer  qu'elle  n'est  pas  sans  précé- 
dents. 
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Ne  nous  hâtons  donc  pas  outre  mesure  de  proclamer 
le  triomphe  de  l'Union.  Selon  toute  apparence,  nous 
avons  encore  devant  nous  des  difficultés  graves  à  sur- 
monter, sur  l'un  et  sur  l'autre  rivage  de  l'Atlantique. 

INous  les  surmonterons  avec  l'aide  de  Dieu.  Il  me 
semble  qu'après  avoir  parcouru  ce  qui  précède,  le  lec- 
teur doit  arriver  avec  moi  à  une  double  conviction  : 
d'abord,  l'œuvre  est  loin  d'être  achevée;  ensuite,  le  plus 
difficile  est  accompli  et  ce  que  l'Amérique  vient  de 
faire  est  un  garant  de  ce  qu'elle  fera. 


QUATRIÈME   PARTIE 
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CHAPITRE   PREMIER 


l'BUROPE      en      AMF.RrQUE 


Parvenus  à  ce  point  de  notre  étude,  une  question  se 
présente  ou  plutôt  s'impose  à  nous,  celle  des  intérêts 
généraux  de  l'Europe  en  Amérique.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  m'y  arrêter  longtemps,  mais  je  ne  voudrais 
pas  l'éviter.  Il  me  semble  qu'il  est  aisé  de  dire,  sans 
phrases,  quelle  est  notre  politique  naturelle  dans  le 
nouveau  monde;  il  ne  s'agit  guère  que  de  tirer  les 
conséquences  logiques  des  principes  que  nous  venons 
d'établir. 

Le  problème  entier  de  notre  politique  en  Amérique  se 
rattache  au  problème  de  notre  politique  à  l'égard  des 
États-Unis.  Tout  se  rattache  tellement  aux  États-Unis 
en  Amérique,  que,  leur  puissance  à  peine  ébranlée,  il 
n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  pays  américain  qui  ne 
paraisse  s'ouvrir  aux  interventions  européennes. 
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Je  sais  des  gens  qui  en  concluent  que  l'aftaiblisse- 
ment  des  États-Unis  est  désirable.  —  Voyez,  disent-ils, 
à  quel  point  devenait  gênante  cette  immense  répu- 
blique, qui  n'a  cessé  de  croître  depuis  quatre-vingts 
ans,  dont  les  annexions  étaient  perpétuelles,  qui  n'au- 
rait pas  tardé  à  absorber  le  Mexique,  qui  attire  dans 
son  sein  un  courant  d'émigration  perpétuelle.  Partie 
de  trois  ou  quatre  millions  d'habitants,  elle  est  déjà 
arrivée  à  plus  de  trente,  et  cette  population,  qui  double 
régulièrement  tous  les  vingt  ans,  peut  atteindre  des 
proportions  menaçantes  pour  notre  repos.  Elle  nous 
ferme  le  nouveau  monde.;  elle  ne  tardera  pas  à  se 
mêler  des  affaires  de  l'ancien.  N'était- il  pas  temps 
d'arrêter  ces  agrandissements  prodigieux?  Ce  que  nous 
devons  souhaiter,  c'est  qu'au  lieu  des  ttats-tnis  il  y 
ait  là  deux  confédérations  rivales  qui  se  surveillent  et 
se  fassent  équilibre. 

Supposons  qu'on  atteigne  le  but  sans  le  dépasser, 
que  la  séparation  du  Sud  n'en  amène  pas  d'autres  à 
sa  suite,  que  ce  ne  soit  pas  le  commencement  d'une 
véritable  dissolution  ;  supposons  aussi  que  le  Sud  de- 
vienne un  État  indépendant  et  non  pas  le  client,  le  pro- 
tégé de  telle  ou  telle  puissance,  la  porte  par  laquelle 
l'Europe  entrera  sans  cesse  dans  les  démêlés  intérieurs 
de  l'Amérique;  oui,  supposons  cela,  et  demandons- 
nous  si,  même  dans  cette  hypothèse  bien  difficile  à 
réaliser,  les  intérêts  durables  de  l'Europe  auraient  été 
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servis  ou  desservis  par  le  changement  qu'on  nous  re- 
connnande  de  poursuivre. 

Il  faudra  du  moins  reconnaître  une  chose  :  pour  ce 
qui  concerne  la  France  en  particulier,  l'airaiblissenient 
des  États-Unis  n'est  rien  moins  que  conforme  à  ses 
traditions.  La  France  a  aidé  à  la  l'ondation  des  États- 
Unis.  Par  la  cession  de  la  Louisiane,  qui  comprenait 
alors  une  partie  considérable  du  bassin  du  Mississipi 
et  dans  laquelle  ont  été  découpés  de  nombreux  États, 
la  France  a  contribué  à  la  grandeur  des  États-Unis.  Et 
elle  n'a  pas  fait  ces  choses  à  l'aventure  ;  elle  les  a 
voulues,  voulues  en  vertu  de  motifs  sérieux,  qui  jusqu'à 
présent  n'avaient  pas  semblé  contestables. 

Les  États-Unis  le  savent  si  bien,  qu'ils  comptent  sur 
la  France  jusqu'à  se  faire  parfois,  je  le  crains,  quel- 
ques illusions  à  cet  égard.  J'ai  moi-même  eu  le  plaisir 
de  voir  mon  livre  devenir  l'occasion  d'un  des  ces  hom- 
mages rendus  par  les  Américains  aux  sympathies  per- 
sévérantes de  ma  patrie. 

Pourquoi  ces  sympathies  disparaîtraient-elles?  Ce 
pays  n'est-il  plus  celui  où  des  épées  françaises  ont 
toujours  été  tirées  pour  une  cause  de  liberté?  Les  Ro- 
chambeau,  les  Matthieu  Dumas  et  les  La  Fayette  n'y 
ont-ils  pas  glorieusement  combattu?  Ce  pays  a-t-il 
jamais  figuré  dans  aucune  des  coalitions  dirigées  contre 
nous?  Sou  pavillon  neutre,  le  seul  que  l'Angleterre  fût 
intéressée  à  respecter,  ne  nous  a-t-il  pas  rendu  d'écla- 
tants services?  Sans  doute  le  Nord,  même  séparé  du 
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Sud,  saura  maintenir  l'honneur  de  son  pavillon;  n'y 
aura-t-il  pas  cependant  une  époque  de  transition,  pen- 
dant laquelle  les  garanties  de  notre  commerce  dans 
l'Océan  se  trouveront  diminuées? 

Quant  aux  inconvénients  que  présenteraient  les 
agrandissements  ultérieurs  des  États-Unis,  je  ne  par- 
viens pas  à  m'en  effrayer.  Leur  politique  de  conquêtes 
est  tombée  avec  la  prédominance  du  Sud.  Et  puis  se- 
rait-ce donc  un  grand  malheur  si  quelque  jour,  lors- 
que les  États-Unis  auront  posé  chez  eux  le  principe  de 
l'abolition,  des  contrées  anarchiques  telles  que  le 
Mexique  tombaient  d'elles-mêmes  dans  leurs  fortes 
mains?  Cette  solution  de  la  question  mexicaine  n'en 
vaudrait-elle  pas  une  autre?  Ne  serait-ce  pas  là  un  pro- 
grès de  la  liberté,  de  l'Évangile  et  de  la  civilisation? 
Est-il  bien  sûr  que  des  gouvernements  fondés  par  des 
interventions  lointaines  aient  autant  de  solidité  et 
d'avenir? 

La  France,  je  le  pense,  n'aurait  pas  à  s'affliger  beau- 
coup d'un  semblable  événement.  Pourquoi  s'afflige- 
rait-elle davantage  d'un  autre  événement  maintes  fois 
annoncé  avec  un  sentiment  d'épouvante  que  je  suis  in- 
capable de  comprendre? — Les  États-Unis,  s'écrie- t-on, 
prétendront  se  mêler  un  jour  des  affaires  de  l'ancien 
monde  et  figurer  dans  le  concert  des  grandes  puis- 
sances! —  Eh  bien,  quand  cela  serait,  quel  motif  au- 
rions-nous de  prendre  le  deuil?  11  n'y  a  plus  de 
distances  aujourd'hui,  et  puisque  l'Europe  se  mêle  de 
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r Ainérique,  rAïuériifae  puiii'i'a  se  mêler  de  riiiirope. 
La  solidarité  des  intérêts  est  réelle;  y  a-t-il  un  prin- 
cipe qui  s'oppose  à  ce  qu'elle  se  manifeste  par  des 
laits?  Est-il  bien  sûr  que  le  concert  des  grandes  puis- 
sances fût  complet  dans  dix  ou'  dans  vingt  années,  à 
moins  d'y  introduire  les  États-Unis?  La  politique  doit- 
elle  vivre  de  fictions,  ou  chercher  les  réalités  ? 

Si  la  grandeur  des  États-Unis  n'est  pas  faite  pour 
affliger  la  France,  elle  ne  saurait  non  plus  inquiéter 
l'Angleterre. 

Je  sais  bien  qu'ici  je  rencontre  des  préventions  et 
des  traditions  qui  contredisent  ma  thèse.  Il  semble,  à 
première  vue,  que  puisque  la  marine  américaine  peut 
nous  être  utile,  elle  peut,  par  une  conséquence  logi- 
que, être  nuisible  aux  Anglais. 

Je  ne  le  nie  pas;  je  confesse  même  qu'en  cas  de  sé- 
paration, le  protectorat  du  Sud  appartiendra  proba- 
blement à  la  Grande-Bretagne;  il  se  formera  là,  selon 
toute  apparence,  une  république  agricole,  fort  misé- 
rable sans  doute  et  incessamment  menacée,  mais  dont 
les  produits,  quels  qu'ils  ])uissent  être,  seront  à  la 
disposition  des  Anglais. 

Il  fut  un  temps  où  les  considérations  de  cette  na- 
ture n'auraient  été  contredites  par  personne.  Main- 
tenant, en  Angleterre  même,  les  hommes  les  plus 
éclairés  se  placent  à  un  point  de  vue  supérieur.  Loin 
de  désirer  des  colonies  nouvelles  et  de  nouveaux  pro- 
se 
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tectorats,  ils  poussent  à  l'abandon  ou  à  l'émancipation 
progressive  des  anciennes  colonies.  Quant  à  la  marine, 
ils  ont  compris  que  les  conditions  de  la  rivalité  navale 
ne  sont  plus  du  tout  ce  qu'elles  étaient  au  commence- 
ment de  ce  siècle.  Désormais  il  y  aura  plusieurs  grandes 
marines;  la  France,  les  États-Unis,  la  Russie,  l'Italie, 
d'autres  peut-être,  auront  un  rôle  à  remplir  dans  les 
conflits  dont  la  mer  peut  devenir  le  théâtre.  Dès  lors, 
certaines  prétentions  de  suprématie  absolue  tombent 
au  rang  des  théories  vieillies  et  surannées;  autant  il 
est  naturel  que  l'Angleterre  s'attache  à  maintenir  une 
supériorité  qui  est  sa  sécurité  et  se  propose  d'avoii- 
deux  fois  plus  de  vaisseaux  que  la  nation  qui  en  a  le 
plus,  autant  il  est  impossible  qu'elle  rêve  l'empire 
absolu  des  mers.  Le  nombre  des  grandes  marines  amè- 
nera toujours  des  coalitions  et  des  alliances;  il  ne 
s'agit  plus  pour  les  Anglais  de  demeurer  seuls  et 
d'anéantir  tout  ce  qui  n'est  pas  eux;  il  s'agit  d'avoir 
des  amis. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  la  grandeur  des  États-tnis 
est  loin  d'eOVayer  aujourd'hui  les  Anglais  intelligents. 
Lord  Stanley,  M.  Gladstone,  et  bien  d'autres  avec  eu\, 
n'ont  cessé  de  le  déclarer  depuis  quelque  temps,  l'An- 
gleterre est  intéressée  autant  et  plus  que  personne  a 
la  prospérité  des  États- Lnis;  loin  de  la  craindre, 
elle  doit  la  considérer  comme  favorable  à  la  sieime 
propre.  Qu'on  me  permette  de  citer  les  expressions  de 
M.  Gladstone  :  '(  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  non-seule- 
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MiPiil  l'Angleterre  n'a  lieii  à  redouter  de  l'élévation  des 
États-Unis,  mais  encore,  si  nous  avons  dans  l'afTaire 
un  intérêt  égoïste,  c'est  celui  de  voir  l'Union  améri- 
caine continuer  à  subsister  sans  trouble.  » 

Ceci  est  la  vérité  même  :  si  les  États-Unis,  dans  une 
certaine  mesure,  représentent  pour  la  France  ré(|ui- 
libre  maritime,  ils  représentent  pour  l'Angleterre 
l'équilibre  des  races.  Elle  ne  saurait  frapper  New-York 
sans  frapper  Liverpool.  Tout  affaiblissement  des  États- 
Unis  serait  un  affaiblissement  des  Anglo-Saxons  et  du 
principe  qu'ils  représentent  ici-bas.  M.  Seward  écrivait 
naguère  un  mot  de  grand  sens  :  «  Ce  qui  est  à  l'avan- 
tage de  l'Amérique  est  toujours  à  l'avantage  de  l'An- 
gleterre. » 

Mais  il  faut  ici  que  notre  point  de  vue  s'élargisse. 
Laissons  la  France  et  l'Angleterre,  considérons  les  in- 
térêts du  genre  humain.  Nous  traînerons-nous  jusqu'à 
la  fin  dans  les  fangeux  et  étroits  sentiers  de  l'égoïsme 
national,  des  équilibres  artificiels  et  des  antagonismes, 
ou  entrerons-nous  dans  la  voie  royale  de  l'harmonie? 

Parmi  les  découvertes  de  la  politique  moderne,  au- 
cune ne  nous  frappe  autant  que  celle-ci  :  la  prospé- 
rité de  tous  importe  à  tous,  il  n'est  "pas  vrai  qu'on 
profite  des  malheurs  de  ses  voisins,  aucun  peuple 
n'est  intéressé  à  l'abaissement  d'un  autre  peuple,  il  y 
a  sur  la  terre  une  solidarité  de  souffrances  et  une  soli- 
darité de  progrès. 
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Le  nouvel  équilibre  ne  résulte  plus  de  l'opposition 
des  forces  contraires  qui  se  neutralisent  en  faisant 
effort  les  unes  contre  les  autres  ;  il  résulte  de  l'accord 
des  forces  amies  qui  se  servent  mutuellement.  Or, 
parmi  les  forces  qui  doivent  ainsi  contribuer  à  l'avan- 
tage commun,  il  en  est  peu  dont  la  conservation  soit 
plus  essentielle  que  celle  du  génie  libre  et  individua- 
liste des  Anglo-Saxons. 

Les  États-Unis  remplissent,  depuis  la  fin  du  siècle 
dernier,  une  mission  providentielle  dont  l'importance 
serait  difficilement  exagérée  et  qui  formera  un  jour  un 
chapitre  à  part  dans  l'histoire  de  la  migration  des  peu- 
ples. Au  nord  de  cette  Amérique  que  couvrent  en  grande 
partie  des  nations  sans  consistance  et  sans  vraie 
liberté,  Dieu  a  placé  une  nation  forte  et  libérale.  Sur  le 
vaste  territoire  qu'elle  occupe,  des  flots  d'émigrants  se 
sont  incessamment  versés,  et  tous  ont  pris  l'empreinte 
anglo-saxonne. 

Appartenant  moi-même  à  la  race  latine,  je  n'entends 
contester  en  aucune  manière  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus et  qu'elle  rendra  encore  à  la  civilisation.  Elle  per- 
sonnifie en  elle  certaines  choses,  très-grandes  aussi  et 
très-importantes,  l'unité,  l'ordre,  l'administration,  la 
puissance  militaire,  la  tradition,  enfin  cet  écJat  rafiiné 
de  la  littérature  et  des  arts  qui  se  rattache  aux  anti- 
([ues  origines.  xMais  à  quoi  bon  nous  le  dissinmler, 
notre  tendance,  si  rien  ne  venait  la  contre-balancer 
ici-bas,  conduirait  à  la  centralisation  excessive,  à   la 
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suppression  de  l'individu.  ?»Jous  avons  besoin,  pour 
notre  propre  bien,  de  rencontrer  devant  nous  cette 
tendance  si  difierente  que  représentent  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Les  races  germaniques 
sont  nécessaires  aux  races  latines. 

Ces  races,  je  l'espère,  ne  sont  pas  destinées  à  se 
combattre,  mais  à  s'entr'aider  et  à  se  compléter.  Mal- 
heur ta  ceux  dont  la  politique  non  moins  odieuse  qu'a- 
veugle pousserait  à  un  effroyable  conflit!  J'ai  vu  avec 
horreur,  en  parcourant  l'Italie,  quelques  hommes  dont 
l'idéal  paraissait  être  la  formation  future  d'une  ligue 
des  peuples  latins  précipités  à  un  jour  donné  sur  les 
peuples  germaniques.  Dieu  merci,  de  telles  imagina- 
tions ne  seront  jamais  accueillies  parles  esprits  éclairés 
et  par  les  cœurs  généreux.  La  grande  politique,  le  grand 
équilibre  auront  toujours  plus  de  partisans.  Pour  le 
salut  du  monde  moderne,  l'extension  de  la  race  indivi- 
dualiste se  maintiendra  en  face  des  organisations  puis- 
santes de  la  race  centralisée. 


CHAPITRE    II 


NOTRE    VIEILLE   POLITIQUE    COLONIALE    ESSAÏK    DE    RENAITRB 


Il  est  naturel  que  la  vieille  politique  se  débatte 
contre  les  progrès  de  la  nouvelle.  Aussi  fallait-il  s'at- 
tendre à  voir  reparaître  au  milieu  de  nous  les  tradi- 
tions coloniales  d'un  autre  temps;  la  crise  des  Etats- 
Unis  était  une  occasion  trop  favorable  pour  qu'on 
n'essayât  pas  d'en  profiter. 

Quelle  était  cette  ancienne  tradition?  L'Amérique 
n'existe  pas  par  elle-même  et  pour  elle-même  ;  l'Eu- 
rope doit  y  exercer  une  sorte  de  suzeraineté  ;  elle  doit 
y  jouer  le  rôle  de  la  métropole,  qui  dirige  de  loin 
des  colonies  dépendantes  et  qui  patrone  des  peuples 
mineurs. 

Cette  tradition  avait  ses  racines  dans  l'histoire  ; 
après  la  découverte  de  l'Amérique  était  venue  sa  con- 
quête. Chaque  Etat  européen  avait  une  sorte  de  pro- 
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longeinent  traiisocéanique;  il  y  avait  alors  une  France 
américaine,  une  Angleterre  américaine,  une  Espagne 
américaine,  un  Portugal  américain. 

C'était  une  situation  provisoire  et  contre  nature  qui 
devait  cesser  le  jour  où  apparaîtrait  un  esprit  national 
en  Amérique.  L'Amérique  anglaise  lut  mûre  la  pre- 
mière pour  l'indépendance  ;  c'était  tout  simple,  elle 
avait  été  fondée  par  des  hommes  libres.  En  se  déta- 
chant de  sa  métropole,  elle  donna  un  exemple  qui 
ne  pouvait  manquer  d'être  suivi  tôt  ou  tard  par  les 
autres  colonies.  On  sait  ce  qui  eut  lieu  :  vers  la  lin  des 
guerres  de  l'Empire,  les  proclamations  d'indépen- 
dance coururent  comme  une  traînée  de  poudre,  des 
plateaux  du  Mexique  à  la  pointe  de  la  Patagonie. 

Depuis  lors,  le  régime  colonial  ne  s'est  maintenu 
que  dans  quelques  points  isolés,  au  Canada  et  dans 
les  îles.  Ce  que  dureront  ces  dernières  colonies,  je 
l'ignore.  Je  constate  seulement  qu'elles  deviennent 
chaque  jour  plus  indépendantes  :  le  Canada  est  doté 
d'un  gouvernement  libre;  l'affranchissement  des  es- 
claves et  l'affranchissement  du  commerce  ont  brisé  la 
lourde  chaîne  ([ui  liait  les  îles  à  leur  métropole. 
Sauf  l'Espagne,  qui  reste  en  arrière,  selon  sa  cou- 
tume, l'Europe  se  montre  favorable  à  un  tel  progrès. 
Donc,  le  patronage  métropolitain  s'en  va  et  la  main 
du  vieux  monde  se  retire  du  nouveau. 

Tout  marchait  bien  ainsi,  et  la  manie  coloniale  sem- 
blait près  de  s'éteindre,  lorsque  la  crise  des  États-Unis 
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est  venue  malheureusement  la  ranimer.  Nous  assistons 
en  ce  moment  à  une  recrudescence  de  vieilles  passions 
et  de  vieilles  convoitises.  Dans  l'affaiblissement  actuel 
et  dans  le  démembrement  possiJDie  des  États-Unis,  nous 
courons  risque  de  voir  avant  tout  une  occasion  de  res- 
susciter les  choses  d'autrefois,  de  ramener  l'Europe 
en  Amérique,  de  l'éagir  contre  les  proclamations  d'in- 
dépendance et  contre  les  fondations  de  républiques. 

Chez  quelques-uns  (je  ne  dis  cela  ni  pour  les  Fran- 
çais, ni  pour  les  Anglais),  les  convoitises  se  sont  éveil- 
lées, le  signal  d'une  curée  semble  avoir  retenti.  Qu'on 
se  hâte;  on  n'aura  peut-être  qu'une  heure,  il  faut 
bien  l'employer  du  moins  !  Réactions,  contre-révolu- 
tions, restaurations,  il  faut  essayer  de  tout  cela! 

Certes,  en  fait  de  restauration,  je  n'imagine  rien  de 
plus  gigantesque  que  cette  revanche  de  Bolivar  qui, 
un  moment  au  moins,  a  été  rêvée  par  l'Espagne.  Voici 
le  Mexique,  la  Colombie,  le  Pérou,  le  Chili,  que  sais-je? 
Refaire  une  Amérique  européenne  et  en  quelque  me- 
sure coloniale,  ce  ne  serait  pas  une  petite  besogne. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  du  reste,  la  ruine  complète 
des  États-Unis  est  la  condition  sine  quâ  non  de  la  durée 
d'une  telle  œuvre;  tant  qu'il  y  aura  un  vrai  gouverne- 
ment américain,  il  ne  sup])ortera  pas  d'un  cœur  tran- 
quille la  dénationalisation  du  nouveau  UKmde.  Il  pourra 
courber  la  tète,  par  nécessité,  pour  un  temps;  mais  il 
attendra  son  heure,  et  il  la  trouvera. 
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Ce  n'est  pas  moi  qui  approuverai  sans  restriction 
cet  américanisme  exclusif  en  vertu  duquel  tout  con- 
tact avec  l'Europe  serait  évité.  Je  l'ai  déjà  dit,  la 
facilité  moderne  des  communications  a  rendu  l'iso- 
lement impo^siiile.  >«otre  siècle  ne  le  permet  pas  au 
Japon,  il  ne  le  permettra  pas  aux  Américains.  Il 
y  a  désormais  une  politique  générale,  dans  un  sens 
que  nos  pères  n'avaient  point  connu;  les  Américains 
auraient  tort  de  s'ollenser  si  nous  venons  jusqu'à  un 
certain  point  nous  mêler  de  leurs  affaires,  de  même 
que  nous  aurions  tort  de  nous  effrayer  s'ils  viennent 
se  mêler  des  nôtres.  11  y  aura  des  alliances  conclues, 
des  combinaisons  arrangées,  des  influences  exercées  à 
ti'avers  l'Ailantique  ;  que  chacun  en  prenne  son  parti. 

.Mais,  à  part  cet  excès  que  je  condamne,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  rendre  hommage  à  l'esprit  améri- 
cain. La  doctrine  fameuse  où  il  a  trouvé  sa  formule,  la 
doctrine  de  Monroë,  n'est  que  l'expression  d'une  vérité 
simple  :  Laissez  l'Amérique  aux  Américains  I  — Pourquoi 
n'y  aurait-il  pas  en  Amérique  une  civilisation  particu- 
lière, ayant  droit  d'occuper  sa  place  au  soleil?  Pour- 
quoi nier  cette  nationalité?  Si  l'Amérique  ne  s'appar- 
tient pas,  si  nous  nous  remettons  (j'espère  qu'il  n'en 
sera  rien)  à  la  découper  en  colonies,  en  pays  pro- 
tégés, en  gouvernements  de  seconde  main,  si  nos 
tripotages  européens  s'y  introduisent  par  toutes  les 
fissures  que  feront  ses  troubles  intérieurs  et  ses  guerres 
civiles,   ce  sera  un   grand  malheur  poui'  elle  et  un 
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plus  grand  lualheur  peut-être  pour  nous.  Les  deux 
reconnaissances  solennelles,  celle  de  1783  et  celle 
de  482Û,  avaient  proclamé  un  progrès  accompli,  l'é- 
mancipation d'un  continent;  il  serait  étrange,  on  en 
conviendra,  que  pour  revenir  sur  un  tel  progrès,  on 
choisît  précisément  l'époque  dont  le  principal  dogme 
politique  parait  être  le  principe  des  nationalités. 


CHAPITRE    I 


INFLUENCE     DE     L  ESPAGNE 


J'ai  nommé  le  gouvernement  qui  poussait  naguère 
à  celte  réaction.  L'initiative  de  l'Espagne  y  a  étévisible 
au  début.  Bon  gré,  mal  gré,  avec  une  hésitation  qui 
les  honore,  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  asso- 
ciées au  mouvement,  dans  la  pensée  peut-être  de  le 
modérer.  Une  restauration  purement  espagnole  au 
Mexique,  c'est  ce  qu'on  n'avait  nulle  envie  de  laisser 
faire. 

L'Espagne  donne  depuis  ({uelque  temps  des  signes 
de  vitalité  que  je  n'alïecterai  pas  de  méconnaître. 
Quoiqu'il  y  ait  loin  de  là  à  cette  situation  incontestée 
qui  classe  un  peuple  parmi  les  grandes  puissances,  il 
n'est  pas  permis  de  nier  que  ses  expéditions  récentes, 
au  Maroc  et  en  Cochinchine,  ne  lui  aient  donné  un 
certain  relief. 
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Pourquoi  se  fait-il  que,  loin  de  s'en  réjouir,  l'instinct 
général  de  l'Europe  s'en  alarme?  C'est  que  l'Europe 
observe  et  qu'elle  se  souvient.  Elle  se  souvient  de  ce 
qu'a  été  l'Espagne  dans  l'histoire,  nation  oppressive, 
violente,  hostile  à. tout  progrès  comme  à  toute  liberté, 
nation  funeste  en  un  mot,  dans  toute  la  force  de  l'ex- 
pression; elle  observe  ce  qui  se  passe  dans  l'Espagne 
moderne,  et  elle  ne  parvient  pas  à  y  découvrir  encore 
le  plus  petit  symptôme  de  ce  libéralisme  qu'on  re- 
marque chez  tant  d'autres  peuples,  catholiques  ou 
protestants.  La  grandeur  possible  de  l'Espagne  nous 
apparaît  donc  jusqu'ici  comme  une  calamité,  ou  du 
moins  comme  une  menace. 

Ce  n'est  pas  que  les  qualités  élevées  fassent  défaut 
au  peuple  espagnol;  mais  il  semble  s'être  engourdi  au 
moyen  âge,  et  maintenant  qu'il  se  réveille,  il  rêve 
encore  moyen  âge  ;  ses  pensées,  ses  sentiments,  ses 
ambitions  sont  de  trois  ou  quatre  siècles  en  arrière. 
On  s'effrayerait  à  moins. 

Je  cherche  en  Espagne  quelque  chose  de  jeune,  de 
moderne.  Je  ne  le  découvre  pas,  à  moins  que  cette  chose 
moderne  ne  soit  la  révolution.  Oh!  en  fait  de  révolutions, 
l'Espagne  n'a  rien  à  envier  à  personne;  mais  pour 
nous  qui  ne  confondons  pas  les  révolutions  et  les 
libertés,  cette  maladie,  à  la  supposer  moderne,  est 
une  médiocre  recommandation.  Nous  sommes  cons- 
ternés de  voir  qu'au  travers  de  ces  révolutions  répé- 
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tées,  elle  n'a  pas  trouvé  moyen  d'écrire  quelque  prin- 
cipe généreux  sur  son  drapeau.  Chez  elle  la  liberté 
politique  est  un  vain  mot,  la  liberté  des  consciences 
est  ouvertement  niée,  la  liberté  des  noirs  n"a  pas 
encore  rencontré  un  défenseur. 

Il  y  a  deux  tribunes  à  JMadrid;  comment  est-il  pos- 
sible que  personne  n'y  ait  encore  dénoncé  les  infamies 
de  l'esclavage  et  les  infamies  plus  grandes  de  la  traite  ? 
Bondir  d'indignation  et  faire  de  grandes  phrases  pa- 
triotiques quand  lord  Palmerston  dénonce  la  traite 
espagnole,  c'est  très-bien;  la  supprimer  serait  mieux. 
Le  Brésil,  lui,  l'a  supprimée  dès  qu'il  l'a  réellement 
voulu.  A  Cuba  même,  il  a  suffi  d'un  capitaine  général 
consciencieusement  opposé  à  la  traite  pour  en  réduire 
sur-le-champ  les  proportions.  -Mais  le  général  Valdès  , 
n'a  pas  fait  école,  la  traite  cubaine  n'a  inquiété  aucune 
conscience  ni  à  la  Havane,  ni  à  Madrid.  Aussi  a-t-elle 
grandi  :  en  1858,  elle  importait  dix-sept  mille  nègres; 
en  1859,  elle  e.n  importait  trente  mille;  en  1860,  cin- 
quante mille.  Et  tout  cela,  en  face  de  deux  traités, 
celui  de  1817,  où  le  roi  d'Espagne  s'engage  à  abolir 
le  trafic  à  partir  de  1820,  celui  de  1835,  où  le  roi 
d'Espagne  accepte  pour  cet  objet  ZiOO.OOO  livres 
sterling. 

Que  se  passait-il  l'autre  jour  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique?  Un  petit  navire,  le  Ouail,  portant  le  pavillon 
d'un  Etat  bien  nouveau,  de  Libéria,  avait  arrêté  au 
cap  (iallinos  un  négrier  portant  le  vieux  pavillon  de 
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l'Espagne;  il  s'agissait  de  venger  une  semblable  in- 
sulte. Un  bâtiment  de  guerre  espagnol  entre  dans  le 
port  de  Monrovia,  capitale  de  la  république  des  nègres 
libres;  il  attaque  le  Quuil,  mais  il  est  si  vertement  ac- 
cueilli, qu'il  est  bientôt  contraint  de  retourner  à  Fer- 
nando-Po  afin  d'y  réparer  ses  avaries.  L'affaire  aurait 
eu  des  suites  funestes,  si  l'Angleterre  ne  s'était  entre- 
mise. 

J'ai  parlé  de  Fernando-Po.  C'est  Là,  sous  un  climat 
mortel,  dans  une  colonie  où  les  troupes  ne  passent 
que  peu  de  temps  et  sont  logées  sur  des  pontons,  c'est 
là  que  les  tribunaux  de  guerre,  jugeant  sans  recours 
en  cassation,  ont  envoyé  les  malheureux  paysans  de 
Loja.  Après  les  discours  écrasants  de  M.  Olozaga  et  du 
maréchal  INarvaez,  il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute 
de  montrer  ce  qu'ont  été  ces  impitoyables  répressions. 

Un  autre  fait  a  consterné  la  conscience  de  l'Europe. 
D'humbles  chrétiens,  étrangers  (on  l'a  reconnu)  à  toute 
meneîe  politique,  ont  été,  pour  le  seul  crime  d'avoir 
adopté  et  répandu  les  croyances  protestantes,  con- 
damnés à  la  peine  des  galères.  Qui  n'a  lu  la  lettre 
touchante  de  Matamores  :  «  Ma  peine,  à  cause  de 
ma  santé  délicate,  sera  pour  moi  la  peine  de  mort; 
au  reste,  si  j'avais,  non  pas  une,  mais  mille  vies,  je  les 
sacrifierais  toutes,  avec  une  tranquillité  chrétienne, 
sur  les  autels  de  la  sainte  cause  de  notre  divin 
Rédempteur  Jésus.  » 
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On  s'est  adressé  à  la  reine.  Je  no  saurais  douler  un 
instant  de  sa  décision.  Mais  jusqu'à  quand  des  Espa- 
gnols seront-ils  réduits  à  implorer  comme  une  grâce 
le  premier  de  tous  les  droits,  le  droit  d'adorer  Dieu 
selon  leur  conscience? 

Nous  pouvons  dire  cela,  nous,  protestants  français, 
qui  n'avons  cessé  de  dénoncer  Tintolérance  protestante 
de  la  Suède  et  qui  en  poursuivrons  les  derniers  restes, 
jusqu'à  ce  qu'on  ne  fasse  plus  à  une  croyance  chré- 
tienne l'injure  de  la  protéger. 


CHAPITRE    IV 


SLR     SAINT-DOMINGLB     ET     LE     MEXIQUI 


Il  m'en  a  coûté  d'écrire  les  pages  qui  précèdent; 
en  rappelant  la  conduite  actuelle  de  l'Espagne,  j'ai  eu 
besoin  de  me  rassurer  par  la  pensée  que  les  nobles 
qualités  de  son  peuple  ne  tarderont  pas  à  prévaloir, 
que  la  liberté  politique,  la  liberté  des  esclaves  et  la 
liberté  des  consciences  trouveront  dans  son  sein  de 
généreux  champions,  qu'enfin  elle  se  détournera  du 
moyen  âge  pour  entrer  dans  le  monde  moderne. 

En  attendant,  nous  avions  besoin  de  connaître 
l'instigateur  principal  de  la  restauration  coloniale 
pour  l'apprécier  équitablement.  L'Espagne  a  déjà  fait 
deux  pas  dans  ses  plans  de  restauration  en  Amérique: 
elle  a  repris  la  portion  espagnole  de  Saint-Domingue: 
elle  a  obtenu  cette  expédition  du  Mexique,  qu'elle  au- 
rait voulu  faire  seule  et  qu'elle  cessera  peut-être  de 


s  A  INT-DOMINGi:  K    RI'    l.K    M  !•;  X  I  Q  L' R.  m 

vouloir  parce  qu'elle  ne  peut  la  l";iirc  seule  et  pour  ses 
intérêts  exclusifs. 

Le  premier  acte  est  jugé  aujourd'hui.  Tant  que  les 
États-Unis  étaient  à  craindre,  on  ne  voyait  se  mani- 
fester à  Saint-Domingue  aucune  passion  pour  le  ren- 
versement de  la  république  Dominicaine  et  pour  le 
rappel  des  anciens  maîtres;  dès  l'instant  même  où  l'on 
croit  pouvoir  offenser  sans  risque  une  puissance  pas- 
sagèrement affaiblie,  l'affection  pour  l'Espagne  se 
réveille  avec  une  soudaine  unanimité. 

11  est  vrai  que  derrière  cette  unanimité  prétendue 
on  entrevoit  tout  autre  chose.  A  peine  les  Dominicains 
sont-ils  livrés  à  l'Espagne,  que  des  résistances  na- 
tionales se  manifestent  et  qu'il  faut  les  réprimer  à 
coups  de  fusil.  Après  le  combat  viennentles  exécutions; 
le  général  Sanchez  et  dix-neuf  patriotes  sont  fusillés 
le  même  jour  dans  la  ville  de  Saint-Jean. 

Le  gouvernement  légitime  étant  ainsi  rétabli,  il 
convenait  de  faire  sentir  au  gouvernement  nègre  et 
républicain  deGeffrard  que  ses  jours  étaient  désormais 
comptés.  Une  tlotie  est  allée  lui  imposer,  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  la  signature  du  traité  que  voici  : 
Indenmité  de  cent  mille  piastres  pour  cette  résistance 
armée  à  laquelle  le  président  Geffrard  était  resté 
étranger  ;  expulsion  de  tous  les  réfugiés  dominicains; 
défense  aux  journaux  d'Haïti  de  s'occuper  de  la 
question  dominicaine. 

Si  les  journaux  d'Haïti  sont  condamnés  au  silence, 
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on  n'a  pu  condamner  au  même  régime  ceux  de  la 
Jamaïque.  D'immenses  meetings  se  sont  tenus  dans 
cette  île,  afin  de  dénoncer  l'acte  violent  accompli  à 
Saint-Domingue.  Le  Parlement  a  formulé  ses  ré- 
serves et  le  ministère  anglais  a  tenu  un  langage  au- 
quel l'Espagne  fera  bien  de  réfléchir.  Je  lui  conseille 
de  ne  pas  perdre  non  plus  de  vue  la  protestation 
solennelle  que  les  Etats-Unis  ont  pris  soin  de  lui 
adresser. 

Afin  de  calmer  l'opinion  anglaise,  le  maréchal 
O'Donnel  a  pris,  au  nom  de  son  pays,  l'engagement  de 
ne  pas  rétablir  l'esclavage  à  Saint-Domingue,  (let 
engagement  sera-t-il  mieux  tenu  que  celui  qu'on 
avait  pris  au  sujet  de  la  traite?  J'en  douterais  fort,  si 
je  ne  regardais  du  côté  des  Etats-Unis.  Là  se  résout 
en  ce  moment  la  question  de  l'esclavage,  non-seule- 
ment i)our  eux-mêmes,  mais  pour  l'Espagne  et  pour 
le  Brésil.  Dès  que  le  principe  de  l'abolition  aura  été 
décidément  posé  parle  gouvernement  de  Washington, 
il  faudra  bien  qu'il  fasse  son  chemin  à  la  Havane  et  à 
Porto-Rico. 

C'est  ainsi  que  Saint-Domingue  sera  préservé. 
Quant  aux  phrases  roullantes  qu'on  a  insérées  dans 
le  préambule  et  non  dans  les  articles  du  décret  qui 
concerne  Saint-Domingue,  je  ne  suppose  pas  qu'elles 
opposent  une  barrière  insurmontable,  si  jamais  cer- 
taines nécessités  (telle  est  l'expression  convenue)  ve- 
naient à  se  produire,  si  jamais  le  parti  de  l'esclavage 
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s'agitait  à  (liiba  et  à  Saint-Domingue,  si  les  planteurs 
de  Cuba  et  de  Porto-Rico  arrivaient  à  Saint-Domingue 
avec  leurs  esclaves.  Le  président  du  conseil  a  bien  pu 
écrire,  à  Madrid  :  u  Les  habitants  sont  libres;  l'escla- 
vage, celte  plaie  indispensable  des  autres  colonies, 
n'est  aucunement  nécessaire  à  l'exploitation  et  à  la 
culture  de  ce  territoire  fertile,  et  le  gouvernement  de 
Votre  >lajesté  ne  saurait  songer  à  l'y  rétablir  jamais.  » 
Qui  empêcherait  cependant  d'adopter  une  autre  poli- 
tique, pour  peu  que  la  plaie  indispensable  des  autres 
colonies  parût  un  jour  non  moins  indispensable  dans 
celle-ci? 

Je  me  défie  des  promesses  defibeité  fondées  sur  des 
raisons  d'utilité.  Je  me  défie,  parce  que  je  me  souviens. 
Les  prises  de  possession  sont  toujours  accompagnées 
de  programmes  libéraux  ;  l'expédition  de  Leclerc,  qui 
allait  rétablir  l'esclavage  dans  ce  même  Saint-Domin- 
gue, annonçait  la  détermination  de  n'en  rien  faire. 
Lorsque  les  riches  vallées  (si  mal  cultivées)  de  cette 
grande  île  réclameront  l'introduction  des  noirs,  lors- 
que les  habitants  des  autres  colonies  espagnoles  y 
viendront,  je  le  répète,  accompagnés  de  leurs  noirs, 
je  doute  qu'on  pousse  la  vigueur  jusqu'à  affranchir 
ceux-ci.  Mon  scepticisme  sur  ce  point  égale  celui 
dont  lord  Brougham  a  fait  preuve  à  la  chambre  des 
lords. 

.  L'expédition  du  Mexique  n'a  surpris  aucun  de  ceux 
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qui  avaient  compris  l'expédition  de  Saint-Domingue. 
Il  s'agissait  de  mettre  à  profit  les  embarras  des 
États-Unis  et  de  poursuivre  aussi  vite  que  possible 
l'exécution  du  plan  général  des  restaurations  améri- 
caines. 

Je  dis  ((  il  s'agissait,  »  parce  que  les  choses  ont  bien 
changé  depuis  quelques  semaines.  Notre  bon  sens,  qui, 
en  face  des  résultats,  a  vite  saisi  la  portée  d'une  ques- 
tion, médiocre  au  point  de  vue  militaire,  énorme  au 
point  de  vue  politique;  les  répugnances  croissantes  de 
l'opinion  publique  en  Angleterre;  le  refroidissement 
subit  de  l'Espagne  elle-même,  qui  avait  espéré  une 
restauration,  presque  une  conquête,  et  qui  s'est  trou- 
vée en  présence  de  perspectives  fort  différentes;  les 
protestations  des  États-Unis,  d'autant  mieux  écoutées 
que  leurs  récents  succès  peuvent  amener  le  rétablis- 
sement prochain  de  leur  puissance,  tout  semble  se 
réunir  pour  nous  engager  à  rendre  l'expédition  beau- 
coup plus  inolïensive  qu'elle  n'a  failli  l'être  un  mo- 
ment. J'ignore  si  mes  prévisions  seront  confirmées  par 
l'événement;  mais,  qu'elles  le  soient  ou  non,  nous 
sommes  tenus  de  nous  rendre  compte  du  principe  en 
vertu  duquel  nous  avons  été  tentés  d'agir.  Ou  ne  re- 
nonce bien  aux  fautes,  que  lorsqu'on  sait  pourquoi  ou 
y  a  renoncé.  Cette  velléité  de  retour  à  notre  tradition 
coloniale  et  aux  restaurations  monarchiques  dans  le 
nouveau  monde  est  un  symptôme  tellement  sérieux, 
que  nous  aurions  manqué  à  notre  devoir  en  négligeant 


>;aint-domingl:e  et  lk  Mexique.  121 

de  l'étudier,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sort  de  notre 
entreprise  actuelle. 

Admettons  qu'on  levienne  cette  fois  sans  avoir  fait 
autre  chose  qu'un  traité  avec  le  président  Juarès, 
ou  peut-être  une  pointe  rapide  sur  Mexico,  qui  empê- 
chera de  recommencer  quelque  jour  ?  L'Espagne  n'épie- 
ra-t-elle  pas  une  occasion  meilleure?  Ses  rêves  de  con- 
tre-révolution au  Mexique  vont-ils  cesser  subitement? 
Pour  peu  que  les  embarras  des  États-Unis  se  piolon- 
gent,  les  capitaines  généraux  de  Cuba  n'essayeront-ils 
pas  d'obtenir  dans  les  anciennes  vice-royautés  améri- 
caines le  même  genre  de  succès  qu'ils  ont  obtenu  à 
Saint-Domingue? 

Je  ne  conteste  en  aucune  façon  le  droit  que  nous 
avons  de  châtier  un  gouvernement  indigne  et  d'exiger 
les  réparations  dues  à  nos  compatriotes;  ce  qui  m'ef- 
fraye et  ce  (pi'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
l'Espagne,  dans  l'illusion  de  ses  premières  espérances, 
nous  poussait  à  remplacer  les  réparations  par  l'inter- 
vention, ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Notez  que,  si  détestable  que  soit  l'anarchie  actuelle 
du  Mexique,  elle  est  peut-être  supérieure  par  plus  d'un 
côté  au  régime  infâme  que  l'Espagne  a  fait  peser  trois 
siècles  durant  sur  ces  magnifiques  contrées.  Sans 
parler  même  de  la  période  sanglante  qui  suivit  la  con- 
quête, à  prendre  l'administration  espagnole  au  Mexi- 
que dans  ses  années  les  plus  douces  et  les  meilleures, 
quel  spectacle  nous  présente-t-elle?  Les  Indiens  (c'est- 
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à-dire  la  population  presque  entière)  sont  parqués  dans 
leurs  villages  comme  dans  autant  de  ghettos,  les  métis 
sont  tenus  pour  vils  et  x^lassés  pour  ainsi  dire  parmi 
les  êtres  privés  de  raison,  les  créoles  sont  systémati- 
quement exclus  des  emplois  réservés  aux  seuls  Espa- 
gnols nés  en  Espagne,  l'esclavage  est  en  pleine  vigueur, 
l'inquisition  prospère,  la  torture  est  appliquée  avec 
une  froide  cruauté,  la  faculté  d'imprimer  des  livres, 
d'en  vendre,  d'en  lire,  n'existe  à  aucun  degré.  Non- 
seulement  la  circulation  des  idées  est  interdite,  mais 
la  circulation  des  marchandises  est  soumise  aux  régle- 
mentations les  plus  incroyables,  l'exploitation  d'une 
colonie  au  profil  d'une  métropole  a  rarement  été 
poussée  aussi  loin.  Quant  à  la  sécurité  des  étrangers, 
quant  aux  plaintes  que  les  pays  européens,  et  en  par- 
ticulier la  France,  auraient  eu  le  droit  de  formuler 
alors,  ceux  qui  savent  comment  on  s'y  prit  pour  com- 
battre l'insurrection  naissante  se  feront  sans  peiné 
une  opinion  sur  ce  point.  C'était  une  faible  consolation 
devoir,  dès  celte  époque,  autant  de  colonels  et  de  ca^ 
pitaines,  autant  de  plumets  et  de  doiures  dans  les 
moindres  villages  du  Mexique,  qu'on  peut  y  en  voir 
maintenant. 

Parmi  les  pages  les  plus  honteuses  de  l'histoire,  il 
n'en  est  pas  qui  puissent  se  comparer  à  cette  longue 
tyrannie  bigote.  Certes,  lorsqu'elle  fut  renversée  par 
la  grande  révolution  américaine  du  conmiencement  de 
ce  siècle,  sa  chute  n'excita  l'ombre  d'un  regret  ni  dans 
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le  nouveau  monde  ni  dans  l'ancien.  Kn  définitive,  le 
Mexique  actuel,  auquel  l'Espagne  laissée  à  elle-même 
aurait  volontiers  donné  une  leçon  de  bon  gouverne- 
ment, n'est  souillé  ni  par  l'esclavage,  ni  par  les  iné- 
galités de  races,  ni  par  l'intolérance.  Il  conviendrait 
de  lui  en  tenir  quelque  compte. 

Mais  qui  sait?  La  liberté  religieuse  et  le  mariage 
civil  n'étaient  peut-être  pas,  aux  yeux  des  Espagnols, 
les  moindres  des  méfaits  à  ciiâtier  et  les  actes  les 
moins  abominables  à  réformer  au  Mexique.  On  ne 
saurait  douter  non  plus  qu'au  premier  moment  ils 
n'aient  rêvé  le  rétablissement  pur  et  simple  de  la  mo- 
narchie espagnole.  C'est  pour  cela,  en  bonne  partie, 
que  la  France  et  l'Angleterre  n'ont  pas  voulu  les  laisser 
aller  seuls,  ce  qu'ils  eussent  préféré  de  beaucoup. 
L'expédition  à  trois  n'était  plus,  grâce  à  Dieu,  ni 
une  revanche  de  1821,  ni  un  rétablissement  des  vice- 
rois,  ni  une  réaction  contre  les  principes  de  la  liberté 
civile  et  religieuse,  ni  une  campagne  en  l'honneur  de 
Miramon  et  du  parti  clérical. 

Elle  n'était  plus  cela;  et  cependant,  qu'on  y  prenne 
garde,  en  pareille  matière,  il  serait  trop  facile  de  faire 
ce  qu'on  n'avait  pas  d'abord  projeté.  Les  prétendues 
nécessités  politiques  surgissent  les  iines  après  les  autres. 
On  a  renversé  un  gouvernement,  il  faut  bien  le  rem- 
placer. Et  comment?  Sur  qui  s' appuiera- t-on?  On  est 
forcé  d'accepter  les  partis  tels  qu'ils  sont,  ainsi,  on 
dévie  insensiblement;  d'abord,  il  ne  s'agissait  que  de 
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demander  des  réparations;  plus  tard,  il  est  question 
d'accorder  des  encouragements  indirects,  et  l'on  se 
trouve  enfin  lancé  dans  une  intervention  proprement 
dite. 

Je  signale  ce  péril.  La  non-intervention  devrait  être 
la  règle  souveraine  d'un  temps  si  favorable  au  prin- 
cipe des  nationalités.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  : 
«  La  république  a  fait  le  malheur  du  Mexique  ;  il  ne 
s'agit  que  de  le  ramener  à  ses  vraies  traditions,  mo- 
mentanément et  involontairement  abandonnées  ;  le 
Mexique  monarchique  deviendra  un  autre  Brésil.  »  — 
A  supposer  que  cette  perspective  soit  très-séduisante, 
à  supposer  que  les  institutions  aient  en  elles  cette 
puissance  qu'on  leur  attribue  et  que  la  forme  emporte 
le  fond,  à  supposer  enfin  qu'il  soit  aisé  de  se  retirer 
après  avoir  aidé  à  une  révolution  politique  et  que  l'in- 
tervention n'entraîne  pas  à  sa  suite  le  protectorat,  je 
persisterais  néanmoins  à  confesser  mon  peu  de  goût 
pour  le  système  qui  piétend  rendre  les  gens  heureux 
en  dépit  d'eux-mêmes.  Fût-elle  mise  au  service  de  la 
meilleure  constitution  qui  soit  au  monde,  n'eùt-elle 
d'autre  résultat  que  d'assurer  la  libre  manifestation 
du  sentiment  national  et  la  satisfaction  durable  des 
besoins  du  pays,  la  propagande  armée  dé  l'étranger 
me  semblerait  toujours  suspecte.  Ce  n'est  pas  peu  de 
chose  d'ailleurs  de  renverser  une  première  fois  la  ré- 
publique sur  le  continent  américain  ;  les  projets  de 
restauration  monarchique  pourraient  se  présenter  à  la 
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lilf,  déjà  l'KspagiR!  a\ait  p;irlé,  dil-oii,  du  l*ui'ou,  et 
d'autres  républiques  chancelantes  et  mal  gouvernées 
ont  été  signalées  à  l'attention  de  l'Europe. 

On  a  beau  laire  faire  ces  choses-là  par  la  main  des 
indigènes,  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  les 
simples  conseils,  moins  (jue  cela,  la  présence  de  régi- 
ments euroi)éens,  constituent  la  plus  décisive  des  in- 
fluences. Ainsi  commencent  ces  interminables  tutelles 
vers  lesquelles  je  n'aimerais  pas  à  nous  voir  revenir. 
Les  monarchies  implantées  de  la  sorte  n'auraient  ja- 
mais qu'uuf^  force  d'emprunt;  la  vie  nationale  ne  se 
développerait  ni  en  elles,  ni  autour  d'elles,  bien  diffé- 
rentes en  cela  de  cette  monarchie  brésilienne  qu'on 
nous  cite  et  qui  n'a  été  inventée  pai'  personne.  Née 
sur  le  sol,  elle  n'a  pas  eu  à  invoquer  l'appui  des  pro- 
tectorats européens. 

J'espère  que  nous  éviterons  de  nous  engagei'  trop 
avant  dans  une  entreprise  semée  d'embarras.  Le 
langage  du  gouvernement  anglais  et  de  la  presse  an- 
glaise prouve  depuis  quelque  temps  que  l'opinion  est 
sur  ses  gardes  chez  nos  alliés.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  beaucoup  plus  d'enthousiasme  chez  nous.  L'Espa- 
gne, bien  refioidie  elle-même  depuis  que  les  chances 
personnelles  de  sa  dynastie  ont  disparu,  va  peut- 
ètie  cesser  de  pousser  à  une  politique  d'intervention. 

Reste  à  savoir  si,  dans  le  seul  but  d'arrêter  l'expan- 
sion de  la  race  anglo-saxonne  et  de    remplacer  les 
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\niéricains  au  Me\i((ue  par  des  Espagnols  ou  par  des 
Autrichiens,  ou  voudra  introduire  dès  à  présent  un 
sujet  d'inévitable  et  mortel  conflit  entre  les  États-Unis 
et  l'Europe. 

Le  renversement  du  régime  républicain  au  Mexique, 
ce  serait  le  plus  sensible  échec  qu'on  pût  infliger  aux 
États-Unis.  Ce  serait  aussi  une  menace  dont  ils  mesu- 
reraient, dont  ils  s' exagéreraient  même  la  portée.  Us 
savent  que,  sans  leurs  difficultés  actuelles ,  jamais 
une  telle  pensée  n'aurait  été  abordée  par  personne. 
Ils  se  contentent  aujourd'hui  de  réclamei'  diplomati- 
quement et  de  faire  leurs  réserves,  de  recevoir  à 
Washington  des  projets  de  traité  signés  par  Juarès, 
de  constater  l'émotion  profonde  que  la  résurrection  de 
la  vieille  politique  coloniale  cause  d'un  bout  à  l'autre 
du  nouveau  monde  :  plus  tard,  ils  seront  tentés  de 
faire  davantage.  Esl-il  prudent  de  préparer  de  sem- 
blables conflits  à  un  avenir  peut-être  prochain?  La 
monarchie  au  Mexique,  est-ce  que  cela  vaut,  je  ne  dis 
pas  une  guerre  avec  les  États-Unis,  mais  une  rupture 
des  relations  amicales?  Faut-il  commencer  ce  qu'on 
ne  pourra  ni  achever  ni  maintenir,  ce  qu'on  ne  main- 
tiendrait, en  tout  cas,  qu'au  prix  de  redoutables 
complications  ? 

Ces  questions  se  posent  d'elles-mêmes.  La  sagesse 
de  l'Europe  les  résoudra. 
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LA    CRISE     Dl     RELEVEMENT 


L'autre  jour,  en  décachetant  mes  lettres,  j'en  ai 
trouvé  une  ainsi  conçue  :  a  Un  grand  peuple  qui 
s'enfonce.  »  Mon  correspondant  anonyme  proposait  ce 
sujet  à  mes  méditations;  il  triomphait  de  ma  crédulité 
et  de  mon  absurde  optimisme. 

Je  dois  avouer  qu'il  n'est  pas  le  seul.  L'idée  de 
saisir  le  moment  où  un  grand  peuple  entre  dans  une 
crise  douloureuse  pour  célébrer  son  relèvement  paraîtra 
toujours  ridicule  aux  hommes  qui  ne  réfléchissent  pas. 
A  s'arrêter  aux  apparences,  que  voit-on  alors?  Une 
diminution  énorme  ,de  puissance,  des  fautes,  des 
échecs,  des  succès  douteux  ou  contestés,  de  lourds 
inqwts,  des  emprunts,  des  déficits,  des  embarras  au 
dehors  et  au  dedans,  une  fièvre  sociale  qui  tantôt 
allaiblit  et   tantôt  surexcite,  une  foule  de  problèmes 
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qui  se  posent  tout  seuls,  mais  qui  ne  se  résolvent  pas 
tout  seuls;  enfin,  dans  l'avenir,  une  issue  obscure,  in- 
certaine, dont  personne  ne  peut  encore  se  réjouir. 
Vouloir  que  nous  fassions  compliment  à  ce  peuple  de 
la  situation  où  il  s'est  mis,  de  ses  divisions,  de  sa 
guerre  civile,  des  dédains  de  l'étranger,  du  parti 
qu'on  tire  de  sa  détresse,  c'est,  en  vérité,  exiger  beau- 
coup. On  n'est  pas  à  ce  point  amateur  de  paradoxes. 
Ce  grand  sujet  des  paradoxes  politiques  a  été 
touché  en  passant  par  une  plume  généreuse  et  savante. 
—  «Je  ne  veux  pas  médire  des  hommes  d'Etat,  écrivait 
M.  Laboulaye,  mais  trop  souvent  leur  politique  con- 
siste à  s'enfermer  dans  l'heure  présente  et  à  ne  rien 
voir  au  delà;  c'est  ce  qui  fait  que  la  solution  qu'ils 
choisissent  est  vieille  en  naissant.  Les  hommes  religieux 
et  les  philosophes  sont  en  général  fort  dédaignés  des 
sages;  cependant  ces  gens,  qui  ne  sont  point  pratiques, 
sont  presque  toujours  les  seuls  qui  finissent  par  avoir 
raison.  Pourquoi?  C'est  qu'ils  croient  aux  idées.  Les 
passions  s'usent,  les  intérêts  se  déplacent,  tandis  que 
les  idées  germent,  grandissent  et  deviennent  des  faits. 
On  peut  annoncer  leur  victoire,  comme  au  printemps, 
quand  le  blé  sort  de  terre,  on  peut  prédire  la  moisson. 
Depuis  vingt  ans,  qui  donc  a  crié  sur  tous  les  tons  que 
les  États-Unis  marchaient  à  la  ruine  par  l'injustice? 
Des  rêveurs...  Qui  donc  a  relevé  le  chifîre  de  la  popu- 
lation, du  tonnage,  des  balles  de  coton,  pour  montrer 
que  les  États-Lnis  étaient  dans  une  prospérité  toujours 
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croissante?  Des  hommes  j)ratiques...  Les  États-l  nis 
se  relèvent,  le  jour  où  le  Nord  et  l'Ouest  rompent  avec 
leur  propre  intérêt  pour  défendre  la  cause  de  la  jus- 
tice... Que  le  Nord  rétablisse  l'union  en  renfermant 
l'esclavage  dans  un  cercle  limité,  ou  qu'il  reste  seul 
avec  ses  libres  institutions,  il  peut  redevenir  ce  qu'il 
était  autrefois,  l'exemple  et  l'euvie  de  l'Europe.  » 

Je  n'ai  pas  résisté  au  désir  de  citer  ces  belles  pa- 
roles. Si  c'est  un  paradoxe  de  croire  au  relèvement 
moral  coûtant  quelque  chose  à  la  prospérité  inatérielle, 
eh  bien,  nous  sommes  quelques-uns  encore  qui  sou- 
tiendrons ce  paradoxe-là.  Si  les  luttes  pour  l'humanité 
et  pour  le  droit  paraissent  des  luttes  insensées,  nous 
serons  quelques-uns  qui  continuerons  à  y  applaudir. 
Si  l'on  nous  dit  que  l'Amérique  «  fait  maintenant  une 
triste  exhibition  d'elle-même,  >>  nous  répondrons  que 
cette  triste  exhibition  elle  la  faisait  naguère,  avant  la 
crise,  avant  la  misère,  avant  la  prétendue  déchéance. 

Avant  les  récents  succès  qui  ont  un  peu  changé  les 
points  de  vue,  je  ne  rencontrais  que  gens  affligés,  dés- 
appointés, découragés,  qui  s'écriaient  que  tout  était 
perdu  !  On  nous  disait  cela  dans  le  pays  qui  a  vu 
les  dragonnades,  Louis  \V,  la  Révolution,  les  coa- 
litions de  l'Europe,  qui  a  été  perdu  je  ne  sais  com- 
bien de  fois,  et  qui  existe  encore.  Tout  a  été  perdu 
en  Angleterre  après  les  Stuarts  ;  tout  est  perdu  en 
Italie,  a  entendre  certaines  personnes.  Les  peuples 
en   appellent  de  ces  sentences. 
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Savez-vous  ce  qui  tue?  C'est  de  s'habituer  au  mal 
et  de  prendre  son  parti  de  l'iniquité.  Où  la  crise  de 
relèvement  a  manqué,  la  crise  de  mort  survient.  Et  les 
crises  de  relèvement  ne  marchent  pas  sans  leur  cor- 
tège ,  les  ruines,  les  échecs,  les  alFaiblissements  pas- 
sagers. 

Je  me  suis  demandé  parfois  depuis  quelque  temps, 
en  entendant  tant  de  lamentations,  si  l'on  avait  réelle- 
ment cru  à  un  relèvement  sans  douleur,  ou  bien  si  l'on 
s'était  réellement  résigné  à  accepter  la  continuation 
du  honteux  régime  auquel  l'élection  de  M.  Lincoln  a 
mis  un  terme.  C'est  l'un  ou  l'autre  :  ou  l'état  ancien 
était  tolérable ,  ou  la  transformation  colossale  qu'il 
s'agit  d'opérer  peut  ne  rien  coûter  à  personne.  Si  l'on 
n'adoptait  pas  l'une  de  ces  hypothèses,  on  n'aurait 
pas  été  aussi  consterné,  on  n'aurait  pas  déploré  à  si 
grand  bruit  la  crise  américaine,  on  ne  se  serait  pas 
rattaché  avec  l'empressement  du  désespoir  à  tout  ar- 
rangement bon  ou  mauvais,  honorable  ou  honteux, 
qui  semblait  propre  à  la  terminei-. 

Puisque  l'oraison  funèbre  a  conmiencé  dès  l'instant 
précis  où  le  Nord  s'est  levé  contre  hi  politique  de  l'es- 
clavage, cette  politique  était  donc  la  condition  d'exis- 
tence des  États-Unis!  Il  aurait  donc  fallu  laisser  gran- 
dir le  mal  et  le  crime!  11  auiait  l'allu  entasser  les 
dollars,  prospérer,  faire  de  bons  traités  de  connnerce  ! 

Ah!  je  le  sais  bien,  les  réformes  font  du  bruit,  les 
défaillances  ignobles  n'en  font  pas.  On  s'en  va  tout 
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(loiictMiient.  on  irlisse  sur  les  ])eiites  fangeuses,  on 
toiiil)p  aux  abîmes,  et  cela  ne  irouble  pas  les  sociétés 
humaines,  comme  le  l'ont  les  rudes  efforts  et  les  géné- 
reux combats. 

Avant  l'élection  de  M.  Lincoln,  les  États-Unis  étaient 
riches,  ils  recevaient  beaucoup  d'émigrants,  ils  avan- 
çaient vaillamment  dans  le  désert,  ils  exerçaient  une 
grande  influence,  et  l'Angleterre  ne  leur  envoyait  pas 
d'ultimatum.  Eh  bien,  c'était  alors  qu'il  convenait  de 
gémir.  Et  nous  gémissions  en  effet,  et,  nous  dont 
l'oiUimisme  est  blâmé,  nous  encourions  alors  un  re- 
proche tout  contraire.  Sous  cette  prospérité  menteuse, 
la  vraie  ruine  s'accomplissait;  ce  grand  pays  allait 
s' affaissant  et  s'abaissant  à  vue  d'œil. 

C'était  le  temps  où  le  président  Taylor  faisait  le 
commerce  des  esclaves,  où  la  traite  s'organisait  publi- 
quement à  ?sew-York,  où  chaque  recensement  appor- 
tait la  preuve  de  l'accroissement  du  nombre  des  es- 
claves, trois  millions  deux  cent  mille  en  1850,  quatre 
millions  en  1860,  où  l'extradition  des  esclaves  fugitifs 
devenait  le  droit  légal  du  pays  entier,  où  le  pays  en- 
tier descendait  jusqu'à  cette  honte  et  semblait  justifier 
un  moment  la  sanglante  litanie  de  Théodore  Parker  : 
«  Saint  J  udas  Iscariot  !  » 

Déplorer  la  crise  actuelle,  c'est  regretter  ce  temps-là. 
Il  n'y  avait  plus,  à  la  vérité,  ni  liberté  de  la  presse,  ni 
liberté  de  discussion;  la  voix  impérieuse  du  Sud  dic- 
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tait  les  actes  de  la  République  et  prescrivait  les  élec- 
tions ;  le  Sud  exigeait  au  dehors  uue  politique  violente, 
il  voulait  Cuba,  il  voulait  l'Amérique  centrale,  il  vou- 
lait de  l'espace  et  des  terres  vierges  où  transporter  ses 
esclaves;  la  cour  suprême  adop  ait  ses  maximes,  la 
liberté  épouvantée  reculait  devant  l'esclavage  triom- 
phant, une  démocratie  envieuse  passait  son  niveau 
sur  toute  supériorité  ei  brisait  toute  indépendance,  les 
mœurs  publiques  se  corrouipaient,  Timprobité  com- 
merciale était  approuvée,  les  principes  s'ellaçaient  de- 
vant les  faits  et  les  consciences  devant  le  nombre,  le 
niveau  baissait,  baissait  toujours,  et  pour  comble  de 
malheur,  la  prospérité  allait  cioissant.  Un  des  magis- 
trats les  plus  éminents  des  États-Unis  s'écriait  naguère 
en  se  reportant  à  cet  affreux  temps  :  «  Je  désespérais 
de  mon  pays.  » 

11  en  désespéiait,  lui;  mais  nous,  Européens,  nous 
n'avions  qu'une  voix  pour  applaudir.  L'Amérique,  à 
nous  entendre,  était  arrivée  au  faîte  des  prospérités. 
Nous  qui  soupirons  tant  aujourd'hui,  nous  n'avions 
alors  ni  douleurs,  ni  terreurs.  Après  avoir  blâmé  en 
passant  quelques  actes  «  regrettables,  »  après  avoir 
déploré  pour  la  l'orme  «  les  nécessités  de  la  politique  » 
qui  forcent  à  sacriiier  parfois  la  justice  et  à  maintenir 
la  paix  au  piix  de  fâcheuses  concessions,  nous  nous 
consolions  parfaitement  en  pensant  que  si  l'Amérique 
était  envahie  par  l'esclavage,  si  ses  institutions  étaient 
faussées   et  si   son    honneui'   était  compromis,    elle 
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n'avait  pas  cessé  du  moins  de  ^M'andir  et  de  s'enrichir. 

Quant  à  ceux  qui  pensent  que  le  relèvement  était 
nécessaire,  mais  qu'il  ne  devait  rien  coûter,  j'en  suis 
à  me  demander  où  ils  ont, pu  puiser  une  illusion  de 
celte  nature.  Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  dans  l'histoire. 
S'il  est  une  vérité  qui  ressorte  clairement  de  ses  pages, 
c'est  celle-ci  :  Tout  i-elèvement  est  une  crise.  Pour  rê- 
ver des  roses  sans  épines  et  des  progrès  sans  douleur, 
il  faut  fermer  les  yeux.  Rien  n'est  désagréable  à  voir 
comme  un  peuple  qui  se  relève  :  il  y  a  des  luttes,  des 
fautes,  des  échecs  et  des  dangers;  il  y  a  du  sang  et 
des  ruines;  les  Iiommes  prudents  s'écartent,  les  cœurs 
sensibles  s'indignent,  le  vulgaire  dénigre  et  maudit. 
Pourquoi  ne  pas  mourir  décemment,  tranquillement, 
au  lieu  de  troubler  le  monde  par  ces  accès  d'agitation 
fiévreuse? 

C'est  presque  toujours  aux  époques  où  le  bien  re- 
prend le  dessus  qu'on  voit  appaïaître  les  souffrances 
sociales.  11  n'entre  pas  dans  les  desseins  de  Dieu  que 
les  grandes  iniquités  s'effacent  avant  que  le  châtiment 
se  soit  fait  sentir.  Et  ici,  fait  remarquable,  le  châti- 
ment tombe  à  la  fois  sur  tous  les  coupables,  sur  le  Sud 
qui  soutenait  l'esclavage,  sur  le  Nord  complice  du  Sud, 
sur  l'Europe  indifférente  au  mal  et  trop  longtemps  dis- 
posée à  en  profiter. 

Il  faudrait  courber  la  tète  et  adorer  Ja  main  qui 
nous  frappe.    Dieu  a  envoyé  les   guerres,   les  crises 
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commerciales,  les  misères  de  tout  genre;  ce  sont  les 
douleurs  de  l'enla  )t'^ment,  elles  dureront  jusqu'à  ce 
que  l'Amérique  nouvelle,  IWmérique  libre  et  juste, 
soit  venue  au  monde. 

On  paye  toujours  un  progrès  plus  cher  quune  faute; 
ou  plutôt, c'est  à  l'heure  du  progrès  que  le  compte  des 
fautes  se  règle.  Les  luttes  pour  le  droit  éclatent  alors 
et  la  réparation  s'opère  au  travers  de  la  souiïrance. 
Lorsque  notre  vieille  société  française,  pourrie  jus- 
qu'aux os,  s'écroulait  à  la  fin  du  siècle  dernier,  lors({ue 
ses  vieux  crimes  amoncelés,  tyrannies,  persécutions  et 
corruptions,  lencontraieut  sur  leur  chemin  d'autres 
crimes,  loi'sque  l'expiation  effroyable  du  passé  de^  la 
France  s'opérait,  les  gens  sages  ne  manquaient  pas 
d'écrire  ceci  :  u  ^jous  assistons  à  la  ruine  d'un  grand 
peuple.  »  Pourtant  ce  n'était  pas  la  ruine,  c'était  le 
relèvement  qui  s'opérait  de  la  sorte. 

Depuis  que  le  canon  de  Sébastopol  a  tué  la  politique 
rétrograde  qui  se  personnifiait  en  Nicolas,  la  Russie 
est  entrée  dans  la  voie  des  réformes  ^  un  nouvel  em- 
pereur a  donné  généreusement  le  signal,  et  le  servage 
a  commencé  à  mourir.  Lncore  un  pays  qui  va  traver- 
ser une  crise,  parce  qu'il  va  accomplir  un  progrès. 


1.  Ceux  qui  s'obstinent  à  ne  pas  comprendre  la  guerre  de  Crimée, 
n'ont  donc  pas  vu  ce  qui  en  est  sorti  '?  Elle  n'a  aucunement  ressuscité 
les  Turcs,  dont  on  se  souciait  fort  peu;  elle  a  forcé  la  Russie  à  abdi- 
quer son  patronage  absolutiste  et  à  entreprendre  sa  propre  transfor- 
mation. L'alliance  libérale  de  l'Occident  a  porté  des  fruits  de  liberté. 
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Accourez  vite,  prophètes  de  malheur;  annoncez  de 
nouveau  la  ruine  d'un  grand  peuple.  Voyez,  le  servage 
ne  s'en  va  pas  seul  ;  il  entraîne  à  sa  suite  la  vieille 
organisation  tout  entière.  Gela  est  vrai;  mais  où  est 
le  mal?  L'organisation  tout  entière  n'avait- elle  pas 
besoin  de  se  transformer  ?  11  y  a  longtemps  qu'on  s'é- 
vertue ici-bas  à  répaier  les  édifices  vermoulus,  et  tou- 
jours il  arrive  qu'après  avoir  essayé  quelques  replâ- 
trages, on  est  forcé  de  reconstruire.  On  reconstruira 
donc  en  Russie;  la  bureaucratie,  la  censure,  la  police 
ne  survivront  pas  longtemps xiu  servage;  la  publicité 
des  débats  judiciaires,  la  discussion  des  budgets,  l'in- 
tervention du  pays  dans  ses  affaires  ne  se  feront  pas 
attendre.  Déjà  les  assemblées  des  représentants  de  la 
noblesse  à  Pétersbourg  et  surtout  à  Moscou  ont  émis 
des  vœux  qui  ont  dû  faire  tressaillir  l'empereur  Nico- 
las dans  son  tombeau.  Faudra-t-il  s'affliger?  Affligeons- 
nous  de  ce  qu'il  y  a  tant  d'abus  à  réformer,  tant  de 
corruption  à  combattre,  rien  de  mieux  ;  ne  nous  affli- 
geons pa^  de  ce  que  la  vie  va  être  pins  agitée  et  plus 
bruyante  que  ne  l'était  la  mort. 

Les  crises  de  relèvement  marquent  les  grandes  épo- 
ques de  l'histoire.  Quelle  crise,  je  me  borne  à  celle-là, 
pourrait  être  compai'ée  à  celle  qui  date  de  la  venue  de 
Jésus-Christ?  Il  l'avait  dit  :  u  Je  n'apporte  pas  la  paix, 
mais  l'épée.  »  A  l'immensité  du  bienfait  se  mesure 
l'immensité  de  la  douleur.  Voici  toute  la  société  antique 
qui  succombe,  voici  la  sérénité  païenne  qui  s'en  va, 
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voici  les  religions  nationales  qui  périssent,  voici  la 
division  qui  s'intioduit  paitout,  dans  l'Etat,  dans  la 
famille,  dans  le  fond  même  de  l'âme  humaine;  les 
persécutions  atroces,  les  guerres  religieuses  renaissant 
sans  cesse  de  leurs  cendres,  les  raffinements  de  la 
cruauté  et  les  excès  de  la  haine  vont  se  donner  car- 
rière ;  on  versera  le  sang  des  chrétiens,  et  les  chrétiens 
(ou  ceux  qui  portent  ce  nom)  verseront  le  sang  à  leur 
tour;  il  coulera  par  torrents,  le  monde  sera  en  an- 
goisse. 

Mais  le  monde  sera  transfiguré,  rajeuni,  relevé.  Au- 
dessus  des  fanges  de  la  société  ancienne,  une  société 
nouvelle  aura  paru,  semblable  à  ces  terres  qui,  au 
temps  où  notre  globe  prenait  sa  forme  actuelle,  sur- 
gissaient à  la  voix  de  Dieu  du  sein  des  eaux  troublées 
de  la  mer.  Les  ignominies  de  Rome  ont  disparu,  l'es- 
clavage a  reculé  lentement  devant  l'Iivangile.  la  famille 
s'est  formée  et  la  femme  est  devenue  mère  de  famille, 
la  conscience  iudividuelle  a  conquis  ses  droits,  les 
rapports  directs  se  sont  établis  entre  l'àuie  et  Dieu,  la 
lumière  s'est  faite  sur  la  vie,  sur  la  mort,  sur  l'éter- 
nité, la  pensée  a  connu  des  besoins,  agité  des  ques- 
tions, abordé  des  espaces  que  l'antiquité  n'avait  pas 
connus,  les  libertés  modernes  ont  fait  invasion ,  la 
pensée  moderne  est  née.  Ce  sont  des  merveilles,  d'é- 
blouissantes merveilles,  que  nous  apprécierions  mieux 
si  nous  y  étions  moins  habitués,  si  quelqu'un  pouvait 
nous  faire  sentir,  un  jour  seulement,  le  glacial  contact 
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des  sociétés    humaines   telles  qu'elles   étaient   avant 
Jésus-Christ. 

Et  je  parle  des  sociétés,  je  laisse  à  part  ce  qui  con- 
cerne le  salut  individuel.  11  ne  serait  pourtant  pas  inu- 
tile de  jeter  un  regard  dans  les  profondeurs  d'une  ànie 
el  de  rechercher,  là  aussi,  les  caractères  de  cette  crise 
suprême  qin  est  la  crise  du  relèvement.  Ils  en  savent 
quelque  chose,  ceux  qui  ont  goûté  les  douleurs  et  les 
ravissements  de  la  toi.  Ils  savent  par  quels  chemins 
locailleux  on  arrive,  quelles  soutlVances  on  traverse  et 
quelle  lutte  de  tous  les  instants  s'engage  en  nous, 
lorsque  nous  commençons  à  nous  voir  tels  que  nous 
sommes  et  à  sentir  la  nécessité  de  la  réforme  inté- 
rieure. 

Ah  !  il  en  est  des  nations  comme  des  individus.  Les 
peuples  qui  font  des  progrès  sont  les  [)euples  de  dou- 
leur et  de  combat,  INobles  douleurs,  combats  glorieux, 
sans  lesquels  le  relèvement  est  impossible  !  Non,  je  ne 
consentirai  jamais  à  mettre  au  rang  des  désasties  les 
victoires  sanglantes  de  l'humanité;  ce  serait  voiler  le 
côté  moral  de  l'histoire.  En  dépit  de  tant  de  voix  éplo- 
rées  qui  se  recueillaient  naguère  en  un  concert  de  lamen- 
tations, je  féliciie  les  Américains  d'avoir  voulu  la  gué- 
rison  avec  ses  conditions  nécessaires,  de  n'avoir  reculé 
ni  devant  l'amertume  des  remèdes,  ni  devant  la  dou- 
leur aiguë  des  opérations,  ni  devant  l'abattement  pas- 
sager qui  précède  et  [)répare  le  rétablissement  des 
forces.  J'aurais  douté  de  leur  relèvement,  je  l'avoue. 
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s'ils  n'avaient  point  passé  par  l'affaiblissement  et  par 
les  chances  de  ruine. 

Quel  pas  immense  l'Amérique  vient  de  faire  !  Entre 
la  présidence  de  M.  Buchanan  et  celle  de  M.  Lincoln, 
entre  1860  et  1862,  il  y  a  la  distance  d'une  révolution 
sociale.  Les  fils  des  puritains  sont  lents  à  s'émouvoir; 
mais,  une  fois  émus,  ils  vont  de  l'avant  et  rien  ne  les 
arrête.  Y  aurait-il  réellement  des  âmes  assez  froides 
pour  ne  pas  se  réjouir  à  cette  pensée,  que  le  temps  où 
nous  vivons  est  celui  du  grand  triomphe  sur  l'escla- 
vage? N'est-ce  rien  d'avoir  vu  cela  de  ses  yeux  pen- 
dant qu'on  est  sur  la  terre? 

L'esclavage  est  frappé  de  mort,  je  n'ai  plus  sans 
doute  à  le  démontrer.  Ce  que  la  dernière  élection  a 
commencé,  les  défaites  providentielles  du  Nord  l'ont 
achevé,  et  maintenant  bien  insensé  serait  celui  qui 
tenterait  de  revenir  en  arrièie.  Un  homme  qu'on  peut 
croire  sur  parole,  car  il  a  le  droit  d'être  plus  difficile 
que  personne  en  matière  d'abolition,  M.  Charles 
Sumner,  ne  s'écriait-il  pas  dernièrement  à  Worcester  : 
a  La  victoire  est  déjà  gagnée^  le  pays  est  déjà  sauvé!  » 
Et  il  ajoutait  ces  entraînantes  paroles  :  «  D'autres 
peuvent  désespérer,  non  pas  moi.  Que  d'autres  voient 
en  noir;  moi,  je  ne  puis...  Si  grand  que  paraisse  en- 
core le  péril  de  notre  patrie,  il  était  bien  plus  grand 
lorsqu'elle  s'abaissait,  année  après  année,  sous  le  joug 
de  l'esclavat^e.  » 
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L'esclavage,  en  ellet,  n'esl  pas  un  joug  seulement 
pour  les  esclaves,  c'est  un  joug  pour  les  gouvernements 
eux-mêmes  ;  il  s'agissait  d'émanciper  avant  tout  le 
gouvernement  national  des  États-Unis.  Dieu  a  eu  pitié 
de  rÂméri(|ue  en  ne  permettant  pas  que  le  Sud  fût  plus 
habile,  c'est-à-dire  plus  modéré.  S'il  avait  consenti  à 
rentrer  vite  dans  l'Union,  on  lui  aurait  accordé  beau- 
coup, il  serait  resté  là  avec  une  majorité  au  sénat, 
avec  rap[)ui  du  parti  démocratique  dans  tout  le  Nord, 
entin  avec  cette  menace  toujours  prête  et  encore  puis- 
sante :  «  Nous  sortirons  le  jour  où  vous  toucherez  à 
l'esclavage,  d 

Je  voudrais  citer  à  ce  sujet  un  des  orateurs  les  plus 
puissants  de  l'Amérique,  M.  le  pasteur  Beecher  : 
«  J'entends  bien  des  gens  s'écrier  :  «  C'est  une  chose 
u  horrible  de  penser  que  des  frères  s'entr'égorgent  !  » 
Mais  n'est-ce  pas  aussi  une  chose  horrible  de  pensei- 
que  sur  le^  plantations  du  Sud  tant  d'hommes  ren- 
daient le  dernier  soupir,  déchirés  par  le  fouet  de  l'exac- 
teur?...  Oh!  c'est  une  chose  affreuse  que  la  guerre 
civile  ;  mais  je  sais  une  chose  qui  serait  plus  aftVeuse, 
ce  serait  de  voir  le  mal  qui  règne  dans  le  Sud  envahir 
le  pays  entier...  La  [)aix  n'est  pas  pour  une  nation  le 
premier  des  biens,  la  justice  est  plus  précieuse  encore. 
Vous  n'avez  nul  droit  de  souhaiter  la  paix,  jusqu'à  ce 
que  Dieu  ait  fait  régner  la  justice.  Voilà  ce  qu'enseigne 
l'Évangile.  Lorsque  nous  en  aurons  lini  avec  l'injus- 
tice,   notre   paix  alors  coulera   comme    un    fleuve... 
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Plaise  à  Dieu  que  iidlis  n'obtenions  pas  la  paix  avant 
que  le  règne  de  la  justice  soit  établi  parmi  nous!  » 

Cette  prière  a  été  exaucée.  Le  règne  de  la  justice 
sera  fondé;  le  vrai  relèvement,  que  les  grands  cœurs 
mettent  au-dessus  des  prospérités  comme  au-dessus  de 
la  paix,  achèvera  de  s'accomplir. 

On  ne  tardera  pas  à  s'en  apercevoir;  la  politique 
américaine  reprendra  le  niveau  au-dessous  duf{uel 
elle  était  tombée.  Plus  de  guerres  ()0ur  l'esclavage, 
plus  d'expéditions  de  Walker  protégées  par  M.  Slidell 
et  par  ses  amis,  plus  de  vétos  opposés  par  un  nouveau 
Jefferson  Davis  au  vote  d'un  Etat  désireux  de  payer 
ses  dettes.  Les  dilapidations  seront  sévèrement  répri- 
mées, à  présent  que  la  passion  des  luttes  au  sujet 
de  l'esclavage  n'est  plus  là  pour  tout  couvrir,  à 
présent  que  l'impôt  direct  est  venu  faire  peser  sur 
chaque  citoyen  les  friponneries  des  administrateurs. 

î\on-seulement  le  gouvernement  vient  de  recevoir 
ses  letti-es  d'affranchissement,  mais  les  individus  eux- 
mêmes  respireront  désormais  avec  une  liberté  qu'on 
avait  cessé  de  connaître  en  Amérique.  L'émancipation 
des  esclaves  amènera  avec  elle  l'émancipation  de  la  po- 
liti([ue  et  celle  des  caractères.  Deux  questions  se  sont 
traitées  et  résolues  à  la  fois,  la  question  de  l'esclavage, 
la  question  de  la  démocratie;  il  était  temps  que  le 
ressort  de  l'individualité  reprît  sa  vigueui"  et  cessât 
d'être  comprimé  sous  le  despotisme  du  nombre. 
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Nul  despotisme  n'a  surpassé  celui-là  :  grâce  à  la 
pression  démagogigue  déchaînée  par  les  passions  du 
Sud,  la  souveraineté  populaire  était  devenue  une  gros- 
sière idole  ;  il  semblait  qu'oii  mît  la  morale  aux  voix 
et  qu'une  infamie  devint  honnête  dès  qu'elle  obtenait 
la  majorité!  Qui  dira  les  ravages  de  tels  principes?  Les 
mœurs  publiques  et  les  mœurs  privées  se  corrompaient 
à  la  fois;  car  il  y  a,  grâce  à  Dieu,  une  unité  dans 
l'homme,  et  la  prétention  de  demeurer  honnête  dans 
certains  actes  tout  en  devenant  coquin  pour  certains 
autres  a  toujours  reçu  les  démentis  de  l'expérience. 

Ce  ne  sera  pas  la  moindre  preuve  du  relèvement 
qui  s'opère,  de  voir  les  individus  se  redresser  devant 
les  masses  ;  naguère  écrasés,  broyés,  confondus  de 
force  avec  l'Etat,  iis  oseront  écouter  leur  conscience  et 
être  de  leui-  proi)re  avis.  Il  n'y  aura  plus  de  puissance 
illimitée  en  Amérique,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  enfin 
des  libertés. 

Un  dernier  progrès  aura  été  accompli  :  les  Etats- 
Unis  avaient  besoin  de  recevoir  les  leçons  de  la  défaite 
et  de  l'épreuve.  Peuple  enfant  gâté,  ils  ne  pouvaient, 
pas  plus  que  les  autres  peuples,  se  passer  des  ensei- 
gnements sévères  de  l'adversité.  Ils  axaient  été  ac- 
coutumés aux  succès,  aux  flatteries;  ils  avaient  pris 
d'eux-mêmes  une  opinion  déraisonnable.  De  là  quel- 
(jue  présomption  dans  le  langage  et  quelque  arro- 
gance dans  les  actes.  Maintenarit  ils  ont  passé  par  ce 
creuset  où  nous  laissons  nos  scories. 
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Renoncer  aux  adulations,  ce  n'est  })as  renoncer, 
tant  s'en  faut,  à  la  sérieuse  estime  d'autrui.  Jamais, 
au  contraire,  la  véritable  puissance  de  l'Amérique 
n'aura  mieux  éclaté.  Ce  relèvement  par  la  justice 
demeurera  un  des  grands  événements  de  l'histoire.  Ce 
peuple,  tombé  si  bas  sous  M.  Buchanan  et  qui  par- 
vient cà  se  redresseï",  ce  nouvel  Antée  qui  reprend  des 
forces  en  touchant  le  sol  de  la  liberté  et  du  droit, 
personne,  vous  pouvez  m'en  croire,  ne  le  considérera 
avec  dédain. 

Ou  pouvait  dire  autrefois  que  les  États-Unis  ne  sub- 
sistaient que  par  leur  situation  privilégiée  :  sans  voi- 
sins, par  conséquent  sans  ennemis,  dispensés  des 
efforts  qu'exige  la  guerre,  la  vie  leur  avait  été  facile  ; 
leur  vaste  édifice  politique  n'avait  pas  fait  ses  preuves, 
car  il  n'avait  lutté  contre  aucune  temi)ète,  et  l'on 
avait  le  droit  de  supposer  que  le  preuùer  torrent  venant 
donner  contre  la  muraille  lenverserait  ou  ébranlerait 
ses  fondements.  Aujourd'hui  le  torrent  est  venu,  et  le 
fondement  demeure.  La  nationalité  impuissante  qu'on 
nous  montrait  submergée  sous  les  flots  des  immigra- 
tions, s'est  trouvée  une  nationalité  énergique  et 
vivace.  En  face  du  Sud  révolté  comme  en  l'ace  du  Sud 
menaçant,  il  s'est  trouvé  une  nation  américaine.  Elle  a 
brisé  pour  jamais,  oui,  brisé,  même  en  cas  de  sépara- 
tion effective  d'une  portion  du  Sud,  l'arme  perfide  du 
droit  de  séparation.  Elle  a  traversé  la  triple  épreuve 
que  doivent  subir  les  gouvernements,  l'épreuve  de  la 
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l'ondatioii,  celle  de  l'indépendance,  celle  de  la  révolu- 
tion. KUe  a  affranchi  du  même  coup  son  présent  et 
son  avenir.  A  l' heure  des  désastres,  elle  a  déployé  la 
qualité  la  plus  rare  de  toutes,  la  patience  qui  répare  le 
mal.  Elle  a  pu  prononcer  alors  cette  parole  de  con- 
fiance :  «  Les  Américains  du  Nord  n'en  valent  que  mieux 
pour  avoir  été  battus  une  ou  deux  fois.  »  Enfin,  aux 
prises  avec  les  difficultés  du  dehors,  les  États-Unis 
ont  su  accepter  les  conséquences  passagères  de  leurs 
embarras,  sans  cesser  de  tenir  un  langage  plein  de 
dignité;  ils  ont  fait  leurs  réserves  et  maintenu  leurs 
principes,  en  attendant  de  meilleurs  joui's. 

Je  ne  perdrai  pas  mon  temps  à  démontrer  que,  si 
l'Union  sort  victorieuse  de  la  crise,  elle  en  sortira  agran- 
die. Le  relèvement  d  un  grand  peuple  a-uva,  alors  de  très- 
nombreux  partisans,  et  mon  paradoxe  .sera  devenu  un 
lieu  commun.  J'ai  tenu  à  établir  une  autre  thèse,  non 
moins  vraie,  mais  moins  populaire:  aujourd'hui,  pen- 
dant la  crise,  au  milieu  des  difficultés  et  des  périls, 
quelle  que  doive  être  l'issue  de  la  lutte,  le  relèvement 
est  déjà  accompli.  Déjà  l'Amérique  a  dit  à  l'esclavage: 
«  Tu  n'iras  pas  plus  loin.»  Déjà  elle  a  dit  au  Sud  :  «  Je 
ne  recule  ni  devant  tes  projets  de  rupture,  ni  devant 
l'influence  souveraine  que  ton  coton  doit  exercer  sur 
les  déterminations  de  l'Europe.  »  Déjà  elle  a  résisté  à 
l'épreuve  terrible  des  trahisons.  Déjà  elle  a  maintenu 
son  unité  et  évité  les  désordres  de  la  rue.  Déjà  elle  a 
accepté  de  lourdes  charges  qui  laisseront  leurs  traces 
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sur  le  budget  américain,  comme  ces  nobles  cicatrices 
qui  restent  empreintes  sur  le  visage  des  vainqueurs. 

Le  relèvement  est  donc  déjà  accompli.  11  se  peut 
que  les  États-Unis  combattent  et  souiïrent  encore, 
mais  leur  cause  ne  périra  pas;  et  leur  cause,  c'est  leur 
grandeur. 


CHAPITRE    II 


MAINTIEN     DES     1  N  STIT  T  TI  ON  S     LIBRES 


Le  relèvement  n'est  pas  la  révolntion.  Il  est  même 
tout  le  contraire.  La  révolution,  c'était  le  Sud  qui 
travaillait  à  l'opérer;  le  triomphe  sur  le  Sud  consistera 
à  maintenir  telles  quelles  les  institutions  libres  du 
pays. 

Il  faut  donner  un  démenti  à  ce  pronostic  :  «  La 
gueri'e  civile  tuera  l'esclavage  dans  le  Sud  et  la  liberté 
dans  le  Nord.  »  Déliez-vous  de  ceux  qui  chez  \  ous  se 
tournent  vers  l'unité  du  pouvoir  comme  vers  un  abri  ; 
n'écoutez  pas  ces  esprits  sceptiques  qui  attendent  tou- 
jours quelque  chose,  parce  qu'ils  ne  croient  à  rien  et 
ne  tiennent  à  rien.  Restez  vous-mêmes,  ou  plutôt,  re- 
devenez vous-mêmes:  aspirez,  comme  au  plus  grand 
des  progrès,  à  la  conseivation  lidèle  de  votre  union 
ancienne ,    sans    religion    d'Etat .    sans    budget   des 
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cultes,  sans  grandes  armées,  sans  adniinisliaiion  cen- 
tralisée. Restez  vous,  restez  l'Amérique,  ce  sera  la 
plus  grande  des  originalités.  Il  importe  qu'il  y  ait 
quelque  chose  d'ancien  sur  votre  sol,  quelque  chose 
qui  ait  traversé  les  crises  et  survécu  aux  batailles.  Vos 
institutions  seront  cette  chose-là;  désormais  é})rouvées 
et  en  quelque  sorte  vénérables,  revêtues  de  ce  cai'ac- 
tère  dont  on  ne  dépouille  pas  impunément  la  loi  fon- 
damentale d'un  pays,  elles  assureront  un  asile  plus 
inviolable  à  vos  libertés.  Sortez  de  la  lutte  avec 
le  programme  que  vous  aviez  en  y  entrant,  avec 
l'unité  politique  de  l'État,  avec  l'indépendance  admi- 
nistrative des  États;  ne  faites  pas  porter  à  la  patrie 
commune  la  peine  du  ciime  de  quelques-uns;  surtout 
repoussez  les  conseils  de  ceux  qui  vous  poussent  à 
singer  l'Europe.  L)e  même  que  votre  llore  et  votre 
faune  ne  sont  pas  les  nôtres,  de  ujème  votre  organi- 
sation sociale  ne  doit  pas  être  celle  de  l'ancien  monde. 
Est-elle  meilleure?  Est-elle  moins  bonne?  Question 
oiseuse  ;  elle  est  autre  et  autre  elle  doit  rester. 

L'examen  comparatif  de  la  lépublique  et  de  la 
monarchie  est  à  sa  place  dans  Ciima\  dans  la  réalité 
des  all'aires  humaines,  ces  grandes  questions  se  résolvent 
en  vertu  de  nécessités  ((ui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  arguments  de  la  philosophie  poUtique.  Mais,  indé- 
pendannnent  des  formes  du  gouvernement  qui  ne  sont 
point  ici  en  cause,  il  y  a  des  piincipes  qui  peuvent  plus 
ou  moins  s'appliquer  sous  toutes  les  formes  de  gou- 
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vernement.  L'Amérique  a  le  privilège  de  les  avoir 
mieux  compris  que  personne;  qu'elle  n'aille  pas  abdi- 
quer cette  supériorité. 

Elle  est  aussi  peu  gouvernée,  surtout  aussi  peu  ad- 
ministrée que  possible;  avantage  immense  qui  pour- 
rait s'affaiblir  ou  disparaître  sous  l'influence  des 
événements  actuels.  Le  budget  américain  s'élevait  à 
trois  cents  millions  en  1860  et  la  dette  américaine  ne 
dépassait  pas  ce  chiffre,  c'est-à-dire  que  le  capital  dû 
par  les  États-Unis  n'était  que  l'équivalent  d'une 
année  de  leur  revenu.  Eh  bien,  voilà  l'idéal  vers  lequel 
il  importe  de  retourner  bientôt. 

Idéal  est  bien  le  mot.  L'histoire  aura  peine  à  croire 
quelque  jour  qu'une  grande  nation  ait  pu  vivre  plus 
de  soixante  et  dix  années  sans  établir  chez  elle  l'impôt 
direct.  C'est  un  âge  d'or  qu'on  ne  retrouvera  pins 
sans  doute,  je  ne  me  fais  pas  d'illusion  sur  ce  point. 
Une  fois  sortis  de  l'époque  heureuse  où  quelques 
taxes  indirectes  suffisaient  à  payer  leurs  dépenses, 
les  Etats-Unis  n'y  rentreront  pas;  il  s'agit  seulement 
de  s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Malgré  la  charge 
permanente  que  feront  peser  sur  eux  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  dettes  énormes  contractées  pen- 
dant la  guerre,  malgré  la  charge  qui  résultera,  je  l'es- 
père, de  l'abolition  progressive  et  de  l'indemnité 
allouée  par  le  trésor,  il  y  aura  encore  moyen  d'éta- 
blir à  ^Vashington  des  budgets  fort  peu  semblables 
à  ceux  que  nous  votons  en  Europe.  Et  cela  est  esscn- 
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tiel  :  à  une  époque  où  les  embarras  financiers  sont  la 
plaie  de  presque  tous  les  pays  de  l'ancien  monde, 
le  nouveau  monde  aurait  bien  tort  de  se  laisser 
séduire  par  les  mauvais  sophismes  trop  bien  acceptés 
au  milieu  de  nous.  On  nous  a  fait  de  superbes  théories 
sur  les  avantages  de  l'impôt,  sur  l'accroissement  na- 
turel de  l'impôt,  sur  l'avantage  de  payer  plus  et  de 
dépenser  plus.  Le  résultat  pour  nous,  Français,  a  été 
ce  que  chacun  sait.  Lorsque  notre  budget,  à  la  stupé- 
faction générale,  atteignit  le  chiffre  d'un  milliard, 
chacun  se  récria,  M.  Thiers  dit  alors  ce  mot  qui  était, 
hélas  !  une  prophétie  :  «  Vous  vous  plaignez  de  ce 
budget  d'un  milliard  !  Regardez-le  bien,  car  vous  ne 
le  reverrez  plus.  »  Que  notre  exemple  instruise  les 
Américains;  sans  un  énergique  retour  en  arrière,  ils 
s'habitueront  vite,  aussi  bien  que  nous,  à  dépenser 
des  milliards. 

L'Europe  n'a  pas  seulement  de  gros  budgets,  elle 
à  de  grosses  armées,  ce  qui  est  encore  plus  dangereux. 
Je  ne  demanderai  pas  aux  Américains  de  revenir  à 
leurs  armées  de  douze  mille  hommes,  je  sens  bien 
qu'il  n'y  faut  plus  penser;  qu'ils  se  disent  cependant 
que  toute  leur  énergie  va  être  nécessaire  pour  résis- 
ter aux  tentations  que  l'état  de  guerre  aura  fait  naître. 
On  ne  manquera  pas  de  prétendre  qu'il  convient  de 
mettre  à  profit  ces  nombreux  soldats  disciplinés  et 
aguerris,  qu'il  y  a  des  questions  à  régler  au  Mexique 
ou  ailleurs,  qu'il  y  a  des  conquêtes  à  faire,  que  l'occa- 
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sion  est  admirable  pour  prendre  Cuba,  les  Antilles, 
([ue  sais-je?  l'Amérique  méridionale  jusqu'au  cnp 
Horn;  que  d'ailleurs  le  Sud  a  besoin  d'être  surveillé 
encore,  que  la  prudence  ne  permet  pas  les  mesures 
radicales.  Or,  il  est  des  cas  où  les  mesures  radicales 
réussissent  seules.  Par  bonheur,  le  sentiment  de  l'in- 
compatibilité entre  le  régime  américain  et  les  arniées 
permanentes  n'a  pas  cessé  de  faire  sentir  sa  présence 
aux  États-Unis.  Tout  en  développant  leurs  forces  dé- 
fensives, fortification  des  villes  et  des  frontières, 
organisation  des  milices,  perfectionnement  des  écoles 
militaires,  ils  ont  maintenu  avec  fermeté  le  carac- 
tère provisoire  de  leurs  arjîîemenls.  Ils  n'ont  voulu, 
et  je  les  en  loue,  que  des  volontaires.  Ils  ont  re- 
poussé les  plans  de  conscription.  Peut-être  à  la 
paix  conserveront-ils  une  assez  grande  marine;  ils 
ne  conserveront  pas,  s'ils  sont  sages,  une  grande 
armée. 

Ce  sont  des  conseils  d'ami.  Tout  en  comprenant 
qu'il  y  aura  des  changements,  que  dans  un  sens  il  est 
impossible  qu'une  Amérique  nouvelle  ne  sorte  pas 
d'une  pareille  fournaise,  je  voudrais  que  la  nouvelle 
ressemblât  beaucoup  à  l'ancienne  et  surtout  se  gardât 
bien  de  rejeter  ce  qu'elle  avait  de  meilleur. 

Les  modifications  qu'il  est  aisé  de  prévoir  auront 
pour  elïet  de  donner  un  peu  plus  de  force  au  pouvoir 
central.  Sans  mettre  en  péril  le   principe    du   self- 
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gorernment  qui  est  l'essence  même  de  la  liberté,  les 
Américains  réaliseront  sans  doute  d'une  manière 
plus  précise  l'unité  fondamentale  de  la  nation.  L'idée 
de  confédération,  déjà  si  faible,  s'effacera  encore  plus. 
C'est  précisément  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse,  après 
la  levée  de  boucliers  du  Sonderbund. 

Il  est  probable  que  le  régime  des  banques  sera 
soumis  à  des  remaniements  et  que  l'émission  incon- 
ditionnelle du  papier-monnaie  sur  tous  les  points  du 
territoire  sera  prohibée.  L'indépendance  des  juges  a 
besoin  d'être  garantie;  il  y  a  des  États  où  ils  ne  sont 
élus  que  pour  une  année,  d'autres  où  la  quotité  de 
leur  traitement  est  incessamment  mise  en  question. 
L'impuissance  de  la  loi  en  présence  des  grands  désordres 
populaires  réclamera  des  mesures  conservatrices  dont 
l'adoption  est  devenue  possible  depuis  que  les  passions 
de  l'esclavage  ont  cessé  de  dominer  le  pays.  Enfin,  et 
sans  parler  du  changement  principal,  de  celui  qui 
déterminera  les  conditions  de  l'abolition  complète  de 
l'esclavage,  je  ne  serais  pas  étonné  qu'on  voulût  rendre 
un  peu  de  prestige  à  la  situation  du  premier  magistrat 
de  la  République.  Sans  revenir  à  l'étiquette  établie  du 
temps  de  Washington,  lorsqu'il  tenait  de  grands 
levers,  lorsqu'il  n'invitait  à  sa  table  que  les  envoyés 
étrangers  ayant  rang  d'ambassadeurs,  lorsque  sa  voi- 
ture attelée  de  six  chevaux  était  escortée  par  deux 
aides  de  camp,  lorsque  les  directeurs  des  théâtres 
venaient  le  recevoir  au  bas  de  l'escalier  et  que  tous  les 
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spectateurs  se  levaient  à  son  entrée,  il  se  pourrait  que 
la  simplicité  actuelle  de  la  Maison  Blanche  fût  jugée 
trop  grande.  Je  ne  me  prononce  pas  sur  la  question, 
mais  j'avoue  que  ce  président  si  puissant  en  fait  et 
entouré  de  si  peu  d'apparat,  ce  chef  d'un  grand  peuple 
avec  ses  120,000  francs  de  liste  civile  me  paraît  ne 
pas  manquer  de  grandeur. 

Ce  qui  est  plus  important,  c'est  qu'on  s'arrête  dans 
cette  voie  dedictature  où  un  moment  on  s'était  engagé. 
En  se  séparant  au  mois  d'août,  le  Congrès  avait  volé 
de  véritables  pleins  pouvoirs.  M.  Lincoln  n'en  a  pas 
trop  abusé;  les  entraînements  qui  ont  existé  pendant 
un  mois  ou  deux  ont  fait  place  à  une  attitude  plus  ré- 
servée; on  semble  s'être  souvenu  de  cette  parole  de 
notre  vieux  publiciste,  Jean  Bodin  :  u  Le  pouvoir  de 
tout  faire  n'en  donne  pas  le  droit,  n 

Rien  de  tentant,  rien  de  commode,  mais  aussi  rien 
de  dangereux  comme  les  pleins  pouvoirs.  Il  est  raison- 
nable sans  doute  de  prendre  quelques  mesures  d'ex- 
ception quand  la  situation  est  exceptionnelle  elle- 
même;  les  nécessités  de  la  guerre  sont  incontestables; 
un  gouvernement  environné  d'espions  et  dont  les  plans 
sont  régulièrement  communiqués  à  l'ennemi  aie  droit 
de  se  défendre.  Cependant  n'allons  pas  croire  qu'on 
soit  beaucoup  plus  fort  parce  qu'on  peut  fouler  aux 
pieds  les  lois;  il  y  a  bien  plus  de  force,  somme  toute, 
dans  ce  respect  des  lois  qui  va  jusqu'à  accepter  les 
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difficultés  et  la  gène  extrême,  plutôt  que  de  recourir  à 
l'arbitraire. 

Les  coups  d'Etat  n'ont  jamais  aflermi  personne;  c'est 
en  évitant  les  coups  d'État  qu'on  réprimera  le  mieux 
le  coup  d'État  de  la  révolte.  Le  droit  est  la  grande  force 
du  Nord;  qu'il  n'en  sorte  pas  ou  qu'il  se  hâte  d'y  ren- 
trer! M.  Lincoln  a  eu,  je  n'en  doute  pas,  de  très-fortes 
raisons  pour  suspendre  Miabeas  corpus,  pour  ordonner 
des  arrestations  et  pour  supprimer  des  journaux.  On 
a  exagéré,  et  beaucoup,  en  disant  que  la  loi  des  sus- 
pects a  été  mise  en  vigueur,  que  M.  Sevvard  a  délivré 
des  lettres  de  cachet  et  que  le  fort  La  Fayette  (quelle 
ironie  du  destin  !)  a  été  transformé  en  bastille.  En  tout 
cas,  le  gouvernement  de  Washington  a  compris  ses 
vrais  intérêts  le  jour  où  il  a  restreint  l'étendue  de  ce 
régime  d'exception.  A  l'heure  qu'il  est,  il  a  presque 
disparu  :  les  prisonniers  d'État  ont  été  mis  en  liberté, 
et  le  régime  des  passeports,  un  moment  adopté,  a 
déjà  été  aboli. 

11  est  des  actes  d'énergie  devant  ]es([uels  le  président 
a  eu  mille  fois  raison  de  ne  pas  reculer.  L'arrestation  de 
ces  membres  de  la  législature  de  Maryland  qui  se  pré- 
paraient à  voter  la  séparation  et  qui  tendaient  la 
main  à  Beauregard  ne  sera  jamais  reprochée  au  général 
Banks.  Mais  d'autres  actes  seraient  moins  aisés  à  jus- 
tifier. 

Ce  sera  surtout  à  l'heure  des  succès  décisifs,  si 
elle  vient  bientôt  à  sonner,  comme  je  l'espère,  que 
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nous  pourrons  juger  la  politique  américaine.  Alors  se 
poseront  les  problèmes  de  la  pacification,  plus  impor- 
tants et  plus  difficiles  peut-être  que  les  problèmes  de 
la  lutte.  Alors  il  s'agira  de  donner  un  démenti  à  ceux 
qui  annoncent  que  le  Nord,  incapable  d'adopter  la 
solution  glorieuse  que  lui  fournirait  la  liberté,  ne 
saura  qu'entrer  dans  cette  misérable  voie  de  châti- 
ments, de  représailles,  de  défiances,  qui  mène  droit  au 
despotisme  militaire.  Déjà  on  le  pousse  de  ce  côté;  on 
le  met  en  garde  contre  les  sentiments  a  de  fausse  géné- 
rosité, de  fausse  pitié,  »  qui  épargneraient  les  chefs 
principaux  de  la  révolte;  on  tient  à  ce  qu'il  y  ait  au 
bout  de  la  lutte  un  certain  nombre  de  punitions  exem- 
plaires. Si  l'on  se  propose  de  rendre  intéressants  des 
honumes  qui  ne  le  sont  guère  et  de  conserver  pré- 
cieusement le  germe  de  nouvelles  insurrections,  c'est 
à  merveille.  A  la  suite  des  guerres  civiles,  nous  ne 
manquons  jamais  de  bonnes  raisons  pour  dresser 
l'échafaud  et  pour  publier  des  amnisties  émaillées 
d'exceptions.  Prenons-y  garde;  ces  amnisties-là,  la 
conscience  publique  les  appelle  des  listes  de  proscrip- 
tion. Elle  n'aime  pas  que  l'on  convoque  le  tribunal 
le  lendemain  de  la  bataille  ;  selon  elle,  les  arrêts  que 
fait  rendre  le  vainqueur  ressemblent  toujoiii's  plus 
à  la  vengeance  qu'à  la  justice.  Qu'il  serait  beau  de  se 
vaincre  soi-même  après  avoir  vaincu  le  Sud!  Le  par- 
don pour  tous,  la  liberté  pour  tous,  l'égalité  du  droit 
pour  tous,  voilà  la  vengeance  du  Nord.  Il  me  semble 
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que  la  grandeur  de  ce  rôle  est  faite  pour  le  tenter. 

Quant  aux  procédés  qui  jusqu'ici  ont  accompagné  la 
guerre,  il  faut  reconnaître  en  toute  justice  qu'ils  font 
honneur  à  l'Amérique.  J'excepte  les  bills  de  confisca- 
tion. Celui  du  INord  n'est  qu'une  représaille,  je  le  sais; 
le  Sud,  non  content  de  confisquer,  a  ordonné  de  ne 
payer  aucune  dette.  Mais  si  le  Sud  adopte  des  mesures 
odieuses,  est-ce  une  raison  pour  en  faire  autant  ? 

J'ai  hâte  d'ajouter  qu'on  n'en  a  pas  fait  autant.  Le 
Sud  a  été  jusqu'à  prescrire  la  confiscation  générale 
des  propriétés  possédées  sur  son  territoire  par  des 
citoyens  du  Nord.  Des  députations  nombreuses  ayant 
insisté  auprès  de  M.  Lincoln  pour  que  le  Nord,  à  son 
tour,  confisquât  chez  lui  toutes  les  propriétés  des 
citoyens  du  Sud,  le  président  résista,  u  Mais  ils  le 
font  bien,  eux!  lui  objectait-on.  —  S'ils  se  croient 
libres  de  commettre  nne  injustice  (telle  fut  la  réponse 
du  président),  moi,  je  n'en  ai  ni  le  droit  ni  la  volonté.  » 

La  guerre,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'a  pas  eu  un 
instant  un  caractère  cruel.  En  dépit  des  principes  qui 
semblaient -s'y  opposer,  les  États-Unis  n'ont  pas  traité 
une  fois  en  rebelles  les  prisonnieis  saisis  les  armes  à 
la  main;  les  corsaires  eux-mêmes  ont  été  épargnés. 

Souime  toute,  on  se  bat,  mais  ou  évite  avec  soin  les 
horreurs  qui  jusqu'ici  avaient  souillé  les  guerres 
civiles.  Des  échanges  de  prisonniers  se  font  chaque 
jour;  beaucoup  obtiennent  leur  liberté  sur  parole. 
L'invasion  progressive  des  États  rebelles  n'est  marquée 
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ni  par  des  dévastations  ni  par  des  pillages.  On  a 
poussé  la  douceur  jusqu'à  commuer  la  peine  capitale 
prononcée  dans  le  xMissouri  contre  les  misérables  qui, 
en  brûlant  les  ponts  des  chemins  de  fer,  avaient  causé 
la  mort  de  beaucoup  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants. Enfin,  depuis  le  commencement  des  hostilités, 
l'échafaud,  notez  bien  ce  fait,  ne  s'est  pas  encore  dressé 
une  seule  fois  dans  le  Nord.  Après  la  prise  du  fort 
Sumter,  quand  la  trahison  était  partout,  après  Bull- 
run,  quand  l'ennemi  marchait  sur  Washington,  les 
Etats-Unis  n'ont  point  eu  de  journées  de  septembre. 

Le  Sud  est  loin  d'avoir  montré  la  même  modéra- 
tion. Le  terreur  qui  règne  dans  son  sein  depuis  des 
années  est  devenue  plus  violente  encore.  Les  comités 
de  vigilance  y  ont  fait  leur  œuvre  bien  connue  ;  nous 
savons  par  les  lettres  de  M.  Russel  que  des  bataillons 
se  sont  dirigés  vers  le  Nord  faisant  porter  devant  eux 
un  cercueil  sur  lequel  on  avait  écrit  en  grosses  lettres  : 
Abralunn  Lincohi.  Quant  à  la  guerre,  celle  de  l'ex- 
trême Ouest,  poursuivie  avec  l'aide  des  Indiens  et  des 
pillards,  n'a  reculé  ni  devant  l'incendie  ni  devant  des 
atrocités  plus  odieuses. 

Il  nous  importe  à  tous  que  les  institutions  améri- 
caines so^^rtent  intactes  de  l'épreuve.  La  solidarité  qui 
unit  aujourd'hui  tous  lés  peuples  est  si  grande,  que 
nulle  part  aucune  f[uestion  ne  s'agite  de  laquelle  nous 
puissions  dire  que  nous  y  somuies  étrangers.  Ce  sont 
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nos  affaires  qui  se  traitent,  la  maison  du  voisin  brûle, 
paries  pro.rùmis  ardet. 

République  et  monarchie  à  part,  le  monde  entier 
est  intéressé  à  l'issue  du  débat.  Le  succès  de  l'Amé- 
rique serait  un  argument  décisif  en  faveur  de  la  liberté. 
Si  des  institutions  libérales  sortent  victorieuses  d'une 
tempête  où  bien  des  gens  espéraient  les  voir  périr,  s'il 
arrive  pour  la  première  fois  qu'une  guerre  civile  se 
termine  sans  établir  un  régime  d'exception  et  une  con- 
centration excessive  du  pouvoir ,  ne  sera-ce  rien 
que  cela?  Non-seulement  l'abolition  de  l'esclavage 
est  un  acte  immense,  fait  pour  honorer  notre  siècle  et 
dont  l'inlluence  se  fera  sentir  bien  loin,  mais  d'autres 
problèmes  posés  dans  le  nouveau  monde  n'y  seront 
pas  heureusement  résolus  sans  que  l'Europe  en  pro- 
fite. Nous  allons  à  la  démocratie;  nous  serait-il  indif- 
férent de  savoir  (ce  qui  n'est  point  démontré  encore) 
qu'elle  se  concilie  avec  la  liberté?  Nous  nous  débattons 
sous  les  embarras  de  la  question  romaine,  c'est-à-dire 
des  relations  à  établir  entre  les  Églises  et  l'État;  n'au- 
rions-nous rien  appris  le  jour  où  nous  verrions  com- 
bien la  victoire  du  gouvernement  américain  a  été 
facilitée  par  ce  fait,  qu'il  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
des  Églises  et  que  le  conflit  politique  ne  pouvait  se 
compliquer  d'un  conflit  religieux? 


CHAPITRE    111 


ABOLITION     DE     L  ESCLAVAGE 


Je  ne  veux  pas  redire  ce  que  j'ai  dit  ailleurs,  je 
veux  résumer  en  deux  mots,  sur  cet  article  essentiel, 
les  résultats  de  notre  étude. 

Ce  qui  importe  désormais,  ce  n'est  pas  que  l'aboli- 
tion se  fasse,  personne  au  monde  ne  pourrait  l'em- 
pêcher, c'est  que  le  gouvernement  américain  la  veuille. 
Connaître  son  devoir  est  parfois  plus  difficile  que  de  le 
remplir;  or,  le  devoir  des  États-Unis  ne  leur  est  peut- 
être  pas  encore  assez  connu.  Ils  ont  compris  et  accepté 
la  nécessité  d'arrêter  l'extension  de  l'esclavage;  il  leur 
reste  k  comprendre  et  à  accepter  la  nécessité  de 
l'abolir,  c'est-cà-dire  de  prendre  immédiatement  des 
mesures  dans  ce  but.  —  Sans  faire  le  moins  du  monde 
une  guerre  d'abolition,  sans  armer  les  nègres,  sans 
opérer  un  changement  de  front  qui  diviserait  le  Nord 
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el  aliiniierait  It's  limitrophes,  le  gouvernement  amé- 
ricain peut  tout  préparer  pour  l'acte  décisif  qui  don- 
nera seul  à  la  crise  actuelle  le  caractère  d'une  crise 
de  relèvement.  L'esclavage,  en  sa  qualité  de  grand 
ennemi  et  d'obstacle  au  rapprochement,  doit  être 
frappé  de  mort.  Qu'on  proclame  son  extinction  lente 
et  progressive,  c'est  naturel;  qu'on  accorde  une  in- 
demnité, c'estd'une  excellente  politique;  mais  que  l'on 
renonce  aux  demi-mesures.  Les  demi-mesures  aigris- 
sent, les  mesures  complètes  ont  en  elles  une  puissance 
d'apaisement.  Le  Sud  semble  avoir  voulu  préparer 
lui-même  la  voie  à  cette  grande  réforme  :  en  faisant 
présenter  càl'Flurope  des  offres,  plus  ou  moins  sérieuses, 
d'abolition  progressive,  le  Sud  a  ôté  aux  esprits  les 
plus  timorés  et  aux  intérêts  les  plus  alarmés  des  États 
libres  ou  des  limitrophes  le  droit  de  se  scandaliser 
lors({ue  M.  Lincoln  accom[)lira  contre  la  révolte  ce  que 
M.  Davis  proposait  d'accomplir  pour  elle. 

11  ne  manquera  pas  de  braves  gens  qui,  lorsque 
l'heure  des  grands  succès  aura  sonné,  supplieront 
M.  Lincoln  de  ne  rien  faire.  S'abstenir  semble  toujours 
le  comble  de  la  sagesse;  c'est  quelquefois  le  comble 
de  la  folie.  S'abstenir,  en  certains  cas,  c'est  agir.  Si, 
contre  toute  apparence,  le  Congiès  et  le  président 
mettent  fin  à  la  révolte  sans  mettre  fin  à  l'esclavage, 
si  la  cause  du  mal  survit,  l'Amérifiue  ne  tardera  pas 
à  payer  bien  cher  une  telle  faute. 

Jusqu'ici  j'ai  compris  tous  les  ménagements;  je  les 
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comprendrai  encoie  à  l'avenir.  Réservez  l'action  du 
temps,  écartez  les  systèmes  brusques  et  violents; 
mais,  au  nom  du  ciel,  prenez  im  parti  et  ne  laissez 
pas  l'ennemi  dans  la  place. 

Cet  ennemi  ne  sera  plus  ce  qu'il  a  été,  cela  est  cer- 
tain; l'esclavage  ne  pourra  plus  se  poser  en  maître,  il 
restera  sur  la  défensive.  Est-ce  une  raison  cependant 
pour  ne  pas  mettre  les  États  du  Sud  en  demeure  de  se 
j)iononcer  sans  retard  sur  l'abolition?  Autrement,  quels 
tiraillements  funestes,  et  dans  le  Sud,  et  jusque  dans 
les  limitrophes  !  Quel  obstacle  à  la  vraie  union ,  à 
l'apaisement  des  esprits  et  à  la  fusion  des  intérêts  ! 

On  voudrait  entretenir  l'irritation,  maintenir  l'an- 
tagonisme, nécessiter  l'occupation  militaire,  fausser 
d'une  manière  durable  les  institutions  américaines  et 
assurer  avant  peu  le  renouvellement  de  la  révolte,  qu'on 
ne  s'y  prendrait  pas  d'autre  sorte.  Il  n'y  aura  dans 
le  Sud  ni  émigration  d'ouviiers  libres,  ni  form?ttion 
d'une  classe  moyenne,  ni  chute  définitive  du  parti 
violent,  avant  que  le  principe  de  l'abolition  ait  été 
posé  en  termes  qui  ne  permettent  pas  de  revenir  en 
arrière.  Alors  seulement,  l'aspect  des  choses  chan- 
gera; V élevé  des  noirs  aura  un  terme;  privé  à  la  fois 
de  la  traite  intérieure  et  de  la  traite  extérieure,  l'escla- 
vage s'en  ira,  le  problème  sera  résolu.  Alors  aussi  se 
produiront  l'unité  et  l'homogénéité  si  contestées  du 
peuple  américain. 

De  quoi  s'agit-il  depuis  un  an?  De  savoir  si  l'escla- 
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vage  tuera  l'Union,  ou  si  l'Union  tuera  l'esclavage. — 
Que  M.  Uincoln  en  soit  convaincu,  Dieu  tiendra  fermées 
toutes  les  avenues  qui  conduisent  à  la  paix,  jusqu'à 
ce  que  la  justice  soit  satisfaite.  La  paix  durable,  la 
paix  digne  de  ce  nom,  la  paix  qui  sera  l'union,  la 
paix  qui  fondera  une  seconde  fois  les  États-Unis,  cette 
paix-là  le  peuple  américain  ne  saurait  la  goûter,  qu'il 
n'ait  d'abord  fait  noblement  et  absolument  son  devoir. 

Cela  aura  lieu,  soit  que  l'union  se  rétablisse,  soit 
que  la  séparation  de  quelques  Etats  vienne  à  se  faire 
accepter.  Oui,  même  en  nous  plaçant  dans  cette  der- 
nière et  douloureuse  hypothèse,  nous  n'aurions  point 
à  mettre  en  doute  le  relèvement  des  Etats-Unis. 

L'Amérique  resterait  une  des pluspuissantes nations 
de  la  terre.  Prenant  résolument  son  parti  et  tournant 
ses  regards  vers  l'intérieur,  elle  se  consacrerait  à  une 
œuvre  glorieuse.  Achever  l'abolition  de  l'esclavage  chez 
elle,  supprimer  toutes  les  traces  de  dictature,  rétablir 
le  libre  jeu  de  ses  institutions,  retourner  à  la  pros- 
périté matérielle,  à  une  prospérité  meilleure  que  l'an- 
cienne, ce  ne  serait  pas  une  entreprise  médiocre. 

Bien  des  hommes,  moins  confiants  que  je  ne  le  suis, 
s'obstinent  à  croire  que  tant  que  la  séparation  n'aura 
pas  eu  lieu,  l'amalgame  des  principes  subsistera.  —  Ils 
voudraient  que  le  jNord  constituât  un  Etat  purement 
abolitioniste.  Ils  pensent  que  c'est  le  seul  moyen  d'abo- 
lir le  parti  démocratique  et  d'anéantir  la  pensée  des 
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compromis.  11  leur  semble  qu'alors  l'esclavage  étant 
concentré  d'un  côté  et  la  liberté  de  l'autre,  il  y  aurait 
avantage  pour  tout  le  monde.  La  transformation  con- 
stitutionnelle que  suppose  l'abolition  pourrait  s'ac- 
complir avec  les  majorités  voulues  par  le  pacte  ;  tout 
se  passerait  donc  d'une  façon  plus  régulière  et  plus 
sûre. 

Je  comprends  ce  point  de  vue,  qui  n'est  pas  le  mien. 
Encore  un  coup,  s'il  s'agissait  de  choisir  entre  l'union 
sans  l'abolition  et  l'abolition  sans  l'union,  je  voterais 
pour  la  dernière,  certain  que  seule  elle  s'accorde 
avec  l'honneur  et  avec  la  grandeur  des  États-Unis.  La 
misérable  union  qu'on  achèterait  par  une  lâcheté  ne 
vaudrait  pas  qu'on  la  ramassât  dans  la  boue,  elle  flé- 
trirait la  cause  de  TAmérique  et  compromettrait  son 
avenir. 

Décroître  matériellement  et  grandir  moralement,  ce 
n'est  pas  décroître.  Il  se  relèverait,  ce  peuple  qui  ne 
représenterait  plus  que  la  liberté,  ce  peuple  qui  au- 
rait affranchi  ses  institutions  et  sa  politique,  et  qui, 
environné  de  l'estime  universelle,  s'avancerait  avec  la 
bénédiction  divine  vers  ses  nobles  destinées.  Il  se  con- 
sacrerait à  l'œuvre  féconde  de  l'abolition  dans  les 
limitrophes;  il  donnerait  aux  limitrophes  cette  pros- 
périté sans  exemple  dont  ils  jouiront  le  jour  où  les 
travailleurs  libres  y  auront  pénétré;  il  ferait  de  la 
prospérité  des  limitrophes  la  leçon  permanente  du 
Sud  misérable  et  abaissé. 
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Son  premier  devoii"  est  son  premier  intérêt.  11  se 
trouve  dans  une  de  ces  situations  privilégiées  où  les 
désaccords  apparents  de  la  politique  et  de  la  morale 
s'effacent  les  uns  après  les  autres.  On  va  le  juger  sur 
ses  actes,  non  sur  ses  paroles.  Or,  confessons-le,  si  les 
actes  ont  été  souvent  bons,  ils  ne  l'ont  pas  toujours 
été.  L'abolition  se  fera,  je  ne  le  mets  point  en  doute, 
mais  la  conduite  du  Nord  envers  la  race  libre  de  cou- 
leur ne  s'est  guère  modifiée  encore;  elle  demeure 
comme  un  sanglant  démenti  donné  par  le  Nord  en 
])ersonne  à  ses  discours  contre  l'esclavage.  Ces  cinq 
cent  mille  hommes,  qui  subissent  chez  lui  les  iniquités 
et  les  outrages  que  chacun  sait,  semblent  accuser 
d'hypocrisie  les  déclarations  cependant  sincères  des 
orateurs  de  la  liberté. 

A  la  porte  des  meetings  oùl'on  applaudit  M.  Sumner, 
à  la  porte  des  églises  où  M.  Beecher  llétrit  éloqiiem- 
ment  l'esclavage,-  à  la  porte  des  journaux  où  le  crime 
du  Sud  est  dénoncé,  le  crime  du  Nord  se  tient  debout. 
Ceci  est  triste  ;  ceci  doit  changer.  Souvenez-vous, 
citoyens  de  l'Amérique,  souvenez-vous  de  cette  parole 
amère  :  «  Ils  veulent  être  libres,  et  ils  ne  savent  pas 
être  justes.  »  Soyez  justes,  devenez  justes,  je  vous  en 
supplie.  Compromettez-vous  saintement  pour  la  jus- 
tice. Faites  la  chose  précisément  qui  vous  coûte  le 
plus,  ce  sera  la  meilleure  aux  yeux  des  hommes  comme 
aux  yeux  de  Dieu.  J'ai  cherché  dans  vos  i'euilles  pu- 
bliques les   symptômes   d'un   changement  indi^^pen- 
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sable,  et,  je  le  dis  avec  douleur,  je  ne  les  ai  pas  trou- 
vés. Où  sont  les  églises  qui  ont  donné  l'exemple? 
S'il  y  en  a  qui  acceptent  les  blancs  et  les  noirs  au 
nombre  de  leurs  membres,  qui  ouvrent  leurs  bancs 
sans  distinction  de  couleur  aux  blancs  et  aux  noirs, 
qui  prennent  des  mesures  disciplinaires  contre  qui- 
conque a  manqué  d'égards  envers  un  nègre,  s'il  y  a 
de  telles  églises,  pour([uoi  ne  les  connaissons-nous 
pas?  Nous  sommes  tenus  de  nous  hausser  au  niveau 
de  notre  cause.  La  cause  des  Américains  du  Nord  est 
grande;  ils  grandiront,  cela  est  inévitable.  En  deman- 
dant au  Sud  un  sacrifice  colossal  au  nom  du  droit  et 
de  l'Evangile,  ils  sentiront  que  le  droit  et  l'Evangile 
ne  peuvent  pas  être  méconnus  plus  longtemps  par 
eux-mêmes. 

Le  droit  et  l'Évangile  sont  encore  méconnus,  et  à 
un  point  dont  nous  parviendrions  malaisément  à  noua 
faire  une  idée.  Qui  croirait  qu'en  la  présente  année 
1862,  la  convention  chargée  de  reviser  la  constitution 
deriUinois  a  été  saisie  d'une  proposition  ayant  pour 
but  (le  bannir  tous  les  nègres  du  territoire?  Cette  in- 
famie a  été  repoussée  sans  doute;  mais,  j'ose  à  peine 
le  dire,  il  s'est  trouvé  vingt  et  une  voix  pour  l'ap- 
puyer. Vingt  et  un  citoyens  d'un  Etat  libre,  en  dépit 
de  la  loi,  du  christianisme  et  des  règles  de  l'humanité 
la  plus  vulgaire,  ont  voulu  cela,  appuyé  cela!  Je 
savais  bien  que  le  préjugé  de  la  couleur  régnait  sur- 
tout dans  l'Ouest,  je  n'ignorais  pas  les  raisons  géogra- 

.JO 
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phiques,  politiques  et  sociales  qui  lui  servent  de  base  ; 
toutefois  je  n'aurais  pas  imaginé  que  l'on  pût  aller 
jusque-là,  à  l'heure  môme  où  l'on  combat  les  États 
à  coton  insurgés  au  nom  de  l'esclavage,  a  l'heure 
même  où  l'on  réclame  avec  raison  les  sympathies  de 
l'Europe. 

11  y  a  tout  un  passé  d'infamie  à  répudier  dans  le 
Nord,  et  je  considère  comme  un  devoir  d'en  dire 
quelque  chose.  —  Laissons  de  côté  ce  qui  a  un  carac- 
tère exceptionnel,  les  ventes  de  lots  dans  certains 
cimetières  avec  la  clause  publiquement  énoncée  :  «  Au- 
cune personne  de  couleur  n'y  sera  ensevelie,  »  la 
démolition  violente  et  impunie  d'un  établissement 
d'instruction  supérieure  fondé  dans  le  New-Hampshire, 
établissement  approuvé  par  la  législature  et  où  l'on 
se  proposait  de  recevoir  sans  distinction  aucune  les 
jeunes  gens  de  race  blanche  et  les  jeunes  gens  de 
couleur.  Contentons-nous  de  rappeler  encore  une  fois 
(on  ne  saurait  dénoncer  tro[)  souvent  de  telles  choses) 
que  dans  la  plupait  des  églises  les  blancs  seuls  sont 
admis,  que  si  un  petit  espace  est  réservé  vers  la  porte 
pour  les  hommes  de  couleur,  ils  ne  pourraient  occuper 
d'autres  places  sans  en  être  immédiatement  expulsés, 
et  qu'on  trouverait  fort  mauvais  qu'ils  s'approchassent 
de  la  cène  (oui,  de  la  cène  1)  avant  que  les  blancs  aient 
tous  communié. 

Qu'une  femme  de  couleur  aille  aux  eaux  à  cause  de 
sa  santé  et  qu'elle  se  rende  à  la  source,  on  lui  arra- 
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chera  son  verre  des  mains,  en  la  menaçant  de  la  mal- 
traiter si  elle  use  revenir.  Qu'une  autre  monte  dans 
une  voiture  publique,  il  se  trouvera  là  des  misérables 
pour  la  prendre  k  la  gorge  et  la  jeter  dehors;  et  ce 
qui  est  plus  grave,  car  il  y  a  des  lâches  partout, 
les  tribunaux  refuseront  d'accueillir  sa  plainte,  se  fon- 
dant sur  ce  que  sa  présence  a  froissé  le  sentiment 
public.  On  voit,  dit-on,  circuler  aujourd'hui  dans  les 
rues  de  New- York  un  omnibus  sur  lequel  est  placée 
cette  inscription  significative  :  u  Les  gens  de  couleur 
sont  admis  ici.  » 

Que  dire  des  décisions  prises  dans  l'Ohio  et  dans 
l'illinois,  tantôt  pour  gêner  l'établissement  des  hommes 
de  couleur  sur  le  territoire  de  l'Etat,  tantôt  pour  en 
expulser  un  grand  nombre,  tantôt  pour  leur  contester 
l'exercice  même  du  droit  de  pétition?  Je  n'insiste  pas 
sur  ces  actes,  qui  sont  déjà  de  vieille  date  et  qui  sans 
doute  ne  se  renouvelleraient  pas  aujourd'hui.  Encore 
moins  voudrais-je  m'étendre  sur  les  doctrines  mons- 
trueuses qui,  à  diverses  reprises,  ont  autorisé  la  ?nise 
en  vente  d'hommes  de  couleur  condamnés  à  l'amende 
et  incapables  de  payer.  C'est  de  l'histoire  ancienne, 
pas  si  ancienne  cependant  qu'il  ne  soit  utile  de  la 
méditer  à  l'heure  qu'il  est.  La  proposition  qu'on  dis- 
cutait l'autre  jour  dans  l'illinois  prouve  que  le  progrès 
sur  ce  point  s'opère  avec  une  déj)lorable  lenteur. 

Ou  pourrait  citer  nombre  d'Etats  septentrionaux  qui 
refusent  aux  hommes  de  couleui-  la  qualité  de  citoyens, 
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qui  leur  refusent  en  fait  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, qui  n'acceptent  même  pas  leur  témoignage  en 
justice.  L'exemple  que  donne  New-York,  où  depuis 
1857  l'égalité  complète  a  été  constitutionnellement 
proclamée,  n'a  pas  été  suivi  en  général.  Tel  État  au 
contraire,  je  citerai  la  Pensylvanie,  semble  plutôt  ré- 
trograder. 

Tel  est  le  crime  du  Nord.  Et  qu'on  ne  cherche  pas  à 
l'atténuer  en  disant  que  le  Sud  pousse  plus  loin  encore 
la  violation  des  droits  de  la  race  libre  de  couleur.  Les 
champions  de  la  liberté  ont  d'autres  obligations  et 
d'autres  responsabilités,  je  suppose,  que  les  défenseurs 
de  l'esclavage.  Oui,  le  Sud  refuse,  bien  plus  que  le 
ISord,  d'accepter  le  témoignage  des  hommes  de  cou- 
leur. Oui,  le  Sud,  non  content  de  leur  fermer  l'entrée 
des  écoles  communes,  n'admet  même  pas  d'ordinaire 
qu'ils  aient  des  écoles  à  eux.  Oui,  le  Sud  va  jusqu'à 
réduire  les  nègres  libres  à  l'esclavage,  ici  parce  qu'ils 
ont  épousé  des  personnes  de  race  blanche.  Là  parce 
qu'ils  ont  donné  asile  à  un  fugitif,  ailleurs  par  le  seul 
fait  qu'ils  se  sont  permis  de  rester  dans  l'État  après 
leur  affranchissement  ou  parce  qu'ils  l'ont  tiaversé. 
Mais,  encore  un  coup,  les  énormilés  du  Sud  n'excusent 
pas  celles  du  Mord. 

J'ai  hâte  de  placer  à  côté  de  ces  faits  odieux  d'au- 
tres faits  ({ui  montrent  que  le  Nord  commence  k  s'in- 
quiéter de  son  crime,  et  que  si  ses  progrès  sont  lents, 
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beaucoup  trop  lents,  cependant  ils  ne  sont  pas  absolu- 
ment nuls. 

On  se  souvient  d'abord  de  la  proposition  faite  par 
le  dernier  message  :  deu\  républiques  noires  auront, 
poui-  la  première  fois,  des  représentants  à  Washing- 
ton '.  On  sait  ensuite  qu'un  noir,  M.  le  pasteui-  Car- 
nett,  a  reçu  du  secrétaire  d'État  un  passeport  en  forme 
qui  le  reconnaît  comme  citoyen  américain,  contraire- 
ment à  l'usage  établi  jusqu'ici ,  contrairement  k  l'opi- 
nion exprimée  par  la  haute  cour,  sous  la  présidence 
de  M.  Buchanan. 

Un  avocat  noir  a  été  dernièrement  admis  comme 
membre  du  barreau  à  Boston.  C'est  le  troisième,  au 
reste,  qui  plaide  ainsi,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
blancs,  devant  les  tribunaux  de  cette  ville. 

Si  l'Ouest  en  général  est  dominé  encore  par  l'in- 
digne préjugé  de  la  couleur,  la  Nouvelle-Angleterre, 
habituée  aux  généreu'^e>  initiatives,  applique  de  plus  en 
plus  le  principe  de  l'égalité  humaine.  D'ordinaire  elle 
n'a  pas  d'écoles  noires;  ses  enfants  de  couleur  ne  sont 
pas  mis  h  part.  Ajoutons  qu'ils  se  distinguent  |)ar  leurs 
progrès  et  qu'il  leur  arrive  souvent  d'être  les  premiers 
de  leur  classe.  M.  le  })asteur  Fiscli,  auquel  j'emprunte 
ce  détail  et  plusieurs  autres-,  raconte  qu'il  a  ques- 

1.  KspHrons  qu'Haïti  iraiira  pas  l'étrangf^  idiV  de  se  fain*  repré- 
senter par  un  blanc!  On  l"a  préte:idii,  mais  je  ne  veux  pas  le  croire. 

'2.  Voir  la  bérie  d'articles  qu'il  a  j)ubliés  dans  la  Revue  clirétienne, 
après  avoir  visité  les  États-Unis. 
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tionné  ces  enfants  noirs  sur  la  géographie  de  France. 
«  Ils  m'ont  indiqué,  dit-il,  le  cours  de  nos  fleuves 
mieux  qu'on  ne  le  fait  ordinairement  dans  nos  propres 
écoles.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  d'enfants  parisiens  qui 
connaissent  bien  le  Susquehannah,  le  Delaware  et  le 
Chesapeake.  J'ai  entendu  de  jeunes  négresses  expli- 
quer les  lois  de  la  gravitation,  indiquer  le  diamètre, 
le  poids  et  la  distance  à  la  terre  des  diverses  planètes. 
Dans  l'Académie  noire  de  Philadelphie,  qui  est  une 
création  des  quakers,  j'ai  demandé  à  des  jeunes  filles 
de  m'expliquer  à  livre  ouvert  un  morceau  de  XEmHde. 
J'ai  fait  de  même  pour  le  Nouveau  Testament  grec,  d 

Le  pays  qui  a  ouvert  les  écoles  mixtes  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, le  pays  qui,  dans  une  pensée  moins 
libérale,  a  fondé  les  écoles  noires  de  la  Pensylvanie  et 
de  New-York,  ce  pays  apprendra  avant  peu  le  respect 
de  l'homme,  quelle  que  soit  la  nuance  de  son  épiderme. 
Ce  n'est  pas  l'avenir  qui  m'inquiète,  c'est  le  présent; 
je  suis  jaloux  de  l'honneur  des  États-Unis,  et  je  vou- 
drais qu'eux-mêmes,  sur-le-champ,  par  un  élan  géné- 
reux, ils  vinssent  placer  la  réforme  du  Nord  à  côté  de 
la  dénonciation  du  crime  du  Sud. 

Jamais  moment  ne  fut  plus  sérieux.  Après  la  crise 
politique,  après  la  crise  militaire,  après  la  crise  com- 
merciale ,  la  crise  des  succès  décisifs  peut  survenir 
brusquement.  C'est  alors  qu'on  s'en  donnera  à  cœur 
joie  d'intriguer  et  d'embrouiller  les  questions;  c'est 
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alors  que  les  mauvais  conseils  arriveront  en  fouie,  du 
dedans  et  du  dehors,  d'Amérique  et  d'Europe.  Aussi 
suis-je  à  mille  lieues  de  dire,  comme  certaines  per- 
sonnes, qu'il  est  désormais  inutile  de  poser  les  prin- 
cipes, d'examiner  les  conduites  à  tenir  et  d'étudier  les 
problèmes.  Le  triomphe  nmtériel,  à  le  supposer  complet, 
ne  résoudra  rien  par  lui-même.  Les  dangers  intérieurs 
et  extérieurs  subsisteront  tous,  pour  se  représenter 
demain,  l'année  prochaine,  que  sais-je?  si  les  vraies 
solutions  ne  sont  pas  actuellement  appliquées.  Oui, 
aujourd'hui  il  faut  regarder  en  arrière,  aujourd'hui 
il  faut  se  recueillir,  aujouid'hui  il  faut  se  rendre 
compte  de  la  nature  réelle  du  conflit,  aujourd'hui  il 
faut  dire  la  vérité  à  tout  le  monde,  la  vérité  qui  seule 
relève  et  qui  seule  guérit. 

Après  tant  d'espérances  coup  sur  coup  déçues,  les 
amis  du  Sud  en  conservent  encore  deux,  auxquelles  ils 
se  cramponnent  en  désespoir  de  cause.  Ils  voudraient 
que,  dans  le  cas  où  l'union  serait  rétablie,  on  main- 
tînt du  moins  l'esclavage,  c'est-à-dire  la  cause  de 
discorde,  c'est-à-dire  la  chance  d'une  nouvelle  révolte 
tentée  sous  de  meilleurs  auspices;  ils  voudraient  sur- 
tout persuader  à  l'Europe  que  l'union  ne  sera  pas 
rétablie. 

N'a-t-on  pas  osé  nous  annoncer  ces  jours-ci  que  la 
séparation  amiable  allait  s'accomplir  !  Plusieurs  mem- 
bres du  parlement  anglais,  le  comte  Russell  lui-même, 
n'ont-ils  pas  déclaré  qu'avant  deux  mois  peut-être 
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nous  verrions  le  ÎNord  admettre  l'indépendance  du 
Sud  !  —  Tout  est  possible,  j'en  conviens;  mais  ceci  est 
moins  possible  que  quoi  que  ce  soit  au  monde.  Il  est 
difficile  de  croire  que  les  victoires  du  Nord  aient  pour 
conséquence  le  triomphe  complet  des  prétentions  du 
Sud.  Ce  bruit  n'est  sans  doute  qu'une  consolation  su- 
prême que  se  donnent  les  hommes  qui  depuis  un  an 
n'ont  cessé  de  bâtir  tous  leurs  plans  sur  le  caractère 
définitif  de  la  scission  méridionale. 

Quant  aux  compromis,  quant  à  la  faiblesse  politique 
qui,  afin  de  rallier  le  Sud,  éviterait  de  toucher  à  la 
question  de  l'esclavage  ,  j'ai  déjà  dit  quels  étaient 
les  motifs  de  craindre  et  aussi  les  motifs  de  se  ras- 
surer. Certains  conseils  soi-disant  modérés  se  font 
toujours  aisément  accueillir;  mais,  d'un  autre  côté, 
l'opinion  américaine  s'est  formée  et  le  grand  ennemi 
est  désormais  connu.  11  est  maintenant  presque  im- 
possible de  l'épargner. 

Le  péril  serait  surtout  grave,  si  l'idée  de  convoquer 
une  Convention  et  de  remanier  ainsi  avec  le  Sud  la 
constitution  générale  parvenait  à  se  faire  admettre. 
J'aime  à  croire  que  M.  Lincoln  écartera  d'une  main 
ferme  ces  procédés  révolutionnaires.  11  a  lutté  pour 
la  Constitution;  pourquoi  ne  pas  maintenir  la  Consti- 
tution? Ne  serait -il  pas  beau  d'aniver  au  bout  de 
cette  redoutable  carrière,  sans  avoir  modifié  les  pro- 
grammes du  début?  Voici  la  Constitution  ;  elle  est  ré- 
tablie, ou  plutôt  elle  continue  à  imposer  ses  lois,  en 
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dépit  de  tout  et  au  prolit  de  tout  le  monde.  Aucun 
pouvoir  extraordinaire,  Convention  ou  autre,  n'a  été 
mis  en  jeu;  l'indépendance  des  États,  le  self-govern- 
inent  reste  debout. 

On  recommande  en  ce  moment,  au  nom  de  quelques 
chefs  principaux  du  parti  abolitioniste,  un  plan  qui  ren- 
verserait la  Constitution,  ruinerait  l'indépendance  des 
Ktats  et  préparerait  la  vole  au  despotisme  central. — 
Abolir  les  États  qui  ont  i)ris  part  à  la  révolte,  les  or- 
ganiser et  les  gouverner  comme  territoires ,  tel  serait 
le  moyen  qu'on  voudrait  adopter  afin  d'abolir  plus  ra- 
pidement l'esclavage. 

Je  ne  crois  pas  que  l'abolition  gagne  beaucoup  à  se 
faire  trop  vite.  L'essentiel  est  qu'elle  se  fasse  et  que 
le  principe  en  soit  posé  d'une  manière  irrévocable.  II 
serait  aisé  d'atteindre  ce  but  en  se  renfermant  avec 
scrupule  dans  l'orthodoxie  constitutionnelle,  en  n'usant 
que  du  droit  dont  les  précédents  congrès  ont  usé  eux- 
mêmes,  en  respectant  (tout  est  là)  la  limite  qui  sépare 
l'action  politique  et  générale  de  la  nation,  de  l'action 
administrative  et  locale  des  Etats.  Indépendamment 
des  actes  qui  peuvent  s'accomplir  pendant  la  gueri'e 
aux  termes  de  la  doctrine  de  Qiiincy  Adams,  des  me- 
sures considérables  pourront  et  devront  être  volées. 

11  y  aura  pour  cet  acte  décisif  une  heure  unique, 
dont  la  valeur  sera  inappréciable  et  que  les  Etats- 
Knis  sauront  sans  doute  mettre  à  profit:  c'est  l'heure 
où  s'achèveront  leurs  victoires.  Un  peu  plus  tôt,  un 
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peu  plus  tard,  elle  viendra,  je  l'espère  ;  j'ai  foi  dans  le 
triomphe  final.  Alors,  les  États  qui  ont  pris  part  à  la 
révolte  seront  encore  dans  une  situation  anarcliique  ; 
ils  n'auront  pas  encore  nommé  des  représentants  au 
Congrès  de  Washington.  Leur  absence,  dont  ils  ne 
pourront  accuser  qu'eux-mêmes,  assurera  à  M.  Lin- 
coln les  majorités  dont  il  aura  besoin. 

Qui  empêchera  à  ce  moment  d'adopter  l'ensemble 
des  résolutions  destinées  à  fixer  définitivement  le  sort 
de  l'esclavage? — Abroger  la  loi  sur  les  esclaves  fugi- 
tifs, supprimer  l'esclavage  dans  le  district  de  Colom- 
bie, interdire  la  traite  intérieure,  décider  qu'aucun 
nouvel  Etat  à  esclaves  ne  sera  admis  désormais,  et 
que  tous  les  territoires  appartiendront  à  la  liberté, 
olFrir  enfin  une  indemnité  aux  États  qui  voleront  dans 
un  délai  déterminé  l'abolition  progressive  S  tout  cela 
est  strictement  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  cela  ne  soulèverait  aucune  opposition  ;  il  y  en  au- 
rait, et  peut-être  même  dans  les  limitrophes;  les  pas- 
sions de  l'esclavage  n'ont  pas  coutume  de  céder  faci- 
lement. Mais  c'est  précisément  parce  qu'on  pourra 
s'opposer  et  refuser  que  le  droit  des  États  sera  respecté 
d'une  façon  sérieuse.  S'arrêter  à  cet  ensemble  de  me- 


1.  Si  l'on  fixe  l'indoinuité,  comme  l'ont  l'ait  la  Franco  et  rAnsletorri.-, 
à  deux  cents  dollars  environ,  ce  sera  une  ciiargo  totale  de  800  mil- 
lions da  dollars  qui,  répartie  sur  vingt  ans,  imposera  à  chaque,  année 
une  dépeuNC  de  W  millions  de  dollars.  Jamais  di''p(',ns(;  plus  glorieuse 
et  plus  productive  n'ani'a  été  inscrite  dans  un  l)udg(^t. 
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sures,  c'est  écarter  toute  intmsion  violente  dans  les 
afl'aires  intérieures  du  Sud. 

Et  cependant,  c'est  décider  la  question  aussi  bien 
ou  plutôt  cent  fois  mieux  qu'on  ne  le  fêtait  par  des 
mesures  exceptionnelles.  Les  oppositions  tomberont  lés 
unes  après-  les  autres  devant  la  puissance  irrésistible 
du  mouvement  qui  s'opère.  L'Amérique  obtiendra  ainsi 
ce  triple  résultat  de  maintenir  intactes  les  institutions 
au  nom  desquelles  elle  a  combattu,  d'assurer  l'extinc- 
tion à  la  fois  prudente  et  certaine  de  l'efeclavage,  de 
fonder  solidement  l'union. 

Je  n'ai  pas,  bien  entendu,  la  prétention  de  formuler 
un  projet;  il  me  conviendrait  mal  d'avoir  une  telle 
audace.  J'ai  tenu  seulement  à  montrer  que  les  États- 
Unis  n'en  sont  pas  réduits  à  choisir  entre  le  plan  sub- 
versif que  patronne  un  parti  extrême  et  l'abstention 
complète  que  patronne  un  autre  parti  non  moins  ex- 
trême, composé  d'anciens  démocrates  et  de  citoyens 
des  limitrophes. 

Ces  derniers  vont  répétant  que  l'esclavage  tombera 
sans  qu'on  s  en  mêle.  Gela  est  vrai  jusqu'à  un  certain 
point;  mais  il  est  essentiel  qu'on  s'en  mêle.  Ne  vous 
dites  pas  trop  que  la  guerre  a  résolu  la  question,  que  le 
parti  vaincu  les  armes  à  la  main  sera  aussi  un  parti 
vaincu  politiquement,  que  l'on  gouvernera  maintenant 
dans  l'intérêt  de  la  liberté,  que  les  choses  iront  ainsi 
d'elles-mêines,  que  les  lois  odieuses  ne  s'exécuteront 
plus,  que  les  institutions  du  Sud,  sans  protection  et 


476  AUX    AMÉRICAINS. 

sans  avenir,  monnont  de  leur  belle  mort.  Je  reconnais 
tout  cela,  je  sais  qu'il  n'est  donné  à  personne  désor- 
mais d'empêcher,  fût-ce  par  des  essais  de  transac- 
tions ignobles  ou  par  une  abstention  coupable,  le 
grand  progrès  qui  va  s'accomplir.  Et  cependant,  quel 
scandale  s'il  y  avait  transaction  ou  abstention  ! 

11  importe  à  l'honneur  de  l'Amérique  qu'elle  tire 
elle-même  la  conclusion  morale  de  ce  redoutable  con- 
flit. Elle  n'aura  la  paix  qu'à  ce  prix  ;  elle  n'aura 
l'union  qu'cà  ce  prix;  elle  n'aura  les  sympathies  du 
monde  civilisé  qu'à  ce"  prix.  Et  les  sympathies  du 
monde  civilisé,  qu'elle  ne  l'oublie  pas,  ont  été,  sont  et 
seront  sa  principale  foice. 

A  l'heure  qu'il  est,  il  faut  des  faits,  des  faits  décisifs 
et  qui  ferment  la  bouche  aux  ennemis  de  l'Amérique. 
A  les  entendre,  le  rétablissement  de  l'union  n'aurait 
d'autre  effet  «  que  de  replacer  l'esclavage  sous  l'égide 
de  la  constitution  fédérale.  »  C'est  à  la  séparation 
qu'ils  en  reviennent  toujours;  quand  les  États-Unis 
auront  accordé  ainsi  à  la  révolte  tout  ce  qu'elle  voulait 
obtenir,  on  voudra  bien  reconnaître  qu'ils  ont  rejeté 
de  leur  sein  la  lèpre  de  l'esclavage,  qu'ils  forment 
enfm  une  république  véritablement  libre;  alors  on  leur 
accordera  des  sympathies. 

Si  M.  Lincoln,  comme  je  le  pense,  est  peu  disposé 
à  accepter  la  séparation,  s'il  ne  se  sourie  guèie  de 
négocier  avec  des  rebelles,  si  l'idée  d'un  traité  conclu 
l)ar  la  médiation  et  sous  la  garantie  de  l'Europe  lui 
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sourit  médiocrement,  il  est  tenu  de  prouver  bientôt 
que  le  rétablissement  de  l'union  n'aura  pas  lieu  sans 
poser  en  fait,  et  bien  plus  sûrement  que  tous  les 
traités,  le  principe  de  l'abolition  progressive. 

Pour  atteindie  ce  but,  il  conviendrait  peut-être 
de  s'adresser  d'abord  aux  limitrophes.  En  aidant  à 
rémancipation  chez  eux,  on  obtiendiait  un  premier 
résultat  très-considérable,  on  traiisiormerait  quelques- 
uns  des  États  intermédiaires  en  États  septentrionaux, 
on  les  rattacherait  indissolublement  au  centre  natio- 
nal, on  resserrerait  dans  des  limites  toujours  plus 
étroites  et  l'insurrection  et  l'esclavage. 

Ceci  au  reste  ne  saurait  suffire.  Gomme  le  gouverne- 
meni  de  Washington  ne  se  propose  pas  de  rectiher  les 
frontières  des  États  libres,  mais  de  rétablir  dans  les 
États  à  esclaves  l'autorité  de  la  constitution  com- 
mune, il  doit  songer  aussi  à  ces  derniers.  Qu'ils  aient 
à  se  décider,  dans  la  plénitude  de  leur  indépendance, 
entre  l'abolition  prudente  que  facUiterait  aujourd'hui 
l'indemnité  promise  par  l'Union,  et  les  chances  redou- 
tables d'un  avenir  où  la  résurrection  des  chances  du 
parti  de  l'esclavage  ne  saurait  en  aucun  cas  trouver 
place. 

Ainsi  conçue,  la  pioposition  d'indemnité  répon- 
drait à  tous  les  besoins  de  la  situation  en  Amérique 
et  en  Europe.  11  va  sans  dire  que  d'autres  mesures 
feraient  cortège  à  la  mesure  principale;  il  est  de  l'es- 
sence  d'un  conllit  moral  tel  que  celui-ci  d'accroître 
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quoi  qu'on  fasse  la  compétence  morale  du  gouverne- 
ment et  du  Congrès.  Les  interprétations  subtiles  de  la 
Constitution  auraient  mauvais  jeu  dorénavant  contre 
le  besoin  de  réprimer  d'abominables  infamies;  on  ne 
persuadera  à  personne  que  le  self-goveniment  impli- 
que le  droit  de  supprimer  à  son  gré  le  mariage, 
d'anéantir  la  famille,  de  vendre  séparément  et  d'ex- 
porter le  père,  la  mère  et  les  enfants,  pas  plus  qu'il 
n'implique  le  droit  pour  les  Mormons  d'attaquer  eux 
aussi  la  famille  k  leur  manière,  en  établissant  la  poly- 
gamie. 

Le  président  et  le  Congrès  pourront  donc  poser  le 
principe  de  l'indemnité  et  assurer  le  succès  prochain 
de  l'abolition  progressive,  sans  recourir,  j'en  ai  la 
confiance,  à  ces  actes  extrêmes  d'émancipation  géné- 
rale militairement  proclamée  que  la  prolongation  eL 
l'exaspération  de  la  lutte  pourraient  amener.  L'indé- 
pendance des  États  sera  sauvegardée  avec .  un  soin 
jaloux.  11  sera  sans  doute  indispensable  de  pourvoir  k 
certaines  nécessités  qui  résulteront  de  la  lutte  armée. 
Si  les  États-Unis  l'emportent,  ils  devront  nommer  des 
gouverneurs  provisoires  et  assurer  la  marche  d'une 
administration  quelconque,  en  attendant  que  l'ordre 
régulier  soit  rétabli.  L'essentiel  est  que  cette  pé- 
riode de  transition  soit  aussi  courte  que  possible. 
Les  gouverneurs  provisoires  n'auront  d'autre  mission 
que  de  réorganiser  les  États  insurgés,  d'y  remettre  en 
vigueur  la  constitution  nationale,  d'y  faire  prêter  le 
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serment  d'allégeance,  et  d'y  réinstaller  toutes  les  liber- 
tés, y  compris  la  liberté  d'opposition.  C'est  pendant 
ce  temps,  qui  sépareia  l'état  de  guerre  de  l'état  de 
réorganisation  achevée,  que  le  Congrès,  composé  en- 
core presque  exclusivement  des  représentants  du  Nord, 
votera,  je  le  suppose,  l'ensemble  des  actes  destinés  à 
régler  la  position  nouvelle  de  l'esclavage,  à  reprendre 
la  saine  tradition  des  pères  de  la  République,  de  ces 
hommes  illustres  tous  ennemis  des  institutions  ser- 
viles,  à  épuiser  enfin  dans  ce  but  les  droits  du  gouver- 
nement national,  sans  attenter  aux  droits  des  gouver- 
nements locaux. 

Peut-être  devrais-je  aborder  ici  l'étude  du  problème 
social  qui  succédera  quelque  jour  au  problème  de 
l'abolition;  mais  je  me  suis  fait  une  loi  de  ne  jamais 
répéter  dans  ce  volume  ce  que  j'ai  dit  dans  le  volume 
précédent. 

On  nous  annonce  que  l'émancipation  amènera  à  sa 
suite  de  graves  difficultés!  Qui  en  doute?  Nul  n'a  dé- 
couvert encore  le  moyen  d'opérer  sans  douleur  une 
transformation  colossale.  J'ajoute  toutefois  que,  de 
toutes  les  formes  que  cette  crise  inévitable  peut  revê- 
tir, aucune  n'est  moins  alarmante  que  celle  de  l'aboli- 
tion progressive  pacifiquement  accomplie,  avec  le  se- 
cours puissant  d'une  indemnité,  avec  le  secours  plus 
puissant  encore  des  capitaux  du  Nord  revenant  vivi- 
fier les  cultures  méridionales.  Comparez  à  cette  per- 
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spective  celle  de  l'abolition  violemment  accomplie  par 
la  guerre  ou,  si  vous  aimez  mieux,  celle  de  l'abolition 
accomplie  bon  gré  mal  gré  par  la  confédération  du  Sud 
sous  la  pression  de  l'opinion  du  dehors.  Ici  tout  est 
contrainte,  tout  est  misère;  c'est  une  société  boule- 
versée, ruinée,  menacée,  impuissante,  forcée  de  gar- 
der incessamment  ses  frontières,  n'ayant  ni  argent  ni 
bras  pour  remplacer  l'esclavage  qui  la  (juilte.  J'admire 
ceux  qui  souhaitent  que  les  choses  se  passent  ainsi, 
qui  considèrentla  séparation  défmiiive  comme  un  idéal, 
et  qui  s'imaginent  servir  de  la  sorte  la  cause  de  ral)o- 
lition  !  Elle  sera  mal  recommandée  ici-bas,  quand  on  se 
croira  autorisé  à  dire  :  «  L'abolition  s'est  faite,  et  le 
Sud  est  devenu  un  désert.  » 

11  en  sera  tout  autrement  de  l'abolition  opérée  dans 
ces  conditions  de  vigueur,  de  prospérité,  de  santé  po- 
litique, passez-moi  le  terme,  qu'assurera  au  Sud  son 
retour  à  l'union.  Un  grand  peuple  sera  là,  avec  des  res- 
sources incessamment  accrues,  intéressé  à  ressusciter 
les  cultures  du  Sud.  Il  deviendra  possible  alors  d'assai- 
nir les  terres  marécageuses,  d'introduire  les  machines 
et  les  procédés  perfectionnés  qui  doivent  Jaciliter  l'em- 
ploi des  ouvriers  européens.  Ceux-ci  arriveront  peu  a 
peu,  tandis  que  l'esclavage  se  retirera  peu  à  peu  lui- 
même,  fournissant  encore  pondant  un  certain  nombre 
d'années  les  bras  qu'on  ne  saurait  trouver  sur-le-champ 
ailleurs  et  ])ermettant  de  ménager  la  transition  '. 

1.  Je  n'ai  pus  voulu  l(!iiii'  compte  ici  (l'iin  cli'inent  de  siicc(''s  ((u'oii 
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Mais  ne  nous  faisons  point  d'illusions,  ce  serait  en 
vain  qu'on  entourerait  l'affranchissement  de  toutes  les 
précautions  nécessaires,  si  le  préjugé  de  la  couleur 
devait  subsister  tel  ({u'il  est.  L'affrauchissement  n'est 
pas  le  dernier  mot  de  la  situation  actuelle;  une  autre 
question,  plus  grave  encore  et  sur  laquelle  j'ai  tenu 
à  insister,  demandera  à  être  résolue  aux  États-Unis.  La 
question  de  la  race  sera  là  debout  quand  la  question 
de  l'esclavage  aura  été  vidée;  que  l'Amérique  ne  s'y 
trompe  point. 

Transformer  l'esclave  en  paria,  ce  serait  un  médiocre 
progrès.  Il  ne  s'agit  pas  de  jeter  sur  le  pavé  des  grandes 
villes  une  multitude  de  malheureux,  repoussés  des 
professions  honnêtes,  privés  des  droits  qui  appartien- 
nent à  tout  citoyen,  condamnés,  pour  ainsi  dire,  à  la 
misère  et  à  l'abjection  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'en- 
treprendre une  déportation  gigantesque,  et  non  moins 
odieuse  que  gigantesque,  de  jeter  violemment  en 
Afrique,  à  Saint-Domingue,  dans  la  Floride,  dans 
quelque  autre  coin  de  terre  réservé  pour  eux,  et  où 
Ton  se  hâterait  de  les  soumettre  à  un  régime  excep- 
tionnel, ces  quatre  millions  d'hommes  appelés  à  la 
liberté. 

aurait  pu  contester,  mais  ilont  je  crois  l'importance  capitale.  L'action 
de  l'Évangile  parmi  les  esclaves  a  créé  des  liens  qui  seront  difficilement 
rompus.  Pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  la  conservation  du  travail, 
il  n'est  pas  indifférent  que  les  âmes  aient  été  remuées  par  la  foi  cliré- 
tienne.  La  dispersion  aussi  rencontrera  peut-être  un  obstacle  dans  l'at- 
tacliemcnt  que  l'Église  inspire  au  pauvre  nègre. 
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Une  telle  liberté,  dérisoire  et  menteuse,  soulèverait 
contre  l'Amérique  des  sentiments  d'universelle  répro- 
bation. 11  n'est  pas  permis  d'être  juste  à  demi;  c'est 
l'heureuse  obligation  qui  s'impose  à  ceux  qui  font  le 
bien,  de  ne  pouvoir  pas  s'arrêter  en  route  et  d'aller 
plus  loin  qu'ils  ne  l'avaient  d'abord  projeté.  L'Améri- 
que est  condamnée,  Dieu  merci,  à  aller  jusqu'au  bout 
de  sa  glorieuse  entreprise. 

Ces  entreprises-là  ne  réussissent  qu'autant  qu'on  va 
jusqu'au  bout.  Là,  là  seulement,  se  renconti'ent  les 
solutions  bienfaisantes;  là  tout  devient  simple,  parce 
que  tout  est  devenu  juste.  Les  difficultés  s'abaisseront 
les  unes  après  les  autres,  dès  le  jour  où  l'Amérique  chré- 
tienne et  libérale  aura  accepté  toutes  les  conséquences 
de  son  principe,  où  elle  aura  consenti  à  dire  :  «  Nous 
allons  appliquer,  sans  le  restreindre  en  rien  désor- 
mais, le  dogme  fondamental  de  notre  constitution;  il 
faut  que  le  moment  vienne  où  l'on  ne  trouvera  plus 
chez  nous  que  des  hommes  libres,  et  où  tous  les 
hommes  libres  seront  véritablement  égaux.  Nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  de  savoir  comment  se  distri- 
buera sur  notre  territoire  la  race  nègre  qui  sera  bientôt 
affranchie.  Peut-être  s'accumulera-t-elle  dans  certaines 
régions,  peut-être  s'e(Tacera-t-clle  graduellement  sous 
le  flot  des  émigrations  européennes  ;  en  allant  où  il  lui 
conviendra  d'aller,  en  faisant  ce  qu'il  lui  conviendra 
de  faire,  elle  usera  de  son  droit.  Le  respect  du  droit, 
telle  sera  maintenant  notre  politique.  » 
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Il  n'y  a  qu'une  politique  qui  sauve  :  c'est  celle  qui 
accomplit  les  ordonnances  de  la  justice.  En  vain 
crierait-on  :  «  A  Richmond  !  »  si  l'on  ne  criait  aussi  : 
«  A  la  justice!  »  Appuyée  sur  ces  trois  grandes  me- 
sures, l'abolition  progressive  et  librement  votée, 
l'indemnité  accordée  aux  maîtres,  l'égalité  assurée 
aux  noirs  affranchis,  l'Amérique  confondra  ses  calom- 
niateurs et  gagnera  pour  l'humanité  entière  la  plus 
grande  bataille  libérale  de  notre  temps. 

Une  fois  posé  chez  elle,  le  principe  de  l'abolition  se 
mettra  à  faire  le  tour  du  monde.  Il  visitera  le  Brésil, 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande  ;  il  ira  à  Libéria  et 
à  Sierra-Léone  fortifier  ces  avant-postes  de  la  liberté 
sur  la  terre  africaine;  il  pénétrera  dans  cette  immense 
Afrique  que  les  voyageurs  et  surtout  les  missionnaires 
sont  en  train  de  découvrir  aujourd'hui;  il  fera  reculer 
les  infâmes  qui  poursuivent  aujourd'hui  même ,  sur 
les  bords  du  Nil  blanc,  leur  chasse  sanglante  aux 
hommes,  aux  femmes  et  aux  petits  enfants;  il  ira  jus- 
qu'en Asie,  jusque  dans  l'univers  musulman,  éveiller 
des  questions  engourdies  depuis  des  siècles. 

La  crise  américaine  est  un  de  ces  événements  dont 
Dieu  se  sert  pour  remuer  le  monde.  Nul  ne  peut  dire  où 
s'arrêteront  ses  conséquences  ;  mais  ce  que  nous  pou- 
vons dire  dès  à  présent,  c'est  que  les  États-Unis  en 
opérant  chez  eux  l'abolition  de  l'esclavage  auront  plus 
fait  que  l'Angleterre  elle-même  pour  la  cause  de  l'af- 
franchissement;  ils  auront   donné   un   signal  auquel 
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tous,  bon  gré  mal  gré,  seront  contraints  d'obéir.*  Si 
hautes  que  soient  les  ambitions  d'un  grand  peuple,  il 
me  semble  qu'elles  doivent  se  contenter  de  cela. 


CHAPITRE    IV 


GRANDEURS     DE     LAVENIR 


J'aurais  pu  développer  le  chapitre  précédent.  11  m'a 
semblé  plus  conforme  au  caractère  général  de  cette 
étude,  comme  aussi  aux  devoirs  que  m'impose  ma  si- 
tuation d'étranger,  de  ne  pas  présenter  des  plans  pro- 
prement dits  pour  la  solution  de  ces  deux  problèmes 
connexes  :  l'abolition  de  l'esclavage,  les  règles  de 
conduite  à  adopter  vis-à-vis  de  la  race  libre  de  cou- 
leur. 

Des  deux  problèmes,  le  second  n'est  pas  celui  qui 
présentera  le  moins  de  difficultés;  il  y  faudra  un  hé- 
roïque élan  de  la  conscience  chrétienne.  Le  préjugé  de 
l'épiderme  est  tellement  entré  dans  les  mœurs  améri- 
caines, que  les  hommes  de  couleur,  eux  qui  en  souf- 
frent, ne  sont  pas  les  moins  ardents  à  lui  obéir.  Lors- 
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que  les  noirs  libres  forment  clans  le  Sud  des  bataillons 
de  volontaires,  ils  observent  souvent  la  gradation  des 
nuances  avec  un  scrupule  significatif  :  la  première 
compagnie  est  presque  blanche,  la  seconde  est  un  peu 
plus  foncée,  et  l'on  descend  ainsi  jusqu'à  la  dernière, 
dont  les  soldats  sont  aussinoirs  que  le  jais;  nul  homme, 
aux  États-Unis,  ne  se  soucie  de  se  mêler  à  des  gens 
dont  la  peau  est  moins  claire  que  la  sienne. 

Quant  à  l'abolition,  le  lecteur  aura  remarqué  le  soin 
que  j'ai  mis  à  ne  conseiller  aucune  mesure  qui  ne  fût 
strictement  constitutionnelle.  Je  me  serais  grossière- 
ment contredit  si,  après  avoir  recommandé  aux  Amé- 
ricains de  conserver  leurs  institutions,  de  finir  la  lutte 
aussi  semblables  que  possible  à  ce  qu'ils  étaient  en  la 
commençant,  je  les  avais  poussés  à  violer  ces  institu- 
tions elles-mêmes  dans  leur  principe  fondamental.  La 
liberté  des  États  n'est  pas  moins  importante  à  maintenir 
que  la  souveraineté  de  la  nation.  Une  révolte  contre 
la  Constitution  ne  doit  pas  être  combattue  par  une 
révolte  en  sens  opposé,  et  les  deux  traits  originaux  de 
l'organisation  américaine  ne  doivent  périr  ni  l'un  ni 
l'autre  dans  la  fournaise  de  la  guerre  civile.  Il  serait 
beau  de  voir  les  États-Unis  sortant  de  là  avec  leur  in- 
dépendance locale  comme  avec  leur  unité  centrale;  ils 
n'auraient  laissé  que  l'esclavage  dans  la  bataille,  pa- 
reils aux  trois  jeunes  Juifs  de  Babylone  qui  sortirent 
des  flammes  tels  qu'ils  y  avaient  été  jetés,  à  la  réserve 
de  leurs  liens. 
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Que  le  feu  dévore  les  liens,  mais  rien  de  plus  K  Ainsi 
s'ouvrira  devant  l'Lnion  cette  noble  carrière  où,  au 
travers  des  obstacles,  des  sacrifices,  des  victoires  sur 
ses  ennemis,  et  par-dessus  tout  des  victoires  sur  elle- 
même,  elle  s'avancera  vers  les  grandeurs  de  l'avenir.  11 
appartient  aux  Américains  de  démontrer  par  une  preuve 
irréfutable  qu'ils  sont  un  grand  peuple,  et  un  peuple 
en  train  de  se  relever. 

Un  grand  peuple!  dit-on.  Suffit-il  pour  être  grand 

1.  Je  prie  ceux  qui  contestcr.aient  le  caractère  constitutionnel  des 
mesures  indiquées  dans  le  chapitre  précédent  de  vouloir  bien  les  exa- 
miner à  ce  point  de  vue. 

L'offre  d'une  abolition  avec  indemnité  laisse  subsister  l'indépendance 
des  États;  je  n'ai  pas  à  y  revenir. 

L'abrogation  du  bill  de  1858  sur  les  esclaves  fugitifs  peut  avoir  léga- 
lement lieu,  puisque  le  Congrès  est  libre  de  révoquer  ce  qu'il  a  été 
libre  de  voter.  Restera  sans  doute,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'acte  du  12  fé- 
vrier 1793,  qui,  en  vertu  d'une  stipulation  de  la  constitution  fédérale, 
autorise  les  propriétaires  d'esclaves  à  chercher  ceux  qui  sont  en  fuite, 
à  s'en  emparer  partout  où  ils  les  découvrent  et  à  les  conduire  devant  les 
magistrats.  Mais  cet  acte,  on  le  sait,  ne  chargeait  aucun  officier  public 
de  seconder  de  telles  poursuites.  Il  est  demeuré  inefficace  tant  que 
le  bill  odieux  de  1850  n'est  pas  venu  lui  donner  vie  et  force  par  la 
création  de  commissaires  spéciaux  ayant  mission  d'opérer  la  saisie  des 
esclaves  fugitifs.  A  qui  fcra-t-on  croire,  qu'après  ce  qui  vient  de  se 
passer,  le  Sud  puisse  avoir  beaucoup  à  se  plaindre,  si  on  lui  retire  un 
avantage  dont  il  s'est  fort  bien  passé  pendant  cinquante-sept  années, 
de  1793  à  1850? 

L'interdiction  de  la  traite  intérieure  rentre  dans  les  pouvoirs  du 
Congrès.  S'il  a  supprimé  la  traite  africaine,  il  n'a  pas  hésité  non  plus 
(ses  délibérations  anciennes  en  font  foi)  à  régler  les  conditions  du 
transport  des  esclaves  dans  l'intérieur.  Il  a  même  aboli  la  traite  inté- 
rieure par  un  acte  exprès,  dans  le  district  de  Colombie.   La  matière 
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d'occuper  un  grand  territoire,  d'avoir  de  grands  défri- 
chements, de  grandes  plantations,  de  grandes  ban- 
ques, de  grands  comptoirs?  Ne  voyez -vous  pas  com- 
bien tout  est  médiocre  en  Amérique  et  à  quel  point 
son  héros,  Washington,  le  brave  homme,  courageux 
et  sensé,  est  loin  d'égaler  la  taille  des  César  et  des 
Napoléon?  Faudra-t-il  admirer  ces  puritains  révolution- 
naires devant  lesquels  les  éléments  conservateurs  de  la 
sojciété  ont  disparu  les  uns  après  les  autres,  et  qui  ont 

appartient  à  la  compétence  nationale,  non  à  celle  des  gouvernements 
locaux. 

Pour  ce  qui  e;t  de  la  mesure  si  capitale  qui  fermerait  les  Territoires 
à  l'esclavage,  sa  légalité  est  claire,  car,  môme  sous  la  constitution  an- 
cienne des  États-Unis  qui  exagérait  outre  mesure  l'indépendance  des 
États,  la  célèbre  ordonnance  du  13  juillet  1787  a  été  rendue.  Elle  excluait 
l'esclavage  de  tout  le  territoire  nord-ouest;  c'est  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance que  rOhio,  le  Micliigan,  le  Visconsin,  Tlndiana  et  l'IUinois  ont 
été  préservés  (bien  malgré  eux  parfois)  du  contact  de  «  Tinstitution  par- 
ticulière. »  La  constitution  actuelle,  adoptée  peu  de  temps  après  l'or- 
donnance du  13  juillet,  n'a  pas  diminué  ces  attributions  suprêmes  du 
Congrès  ;  son  article  4  porte  formellement  que  le  Congrès  aura  le  pou- 
voir de  disposer  des  Territoires  et  de  toutes  les  autres  propriétés  ap- 
partenant aux  États-Unis,  et  d'établir  à  ce  sujet  tous  les  règlements  et 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenables.  La  seule  exception  à  la 
règle  s'est  rencontrée  naturellement  dans  les  Territoires  qui,  détacbés 
des  États  de  Virginie,  de  Géorgie  et  d.;  Caroline,  n'avaient  été  cédés 
par  eux  qu'à  la  condition  expresse  que  le  Congrès,  renonçant  sur  ces 
Territoires  à  son  droit  normal,  s'interdirait  là  toute  mesure  contraire  à 
l'esclavage. 

Enfin  l'action  du  Congrès  étant  souveraine  dans  le  district  de  Colom- 
bie, l'abolition  pont  évidemment  y  être  proclamée  par  lui  sans  violer 
en  rien  la  Constitution.  Cela  est  si  vrai,  que  cette  abolition  a  été  déjà 
maintes  fois  discutée,  notamment  en  1847,  sur  la  proposition  de 
M.  Lincoln. 
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presque  érigé  en  idole  la  volonté  du  grand  nombre? 
Cette  canaille  des  grandes  villes  qui  brûle  tantôt  un 
couvent  et  tantôt  un  hôpital,  ces  comités  de  vigilance 
qui  appliquent  la  loi  Lynch,  ces  Phig-llglies  qui  en- 
sanglantent au  besoin  les  élections,  est-ce  matière  k 
panégyrique?  Le  nivellement  est-il  la  liberté?  L'exclu- 
sion systématique  des  classes  supérieures  et  des  esprits 
supérieurs  fait-elle  honneur  à  la  démocra,tie  du  nou- 
veau monde?  Nous  consolerons-nous  en  y  rencontrant, 
ici  des  Mormons  polygames,  là  des  conférences  prési- 
dées par  des  femmes  et  où  «  les  droits  de  la  femme  » 
sont  exposés,  partout  des  hommes  bardés  de  revolvers 
et  prêts  à  se  faire  justice  à  eux-mêmes  comme  on  le 
fait  chez  les  sauvages? 

Il  est  aisé  de  composer  un  réquisitoire,  quand  on 
condense  ainsi  dans  un  seul  tableau  tous  les  méfaits 
d'une  nation,  ce  qui  est  accidentel  et  ce  qui  est  géné- 
ral, ce  qui  n'arrive  que  dans  quelques  villes  corrom- 
pues où  aflluent  sans  cesse  les  cmigrants  de  notre 
Europe,  et  ce  qu'on  rencontre  dans  le  pays  entier, 
enfin  ce  qui  a  lieu  dans  toutes  les  démocraties  et  ce 
qui  caractérise  celle  des  États-Unis.  Est-ce  juste? 
Faut-il  juger  l'Amérique  sur  ce  qu'elle  était  devenue 
sous  le  joug  du  parti  de  l'esclavage  et  refuser  de 
voir  ce  qu'elle  est  aujourd'hui?  L'histoiie  de  l'Amé- 
rique depuis  un  an  n'a-t-elle  pas  démontré  aux  plus 
aveugles  qu'il  se  trouve  là  un  grand  peuple?  Voici  une 
démocratie  qui  se  contient,  qui  se  gouverne,  qui  ne 
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s'abandonne  pas  elle-même  dans  les  mauvais  jours; 
elle  n'a  massacré  personne,  elle  n'a  pas  troublé  une 
fois  la  paix  des  places  publiques,  elle  a  accepté,  suivi 
et  respecté  ses  chefs  élus,  elle  a  laissé  pratiquer,  dans 
les  circonstances  les  plus  excitantes,  une  politique  de 
paix  vis-à-vis  de  l'Europe.  Où  nous  n'avons  cessé 
(c'était  hier  encore)  de  lui  prédire  des  excès,  des  vio- 
lences, des  désastres,  des  indisciplines,  des  impuis- 
sances, des  anarchies,  des  banqueroutes,  elle  a  su 
mettre  l'ordre,  la  fermeté,  l'organisation  des  armées, 
la  création  de  la  flotte,  la  bonne  tenue  relative  des 
fonds  publics.  Ce  qu'elle  a  fait  a  été  en  opposition  si 
complète,  si  radicale  avec  ce  qu'on  avait  annoncé,  que 
la  réimpression  des  correspondances  de  presque  tous 
nos  journaux,  mise  en  regard  du  récit  des  événements, 
constituerait  à  l'heure  qu'il  est  le  livre  le  plus  piquant 
qu'il  fut  possible  de  publier. 

Il  me  semble  que  ceci  n'est  point  médiocre;  en  fait 
de  grandes  choses,  nous  pouvons  citer  dès  à  présent, 
quel  que  soit  le  résultat,  la  conduite  des  Etats-Unis 
depuis  et  y  compris  l'élection  de  M.  Lincoln.  Notre 
vieux  monde,  toujours  en  émoi,  inhabile  à  résoudre 
je  ne  sais  combien  de  questions,  en  Turquie,  en 
Russie,  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Italie,  notre  vieux 
monde  auquel  le  pouvoir  temporel  des  papes  donne 
des  insomnies,  s'est  un  peu  trop  pressé  peut-être  de 
triompher  des  embarras  de  l'Amérique.  A  l'heure  où  je 
corrige   ces  dernières  feuilles  d'impression,  je  reçois 
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des  lettres  qui  peignent  le  relèvement  matériel,  con- 
séquence plus  ou  moins  tardive,  conséquence  certaine 
à  coup  sûr  du  relèvement  moral.  Laissez-moi  en  déta- 
cher quelques  phrases  : 

«  Il  fait  bon  être  ici  en  ce  moment.  Vous  jouiriez  en 
plein,  si  vous  pouviez  être  témoin  de  ce  qui  se  passe  au 
sein  de  cette  jeune  et  vaillante  nation.  Éprouvée,  af- 
fligée, battue  par  la  tempête,  elle  se  rclèce  enfin.  La 
semaine  qui  s'achève  a  été  enivrante  par  le  nombre  des 
victoires.  Chaque  heure  apporte  quelque  glorieuse 
nouvelle.  Les  traîtres  se  cachent  ou  s'enfuient;  l'air 
vibre  d'allégresse,  tout  en  agitant  les  mille  et  mille 
drapeaux  qui  flottent  sous  notre  beau  ciel.  L'esclavage 
va  disparaître;  il  est  blessé  à  mort.  » 

Je  le  sais,  les  retours  de  fortune  sont  possibles, 
l'heure  des  revers  peut  encore  sonner.  Cependant, 
pour  en  être  venu  où  l'on  en  est,  il  faut  posséder  des 
vertus  viriles. 

Les  États-Unis  n'ont  ni  les  qualités  ni  les  défauts 
des  peuples  vieillis;  ils  sont  grands  cà  leur  manière 
et  non  à  la  nôtre.  Voilà  ce  que  bien  des  gens  en  Eu- 
rope ne  veulent  pas  comprendre  et  pardonner.  L'x\mé- 
rique  a  le  don  d'exciter  chez  nous  des  antipathies  qui 
ressemblent  à  de  la  haine. 

Je  ne  connais  qu'une  antipathie  qui  puisse  se  com- 
parer à  celle-lcà  :  celle  que  nous  inspire  en  général 
et  par  des  motifs  analogues  le   puritanisme  anglais 
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du  temps  des  Stuarls.  11  est  des  gens  qui  s'em- 
portent k  la  seule  pensée  d'un  puiitain.  Ne  leur  parlez 
ni  de  ses  vertus,  ni  de  son  austérité,  ni  de  son  cou- 
rage, ni  des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  qui, 
pendant  de  longues  années,  ont  accepté  la  perte  de 
leurs  biens,  ont  donné  leur  vie,  ont  supporté  des  sup- 
plices inouïs;  ne  leur  parlez  pas  davantage  de  la  fer- 
meté indomptable  avec  laquelle  les  libertés  anglaises 
ont  été  défendues  ou  plutôt  fondées.  Ils  tiennent  à 
ignorer  tout  cela;  il  leur  faut  des  cavaliers,  courtisans 
raflinés  et  pervers,  braves  l'épée  à  la  main,  cruels  et 
persécuteurs  à  outrance.  De  charmants  débauchés, 
d'aimables  mauvais  sujets,  ayant  bonne  façon  et  bonne 
grâce,  leur  plairont  cent  fois  mieux  que  d'honnêtes 
caractères,  roides,  étroits  et  maussades. 

Qu'on  m'entende  bien,  je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  les  honnêtes  caractères  ont  tort  d'être  maussades, 
que  la  ]-udesse  n'est  pas  un  méiite  et  que  les  vertus 
déplaisantes  ne  sont  qu'à  moitié  vertueuses.  Je  ne  loue 
pas,  tant  s'en  faut,  les  tètes-rondes  d'avoir  maudit  la 
littérature  et  les  arts,  rétréci  l'esprit  humain,  intro- 
duit des  formalismes  et  des  jargons  de  commande,  ré- 
pondu à  l'intolérance  par  l'intolérance,  et  trop  souvent 
aussi  à  la  cruauté  par  la  cruauté;  je  ne  les  loue  certes 
pas  d'avoir  abouti  un  jour  à  Cromwell.  Mais,  eous 
l'écorce  rude  et  grossière,  sous  les  formes  affectées, 
sous  l'uniforme  religieux,  en  dépit  des  fautes,  des 
crimes,  par  delà  les  chefs  odieux  et  les  imitateurs  hy- 
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pociiles,  j'entrevois  une  grande  chose  :  une  protesta- 
tion morale  contre  les  infamies,  les  iniquités,  les  ser- 
vilités dont  les  beaux  cavaliers  des  Stuarts  étaient 
d'ordinaire  la  vivante  personnification. 

La  forte  et  libre  Angleterre  est  sortie  de  là.  Encore 
un  peuple  qui  a  le  tort  très-réel  de  ne  pas  posséder 
toutes  les  vertus  aimables  et  chevaleresques  ;  encore 
un  peuple  qui  appartient  aux  races  individualistes 
plutôt  qu'aux  races  sympathiques.  On  peut  le  regret- 
ter et  je  le  regrette;  est-ce  cependant  une  raison  pour 
haïr,  pour  condamner  et  repousser  en  bloc,  pour  fer- 
mer les  yeux  aux  qualités? 

J'ai  tenu  à  poser  ainsi  la  vraie  question  au  sujet  des 
États-Unis.  Les  Auiéricains  ne  sont  pas  des  Anglais,  ils 
ne  sont  pas  non  plus  des  puritains;  et  toutefois  le  mo- 
tif de  nos  aversions  extrêmes,  si  nous  voulons  aller 
jusqu'au  fond,  est  bien  celui  qui  fait  que  nous  j)réré- 
rons  souvent  les  cavaliers  aux  tétes-rondes  et  les 
Russes  aux  Anglais. 

Il  n'y  a  pas  de  point  peut-être  sur  lequel  la  division 
des  deux  classes  d'esprits  qui  coexistent  ici-bas  se 
produise  plus  nettement.  Et  ceci  est  de  l'histoire  an- 
cienne. Il  me  semble  entendre  les  déclamations  de  Ver- 
sailles, au  temps  de  celui  qu'on  a  si  étrangement 
nommé  le  grand  roi.  Changez  les  noms,  mettez  les 
Américains  au  lieu  des  Hollandais,  et  vous  aurez  toutes 
nos  antipathies  d'aujourd'hui.  On  détestait  alors  de 
tout  son  cœur  ce  peuple  marchand,  républicain,  pro- 
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testant,  arrogant,  mal-appris,  ce  pays  de  journaux,  de 
discussions,  de  divisions  intestines,  ces  gens  grossiers, 
révoltés  de  la  veille,  sans  passé,  sans  monuments,  sans 
beaux-arts,  à  l'exception  des  magots^.  Or,  il  se  trouva 
que  la  Hollande,  toujours  au  moment  de  périr,  arrêta 
la  fortune  de  Louis  XIV;  il  se  trouva  que  ces  mar- 
chands, toujours  prêts  ta  vendre  leur  patile pour  quel- 
ques écus,  sacrifièrent  leurs  biens,  ouvrirent  les  digues, 
ensevelirent  la  Hollande  entière  sous  la  mer,  afin  de 
sauver  son  indépendance. 

Signalons  les  défauts  des  Américains,  condamnons 
sans  pitié  ce  qu'il  y  a  de  rude,  de  dur,  de  sec  dans  leurs 
manières;  ils  ont  ce  vice-là  et  plusieurs  autres.  Je  suis 
loin,  bien  loin,  de  dire  que  tout  soit  parfait  chez  eux  ; 
mais  il  me  semble  que  tout  n'est  point  parfait  chez 
nous  et  que,  si  l'on  voulait  nous  peindre,  on  pourrait 
aussi  faire  de  nous  des  portraits  qui  ne  seraient  pas 
flatteurs.  Les  courbettes  des  peuples  aimables  valent- 
elles  mieux  que  la  roideur  disgracieuse  des  peuples 
mal  équarris?  Je  n'ai  pas  à  résoudre  la  question.  Je 
constate  que  l'Amérique  est  une  des  nations  les  plus 
morales  et  les  plus  éclairées  de  la  terre.  Je  constate 
que,  si  le  nivellement  démocratique  est  détestable, 
l'Amérique  a  su  du  moins  lui  soustraire  ce  qui  fait 
l'homme,  la  conscience.  Si  certaines  violences  ont  eu 
lieu,  presque  toujours  la  lutte  électorale  a  conservé  en 

4.  Je   prie   le    pa3's  qui    a    produit    les   statues   de   Powers  et  les 
paysages  de  Cliurcli,  de  nie  pardonner  ce  rapprochement. 
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Amérique  la  plus  complète  liberté;  ces  orateurs  des 
divers  partis  arrivant,  comme  des  princes,  au  bruit  des 
salves  d'artillerie,  ces  assemblées  de  dix  mille,  de  vingt 
mille  auditeurs,  ces  questions  immenses  où  le  sort  de 
la  civilisation  est  engagé  débattues  des  bords  de 
l'Atlantique  jusqu'au  fond  du  désert,  c'est  là  un  spec- 
tacle qui  ne  manque  pas  de  majesté. 

Et  le  système  d'instruction  publique!  A  peine  les 
jiremiers  pèlerins  avaient-ils  aboixlé  dans  la  baie  de 
Boston,  déjà  des  écoles  étaient  fondées.  Vingt  ans 
après,  une  université  s'ouvrait,  celle  de  Cambridge. 
•Aujourd'bui  il  n'y  a  pas  une  ville,  pas  un  village,  pas 
un  défrichement  où  il  ne  soit  pourvu  à  l'éducation  de 
la  jeunesse.  L'entretien  des  écoles  absorbe  le  tiers  du 
revenu  de  certains  États.  La  vocation  d'instituteur 
est  en  honneur  partout.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
les  premières  familles  du  pays  vouent  leurs  filles  à  cette 
carrière. 

Les  écoles  du  dimanche,  renfermant  trois  millions 
d'élèves,  sont  dirigées  par  les  soins  volontaires  et 
gratuits  de  quatre  cent  mille  moniteurs  et  moni- 
trices qui  appartiennent  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

Le  culte  domestique  est  célébré  partout.  L'Evangile 
exerce  sur  le  pays  entier  une  influence  dont  nous  au- 
rions de  la  peine  à  mesurer  la  portée.  Il  faudrait,  poLir 
s'en  faire  une  idée,  aller  visiter  à  Nevv-Yorck  le  quar- 
tier appelé  les  Cinq-Poinls,  dont  les  ruelles  rappellent 
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par  leurs  noais  que  c'était  un  repaire  d'assassins.  Au- 
trefoîs  on  n'osait  s'y  aventurer  en  plein  jour;  mainte- 
nant des  écoles  y  sont  établies,  de  vastes  salles  reten- 
tissent des  chants  d'enfants  arrachés  au  crime  et  à  la 
misère,  des  milliers  de  visiteurs  appartenant  aux  plus 
hautes  classes  vont  porter  aux  familles  des  secours  et 
de  bons  conseils. 

La  libéralité  chrétienne,  qui  a  donné  six  cents  mil- 
lions pour  bâtir  des  églises,  qui  consacre  chaque  an- 
née cent  vingt  millions  à  l'entretien  du  culte,  qui  four- 
nit d'innombrables  millions  aux  sociétés  charitables  et 
religieuses,  qui,  dans  ce  moment  même  de  crise  et  de' 
souflVance,  envoie  aux  œuvres  en  détresse  des  offrandes 
princières  de  vingt,  de  cent,  de  deux  cent  mille  francs, 
une  telle  libéralité  ne  me  paraît  pas  être  le  signe 
d'une  vie  défaillante  et  misérable.  A  l'heure  qu'il  est, 
une  transformation  profonde  s'opèi'e;  avec  le  péché 
national  d'autres  vices  tomberont;  les  plus  sceptiques 
comprendront  alors  que  le  peuple  américain  est  un 
grand  peuple. 

11  y  a  des  gens  qui  coaiparent  les  États-Unis  au  Bré- 
sil, une  société  où  tout  remue  à  une  société  où  tout 
dort!  Quand  on  m'aura  montré  le  rôle  politique  ou 
moral  du  Brésil,  son  iniluence  ici-bas,  sa  littérature, 
ses  découvertes  scientifiques,  surtout  quand  on  m'aura 
montré  le  Brésil  s'émouvant  au  sujet  de  son  esclavage 
et  travaillant,  au  prix  de  gigantesques  sacrifices,  à  ré- 
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parer  le  wa\  qu'il  a  fait,  alors  je  prendrai  au  sérieux 
cette  comparaison  burlesque. 

Un  attendant,  les  Etats-Unis  marchent;  les  deux 
années  18(>1  et  18C'2  marqueront  dans  l'histoire  de 
leurs  progrès;  en  deux  ans  ils  auront  vécu  un  siècle. 
Quoi  <[n\\  arrive,  je  crois  l'avoir  établi,  leur  relève- 
ment est  certain. 

Pour  ce  qui  est  du  Sud  en  particulier,  le  problème 
de  son  avenir  est  encore  Là,  devant  lui.  Jusqu'ici  il  a 
semblé  résolu  à  périr;  la  production  cotonnière,  déjà 
alTaiblie  par  le  seul  fait  de  la  guerre,  achèvera  de  dis- 
païaître,  si  les  Étals  à  esclaves  refusent  de  subir  la 
métamorphose  libératrice  qui  s'oflfre  à  eux. 

Un  déplacement  gigantesque  est  en  train  de  s'opé- 
rer-, la  ctdture  du  coton,  qui  a  été  le  soutien  de  l'escla- 
vage en  Amérique,  va  devenir  en  Asie  et  en  Afrique  un 
instrument  de  liberté.  L'œuvre  providentielle  qui  s'ac- 
complit de  la  sorte  est  une  des  plus  belles  dont  le 
genre  humain  ait  été  témoin.  Au  relèvement  des  États- 
Unis  le  relèvement  des  Indous,  celui  de  l'Australie,  de 
la  Nouvelle-Zélande  et  des  contrées  intérieures  de 
l'Afrique  répondront  peut-être  dans  peu  de  temps. 
L'Angleterre,  qui  file  chaque  année  assez  de  coton 
pour  mesurer  dix  fois  la  distance  de  la  terre  à  la  lune, 
fait  en  ce  moment  des  efforts  prodigieux  pour  briser  à 
jamais  sa  dépendance  ancienne  et  aller  chercher  sous 
d'autres  cieux  la  matière  première  que  le  Sud  avait  le 
privilège  de  lui  fournir.  L'Inde  va  peut-être  diminuer 
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pour  l'Angleterre  les  souffrances  de  la  crise  du  colon, 
et  par  la  crise  du  coton  l'Angleterre  va  vivifier  l'Inde; 
les  nègres  libres  d'Haïti  et  des  Antilles  auront  leur 
part  de  cette  proie  que  le  Sud  laisse  échapper. 

La  laissera-t-il  complètement  échapper?  J'espère 
que  non.  Les  vraies  supériorités  ont  la  vie  dure,  et  le 
cotonaméricain,  placé  dans  des  conditions  qui  ne  se 
trouvent  pas  ailleurs,  conservera  sa  place  au  soleil, 
pour  peu  que  l'Amérique  y  consente.  Ce  qu'il  faut  pour 
cela,  c'est  qu'elle  pose  fermement  le  principe  de  l'abo- 
lition et  qu'elle  appelle  dans  le  Sud  ces  multitudes  de 
bras  libres,  ces  capitaux ,  ces  machines  agricoles  qui 
ne  demandent  qu'à  accourir.  L'expérience  des  Antilles 
prouve  que  les  noirs  affranchis  ne  sont  nullement  im- 
propres au  travail;  les  produits  se  sont  maintenus  et 
même  accrus  parmi  ces  populations  transformées  par 
la  liberté  et  régénérées  par  l'Évangile.  Et  n'est-ce  pas 
aussi  dès  à  présent  au  seul  travail  des  nègres  libres 
que  l'Union  confie  la  culture  de  ce  fameux  coton,  sea 
island,  produit  spécial  des  environs  de  Port-Royal? 

La  transformation  sera  d'autant  plus  aisée  dans 
les  États  à  coton,  que  des  progrès  considérables  s'y 
sont  déjà  accomplis.  Soyons  juste,  un  grand  nombre 
de  maîtres  y  ont  favorisé  le  développement  moral  de 
leurs  esclaves.  Depuis  que  la  traite  extérieure  a  cessé 
d'amener  journellement  de  rudes  Africains  sur  les  plan- 
tations, la  race  nègre  de  ces  États  s'est  élevée  par  un 
mouvement  continu.  Ceci  est  un  des  miracles  de  l'L- 
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vangile,  dont  la  vertu  libératrice  se  déploie  toujours, 
quoi  qu'on  fasse  ;  il  a  accompli,  par  le  fait,  un  vaste 
travail  préparatoire  et  rendu  l'abolition  plus  facile  au 
sein  des  États  méridionaux  qu'elle  ne  l'a  été  dans  nos 
colonies,  ou  même  dans  celles  de  l'Angleterre.  Sous 
l'induence  des  églises  dont  ils  font  partie  et  qu'ils 
aiment  en  général  passionnément,  beaucoup  d'esclaves 
sont  devenus  pieux  et  intelligents,  leurs  manières 
sont  polies,  leur  conduite  est  bonne,  leur  conscience 
est  éveillée,  le  sentiment  du  devoir  a  pris  une  large 
place  dans  leur  vie;  il  y  a  chez  eux  le  germe  d'une 
classe  laborieuse  et  tranquille. 

11  faut  dire  ces  choses,  d'abord  pour  ne  pas  calom- 
nier le  Sud ,  ensuite  pour  lui  prouver  que  l'abolition 
prudente  de  l'esclavage,  loin  d'entraîner  à  sa  suite  les 
périls  et  les  horreurs  dont  on  la  charge,  est  au  con- 
traire le  seul  moyen  d'échapper  au  danger,  d'éviter  la 
ruine,  d'entrer  sans  de  trop  rudes  secousses  dans  une 
ère  nouvelle  de  prospérité  et  de  paix. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  savoir  comment  les 
choses  vont  se  passer.  L'opinion  dominante  en  Europe 
et  surtout  en  Angleterre  est  que  la  séparation  du  Sud 
sera  bientôt  acceptée  par  le  Nord,  et  que  les  victoires 
de  celui-ci,  s'il  en  remporte,,  n'auront  d'autre  résultat 
que  de  lui  faire  de  meilleures  frontières.  —  Je  serais 
bien  étonné,  quant  à  moi,  qu'il  en  fut  ainsi.  Après  avoir 
étudié  avec  soin  les  événements  et  les  discussions  de 
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ces  deux  année?,  je  demeure  convaincu  que  les  Etats- 
Unis  n'ont  pas  cessé  de  poursuivre  le  rétablissement 
intégral  de  l'Union.  Je  me  rappelle  ces  paroles  de 
M.  Lincoln  :  «  Notre  gouvernement  populaire  a  sou- 
vent été  considéré  comme  un  simple  essai.  Déjà,  gnàce 
à  la  nation,  il  a  fait  ses  preuves  sur  deux  points  :  il  a 
réussi  à  s'établir,  il  a  réussi  à  gouverner.  Il  lui  manque 
encore  une  chose  :  il  faut  qu'il  réussisse  à,  se  mainte- 
nir contre  une  formidable  tentative  de  renversement. 
C'est  cà  la  nation  cà  démontrer  maintenant  au  monde  que 
ceux  qui  peuvent  emporter  une  élection,  peuvent  aussi 
supprimer  uner  rébellion,  que  le  scrutin  est  le  légitime 
et  paisible  successeur  des  balles.  » 

La  question,  ainsi  posée  dès  la  première  heure,  est 
demeurée  la  même  depuis.  A  moins  d'y  être  contraints 
par  l'insuccès  de  leurs  armes  ou  par  1  intervention  de 
l'Europe,  'les  États-Unis  seront  peu  disposés,  selon 
moi,  à  reconnaître  que  les  balles  doivent  l'emporter 
sur  le  scrutin.  Ce  problème  de  la  révolution  au  sein 
d'un  pays  libre  atteint  chez  eux  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime  dans  leur  foi  politique  et  dans  leur  vie  na- 
tionale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  venons  de  le  voir,  deux 
résultats  sont  assurés  dès  à  présent  :  le  déclin  de  l'es- 
clavage et  le  relèvement  d'un  grand  peuple.  Si,  contre 
ma  conviction  actuelle,  la  séparation  se  fait  accepter, 
on  pourra  se  borner  à  prendre  des  mesures  pour  con- 
server les  limitrophes  en  les  aidant  à  passer  le  plus  tôt 
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possible  du  rang  des  États  à  esclaves  au  rang  des 
États  libres.  Si  le  Nord  justifie  ma  prévision  et  persiste 
à  ne  s'arrêter  que  lorsqu'il  aura  vaincu,  il  est  pro- 
bable que  des  mesures  plus  générales  mettront  tous 
les  États  à  esclaves  en  demeure  de  se  prononcer  entre 
le  maintien  de  leurs  institutions,  désormais  frappées  de 
mort,  et  l'acceptation  d'une  indemnité  destinée  k  faci- 
liter l'abolition  progressive  K 

Le  Sud,  même  vaincu,  co:itinuera-t-iI  a  résister? 
Comprendra-t-il,  a:i  contraire,  ses  vrais  intérêts?  Re- 
deviendra-t-il  partie  intégrante  de  l'Cnion?  Le  peuple 
américain,  reconstitué  ainsi  dans  ses  éléments,  recou- 
vrera-t-il  à  la  fois  le  jeu  régulier  de  ses  institutions, 
ses  petites  armées  et  ses  faibles  budgets?  Je  l'espère, 
sans  me  dissimuler  cependant  que  les  armées  ni  les 
budgets  ne  pourront  redescendre,  hélas!  jusqu'au  ni- 
veau d'il  y  a  deux  ans.  Si  toutefois  quelques-uns  des 
États  du  golfe  tenaient  à  se  ruiner,  s'ils  se  condam- 
naient eux-mêmes  <à  souffrir  par  la  séparation  au  lieu 
de  prospérer  par  l'union,  la  souffrance  alors  accom- 

i.  Disons  encore  une  fois  que  ceUe  indemnité  ne  sera  pas  une 
charge  écrasante  pour  les  finances  américaines.  Il  ne  s'agit  pas  de  dix, 
de  quatorze  milliards  de  francs,  comme  on  a  eu  Taudace  de  le  pré- 
tendre, évaluant  sans  doute  los  esclaves,  hommc>,  femmes  et  enfants, 
à  une  valeur  moyenne  six  ou  sept  fois  plus  forte  que  celle  payée  par 
la  France  et  par  FAn^^leterre.  Il  s'agit  de  quatre  milliards,  répartis  sur 
une  vingtaine  d'années,  c'est-à-dire  de  deux  cent  millions  de  francs 
par  année.  El  encore,  je  suppose  ici  que  tous  les  États  à  esclaves  au- 
ront accepté  dans  le  délai  voulu  et  auront  droit  à  Tindemnité,  ce  qui 
n'est  guère  probable. 
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plirait  son  œuvre  et  donnerait  son  enseignement. 
Tiraillés  en  tous  sens,  divisés  et  subdivisés  à  l'infini 
par  leur  nouveau  principe,  le  droit  de  séparation,  for- 
cés de  maintenir  des  troupes  sur  leur  frontière,  en 
lutte  constante  et  en  guerre  fréquente  avec  les  États- 
Unis,  ces  malheureux  États  en  viendraient  à  regretter 
leur  isolement;  ils  finiraient  par  où  ils  auraient  dû 
commencer,  l'union  reparaîtrait.  Quoi  qu'on  fasse,  en 
effet,  la  puissance  d'absorption  que  possèdent  les 
États-Unis  continuera  d'agir;  et  où  agirait-elle  avec 
plus  de  force  que  chez  ce  peuple  frère  qui  tient  à  eux 
par  tant  de  liens? 


SIXIÈME   TAUTIE 
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CHAPITRE    PREMIER 


ATTITUDE     DES     CHHETIENS     E^     AMERIQUE 


J'ai  encore  un  mot  à  dire  avant  de  poser  la  plume, 
et  ce  mot  je  l'adresserai  aux  chrétiens'.  L'œuvre  d'af- 
franchissement des  esclaves  et  de  relèvement  des 
Etats-Unis  doit  être  leur  œuvre  ;  elle  leur  impose  une 
responsabilité  spéciale,  dont  ils  n'ont  pas  eu  assez 
conscience  jusqu'ici. 

L'esclavage  et  l'Évangile,  ce  sont  les  deux  adver- 
saires. Ils  ont  abordé  presque  en  même  temps  sur  les 
rivages  d'Amérique,  l'un  avec  les  puritains  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, l'autre  avec  les  colons  de  la  Virginie. 
Depuis  lors  ils  sont  toujours  aux  prises,  et  alors  même 
que  les  églises  ont  mal  compris  leur  magnifique  mis- 

1.  Grâce  aux  progrès  que  la  vérité  des  situations  a  faits  de  notre 
temps,  je  puis  employer  ce  terme  au  lieu  de  recourir  aux  périphrases. 
Nous  n'en  sommes  plus  à  prétendre  que  tout  homme  est  chrétien,  celui 
qui  fait  profession  de  croire  en  Jésus-Christ  et  celui  qui  considère  le 
cliristianisme  comme  une  simple  coutume  nationale. 
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sion,  il  n'a  pas  été  en  elles  de  la  supprimer.  Le  chris- 
tianisme est  une  parole  d'affranchissement,  et  quiconque 
prêchera  l'Evangile  préparera  l'affranchissement,  qu'il 
le  sache  ou  qu'il  ne  le  sache  pas,  qu'il  le  veuille  ou 
qu'il  ne  le  veuille  pas.  «  Le  christianisme,  écrivait 
M.  de  Tocqueville,  est -une  religion  d'hommes  libres; 
ni  ses  détracteurs ,  ni  ses  faux  amis  ne  lui  ôteront  ce 
caractère  vraiment  divin.  »  A  côté,  au-dessus  de  l'abo- 
litionisme  considéré  comme  parti,  il  y  a  l' abolition isme 
profond,  celui  qui  agit  au  dedans,  l'abolitionisme  de 
Jésus-Christ.  Ouvrez  les  livres  d'un  honnête  homme 
illustre  tel  que  Tacite,  et  rapprochez  les  sentiments 
qui  s'y  trouvent  exprimés  de  ceux  qui  prévalent  au- 
jourd'hui; mesurez  la  distance  qu'il  y  a  entre  notre 
temps  et  celui  où  les  esclaves,  torturés  à  mort  pour 
éclairer  une  question  concernant  leur  maître,  n'émou- 
vaient aucune  àme,  si  généreuse  fùt-elle;  comparez,  et 
vous  nous  direz  ensuite  ce  qu'a  été  l'œuvre  de  l'Évan- 
gile. Pour  abolir  la  servitude  des  nègres,  il  faut  chan- 
ger le  cœur  du  blanc,  et  qui  fera  ce  miracle,  sinon 
Celui  qui  aime  les  blancs  et  les  nègres,  qui  est  mort 
pour  les  blancs  et  pour  les  nègres,  qui  ouvre  à  deux 
battants  la  porte  de  la  môme  maison  paternelle  aux 
nègres  et  aux  blancs?  La  force  morale  sera  toujours 
plus  forte  que  la  force  brutale. 

Mille  prisons  croulant  à  sa  voix  dans  les  flammes, 
N'égaleront  jamais,  pour  affrancliir  les  âmes, 
Une  goutte  de  sang  qui  tombe  d'une  croix. 
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Ces  beaux  vers  de  M.  Arnoukl  expriment  une  vérité 
écrite  à  chaque  page  de  l'histoire.  «  C'est  la  religion 
qui  a  véritablement  affranchi  les  noirs  dans  les  colo- 
nies anglaises,  »  disait  M.  le  duc  de  Broglie  dans  ce 
rapport  que  nous  avons  tous  médité.  «  C'est  la  religion 
qui  a  affranchi  les  noirs  aux  États-Unis,  »  voilà  ce  que 
les  annales  de  l'Amérique  devront  proclamer  à  leur 
tour^ 

Les  églises  américaines  ont-elles  été  infidèles  à  leur 
mission?  On  pourrait  être  disposé  à  le  penser,  si  l'on 
s'arrêtait  aux  apparences. 

Je  ne  prétends  pas  nier  le  mal.  Il  est  fort  grand,  et 
s'il  ne  l'était  pas,  mon  étude  ne  contiendrait  pas  cette 
sixième  partie.  Il  y  a  des  gens  qui  passent  leur  temps 
à  invoquer  l'Écriture  sainte  contre  le  pauvre  esclave, 
des  gens  qui,  selon  l'éloquente  expression  de  madame 
Beecher-Stowe,  noient  l'agneau  dans  le  lait  de  sa  mère. 

Les  prédications  du  Sud  sont,  sous  ce  rapport,  un 
des  scandales  de  notre  temps.  Le  Sud  a  son  évêque, 


1.  Cette  œuvre  préparatoire  de  l'Évangile  est  plus  avancée  qu'on  ne 
le  croit.  Les  esclaves  prient  pour  leur  liberté;  ils  attendent  leur  li- 
berté ,  ils  l'attendent  pieusement  des  mains  du  Sauveur.  11  y  a  un 
chant  (ht  jubilé  qui  se  chante  secrètement  dans  le  Sud.  \^G2  est  Tan- 
née du  jubilé.  — .  Voici  le  refrain  : 

In  eighteen-hundrecl  and  sixfy  two, 
My  people  must  be  free  ; 
It  is  the  year  of  jubilee, 
My  pfiople  must  bc  free. 
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Léonidas  Polk,  qui  est  en  même  temps  général,  et  qui, 
suivi  de  plusieurs  membres  de  son  clergé,  tient  la 
campagne  dans  le  Tennesee.  Le  Sud  a  eu  ses  bénédic- 
tions de  drapeaux,  ses  prières  en  faveur  de  l'escla- 
vage, ses  appels  p:issioni>é3  à  la  protection  que  le  Dieu 
d"amour  doit  accorder  à  l'esclavage. 

Si  je  rappelle  ces  clioses,  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
me  donner  le  facile  avantage  de  réfuter  ces  doctrines 
monstrueuses.  ?son,  ma  pensée  se  dirige  vers  le  Nord 
plutôt  que  vers  le  Sud.  Ce  sont  les  torts  des  églises  du 
Nord  qui  doivent  aujourd'hui  appeler  notre  attention. 
Les  chrétiens  du  Sud  subissent  un  entraînement  dont 
nous  ne  tenons  jamais  assez  compte.  L'indulgence  est 
d'autant  plus  de  mise  ici,  que  nous  avons  tous  été 
complices  du  crime  que  nous  leur  reprochons.  L'Eu- 
rope entière  a  contribué  à  introduire  l'esclavage  en 
Amérique;  l'Angleterre  en  particulier  a  protégé  la 
traite,  au  dernier  siècle,  avec  une  passion  telle,  que 
l'insurrection  des  colonies  y  a  trouvé  un  de  ses  griefs; 
ces  colonies  elles-mêmes  avaient  d'ailleurs  participé 
toutes  pendant  de  longues  années  au  trafic  des  nègres 
d'Afrique,  et  sur  ce  point  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'excepter  les  puritains;  enfin  l'autre  jour  encore,  sous 
M.  Buchauan,  qui  donc  armait  chaque  année  plus  de 
vingt  navires  de  traite,  si  ce  n'est  Mevv-York?  Personne 
n'est  donc  autorisé  à  jeter  la  pierre  aux  planteurs  du 
Sud  ;  ils  ont  simplement  continué  un  peu  [)lus  long- 
temps,   sous  l'inlluence  de  circonstances  exception- 
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nelles,  ce  que  nous  avons  pi'aliriiié  comme  eux.  Est-il 
ceitain  que,  placés  dans  le  milieu  où  ils  se  trouvent, 
nous sauiions  avoir  wne  meilleui'e  conduite  et  tenii-  un 
meilleur  iangai^e?  Ne  pai'vieud rions-nous  pas,  aussi 
bien  qu'eux,  à  fau-;ser  de  bonne  foi  le  sens  de  l'Ecri- 
ture, à  nous  enthousiasmer  pour  l'esclavage? 

Cet  enthousiasme  existe  dans  le  Sud.  Le  Sud  ren- 
ferme un  nombre  considérable  d'hommes  pieux,  excel- 
lent-, charitables,  moralement  égaux  aux  meilleurs 
chrétiens  cpie  renferme  tout  auire  pays,  et  qui  ne 
voient  réellement  dans  l'esclavage  qu'une  tutelle  bien- 
faisante destinée  à  élever  un  peuple  miiieiu*,  (lu'on 
restituera  quelque  jour  à  ses  destinées  providentielles. 
Ces  boiiimes  aiment  la  Société  pour  l'émigration  des 
noirs  alfranchis  et  la  colonie  noire  fondée  par  elle  à 
Libéria.  Ces  hommes  en  sont  vernis  (comment,  je  ne 
sais,  mais  les  passions  nationales  font  ces  miracles)  à 
ne  plus  voir  autour  d"eu\  ni  familles  débitées  en  détail, 
ni  mariages  ronipus,  ni  jeunes  filles  liviées  au  premier 
verni.  Les  crimes  qui  naissent  à  l'envi  de  ce  premier 
crime,  l'homme  vendu  à  l'homme,  les  crimes  publics, 
honorés,  contents  d'eux-mêmes,  les  crimes  sanctionnés 
par  la  loi  et  reconnus  par  les  tribunaux,  ils  les  assi- 
milent à  ces  abus  fâcheux  mais  inévitables  qu'en- 
fautent  toutes  les  sociétés. 

Eh  bien,  plus  j'y  rélléchis,  moins  cela  m'étonne, 
moins  aussi  je  me  sens  le  droit  de  condamner  sans 
appel  les  intentions  de  qui  que  ce  soit. 
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Je  m'adresse  aux  chrétiens  du  Psord,  parce  que  là 
j'ai  l'espoir,  mieux  que  cela,  la  certitude  d'être  com- 
pris. Nous  serons  vite  d'accord,  aussi  bien  sur  les  torts 
du  passé  que  sur  les  devoii's  du  présent  et  les  per- 
spectives de  l'avenir. 

Les  torts  du  passé  ont  été  graves,  mais  je  ne 
compte  pas  y  insister.  Tout  en  les  rappelant,  il  le  faut, 
je  tiens  à  appliquer  ici  mon  principe,  croire  au  bien. 
C'est  par  la  sympathie,  par  la  confiance,  et  non  par 
les  récriminations  incessantes,  qu'on  peut  encourager 
ceux  qui  sortent  d'une  voie  mauvaise  et  qui  en  adoptent 
une  meilleure.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'on  choisit 
pour  instituer  d'inexorables  enquêtes  le  moment  pré- 
cis où  un  eiïort  a  lieu,  où,  malgré  beaucoup  d'obstacles 
et  au  prix  de  beaucoup  de  sacrifices,  les  anciens  erre- 
ments sont  abandonnés.  Sous  prétexte  de  justice,  on 
risque  de  n'être  ainsi  ni  très-habile,  ni  très-charitable, 
ni  même  très-juste. 

11  est  malheureusement  vrai  que  beaucoup  d'églises 
et  de  sociétés  religieuses  ont  semblé  reculer  trop  long- 
temps devant  les  devoirs  austères  que  leur  imposait  la 
question  de  l'esclavage  ^  Deux  exemples  suffiront  à 
caractériser  cette  période  de  déplorable  hésitation.  La 
société  des  traités  a  refusé  les  écrits  qui  condamnaient 

1.  Je  n'ai  plus  à  réfuter  le  grossier  littjrairsme  qui,  découvrant  la 
mention  de  l'esclavage  dans  l'Évangile,  en  conclut  que  l'Évangile 
approuve  l'esclavage.  Les  apotrcs,  qui  personnellement  croyaient  sans 
doute  à  sa  légitimité  et  qui  d'ailleurs  n'ét-iient  chargés  d'aucune  révé- 
lation  relative   aux   lois   politiques,  avaient  reçu   une  mission  plus 
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le  crime  de  l'esclavage;  la  Société  américaine  des  mis- 
sions [American  Board),  retenue  par  la  crainte  de  pro- 
voquer une  crise  dans  son  œuvre  au  milieu  des  Indiens 
Chactaws  et  Gherokees,  a  misérablement  louvoyé  entre 
les  écueils,  votant  parfois  des  résolutions  contre  le 
principe  de  l'esclavage,  refusant  ensuite  de  les  appli- 
quer, ménageant  la  situation  de  ses  missionnaires  et 
les  préjugés  des  Indiens,  jusqu'à  l'heure  où  les  consé- 
quences les  plus  extrêmes  de  cette  conduite  se  sont 
produites  tout  à  coup  à  ses  regards  consternés  :  une 
esclave  avait  été  brûlée  vive  par  sa  maîtresse,  membre 
de  l'église  des  Chactaws,  et  cette  maîtresse,  ainsi  que 
ses  complices,  avait  continué  à  faire  partie  de  l'église, 
à  prendre  dévotement  la  communion,  sans  que  les 
missionnaires  eussent  jugé  possible  de  s'y  opposer! 

Depuis  lors  Y  American  Board  a  rompu  avec  eux, 
cela  va  sans  dire.  Mais  où  trouver  un  fait  qui  signale 
mieux  que  celui-là  cette  fécondité  indéfinie  pour  le  mal 
que  possèdent  les  positions  ambiguës?  Nous  croyons 
pouvoir  limiter  les  conséquences  de  nos  principes; 
nous  n'y  réussirons  jamais.  Un  jour  nous  nous  trouve- 
rons au  bord  d'un  abîme,  comme  il  est  arrivé  à  Y  Ame- 
rican Board. 

Les  arguments  plausibles  ne  lui  avaient  pas  man- 


liaute  :  ils  avaient  à  poser  les  bases  de  cette  morale  chrétienne  devant 
laquelle  devaient  tomber  tour  à  tour  plusieurs  crimes  sociaux  que 
l'Évangile  n'a  jamais  dénoncés.  Les  supplices  cruels  ont  disparu,  l'es- 
clavage va  disparaître,  et  nous  ne  sommes  certainement  pas  au  bout. 
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que.  11  s'était  dit  que  les  missionnaires  étaient  appelés 
à  prêcher  l'Evangile,  non  point  à  se  mêler  des  ques- 
tions sociales  on  politiques;  que  l'Evangile  finirait  par 
détruire  l'esclavage  sans  avoir  à  l'attaquer  diiecte- 
ment;  que  l'Ecriture  ne  contenait  pas  de  prescriptions 
positives  ta  cet  égard;  que  la  liberté  d'action  des  mis- 
sionnaires devait  être  respectée;  que  les  propriétaires 
d'esclaves  ne  'pouvaient  pas,  pour  ce  seul  fait,  être 
retranchés  de  l'Église. 

Une  fois  sur  cette  pente,  on  va  vite  et  loin.  Le  co- 
mité de  la  Société  se  rassurait  lui-même  en  priant  pour 
l'abolition  de  Tesclavage,  ou  en  insérant  quelques 
vœux  inoITensifs  dans  ses  rapports.  Puis,  loi'sqiie  des 
questions  terribles  se  posaient  :  a  Faut-il  couti-aindre 
nos  missionnaires  à  retrancher  de  l'Eglise  les  Indiens 
qui  séparent  les  familles  en  vendant  la  liJlesans  la  mère 
ou  le  mari  sans  la  femme  ?  Faut-il  provoquer  la  culèi  e 
des  Indiens  et  l'expulsion  des  missionnaires?  Faut-il 
ruiner  une  œuvre  de  cinquante  années?  Faut-il  faire 
cela,  contre  l'avis  des  missionnaires  eux-mêmes?  »  le 
comité  n'osait  prendre  un  parti,  il  fermait  les  yeux  en 
soupirant,  il  s'abritait  derrière  ces  maximes  générales 
de  prudence  et  de  patience  si  conunodes  et  si  dange- 
reuses en  pareil  cas. 

Ainsi  ont  agi  des  hommes  respectables  dont  je  n'ai 
nulle  envie  d'instruire  le  procès.  C'est  plutôt  notre 
procès  à  tous  que  j'instruirai.  Nous  penchous  vers 
l'utilitarisme,    l'utilitarisme    est   le   plus    grand    vice 
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peut-être  des  chrétiens  de  nos  jours.  Sacrifier  les  prin- 
cipes à  l'utilité,  accepter  des  erreurs  qui  servent  ou 
semblent  servir  la  cause  de  l'Évangile,  repousser  ou  du 
moins  ajourner  les  vérités  qui  susciteraient  des  obsta- 
cles, déplorer  les  progrès  qui  ressemblent  à  des 
épreuves",  s'effrayer  des  crises  de  relèvement,  voiLà  la 
tendance  qui  prévaut  parmi  nous.  A  chaque  instant 
vous  entendez  dire  :  «  Ceci  n'est  peut-être  pas  tout  à 
fait  conforme  à  l'Evangile,  mais  ceci  produit  du  bien, 
nous  n'aurions  garde  d'y  faire  obstacle.  » 

Le  Sauveur,  lui,  nous  parlait  de  nous  couper  un  bras 
ou  de  nous  arracher  un  œil,  plutôt  que  de  nous  laisser 
entraîner  à  ce  que  condamne  sa  parole.  Ces  amputa- 
tions douloureuses  ne  sont  pas  de  notre  goût;  retran- 
cher la  mission  indienne  plutôt  que  de  pactiser  avec 
les  infamies  de  l'esclavage  indien,  cela  aurait  paru 
coupable.  Il  n'a  rien  fallu  de  moins  que  la  tragédie 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  pour  modifier  les  points 
de  vue. 

L'instinct  utilitaire,  qui  est  partout  aujourd'hui, 
exerce  en  particulier  une  influence  marquée  aux  États- 
Unis.  Il  explique  à  lui  seul  l'attitude  équivoque  que 
tant  d'églises  pendant  tant  d'années  ont  conservée  vis- 
à-vis  du  problème  de  l'esclavage.  Si  elles  avaient  fait 
énergiquement  usage  de  l'influence  qui  leur  appar- 
tient, nous  ne  verrions  pas  aujourd'hui  môme  plu- 
sieurs États  du  Nord,  lowa,  Illinois,  Indiana,  Pen- 
sylvanie  peut-être,  préparer  des  bills  infâmes  destinés 

33 
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à  fermer  leur  territoire  aux  affranchis  et  à  rendre 
nécessaire  (on  n'y  réussira  pas,  Dieu  merci!)  la  trans- 
portation  en  masse  de  ces  esclaves  dont  l'émancipa- 
tion est  prévue.  Il  faut  le  dire,  l'idée  de  rompre 
avec  les  églises  du  Sud  et  d'amener  dans  toutes  les 
œuvres  une  crise  redoutable  avait  rendu  beaucoup  de 
chrétiens  timides  et  circonspects  outre  mesure.  Ils  se 
persuadaient,  c'est  assez  la  coutume  en  pareil  cas,  que 
leur  action  serait  d'autant  plus  spirituelle  (défions- 
nous  de  ce  mot-là)  qu'elle  demeurerait  plus  étrangère 
à  la  discussion  des  problèmes  sociaux. 

De  là  ces  réunions  de  prières,  excellentes  et  tou- 
chantes, mais  où  la  cessation  de  l'esclavage  n'obtenait 
que  bien  rarement  une  mention  fugitive.  De  là  ces  la- 
mentations qui  nous  arrivent  d'Amérique  au  sujet  des 
conséquences  inévitables  de  la  crise.  —  Les  frères  qui 
travaillaient  ensemble  sont  maintenant  séparés!  La 
chaire  chrétienne,  des  deux  côtés,  est  devenue  un 
instrument  de  guerre  civile!  Les  dépenses  énormes  du 
pays  restreignent  les  dons  pour  l'avancement  de  l'Évan- 
gile! Les  sociétés  religieuses  tiaversent  un  temps 
d'épreuve! 

Je  comprends  ces  douleurs;  elles  sont  légitimes.  Per- 
sonne ne  saurait  contempler  sans  affliction  ces  belles 
missions  américaines  de  l'Asie  Mineure  et  de  la  Syrie 
maintenant  privées  en  partie  des  ressources  qui  les 
soutenaient.  Mais  j'ai  cette  confiance,  d'abord  que  la 
souffrance  sera  courte,  ensuite  que  des  missions  libé- 
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ralement  fondées  sur  le  développement  des  éléments 
indigènes,  des  missions  qui  deviennent  des  églises 
bientôt  dirigées  par  des  pasteurs  du  pays,  se  relève- 
ront mieux  que  d'autres  qui  conservent  longtemps  le 
caractère  d'une  importation  exotique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chrétiens  doivent  savoir  que 
Dieu  leur  demande  la  fidélité  plus  que  le  succès,  et  qu'il 
se  réserve  de  proportionner  un  jour  le  succès  à  la  fidé- 
lité. Il  serait  triste  qu'on  s'affligCcàt  plus  au  sujet  des 
églises  brisées  en  deux  et  de  recettes  compromises, 
qu'on  ne  s'était  affligé  jadis  au  sujet  des  iniquités 
monstrueuses  de  l'esclavage. 

J'ai  dit  le  mal,  je  dirai  le  bien.  Et  d'abord  un  pro- 
grès immense  s'est  accompli  par  ces  ruptures  mêmes 
que  les  diverses  églises  viennent  de  subir.  Les  bap  listes, 
les  méthodistes,  les  épiscopaux  du  Sud  ont  rompu  avec 
ceux  du  Nord.  Les  synodes  presbytériens  du  Sud 
viennent  d'adopter  une  mesure  semblable  ^ 

Ainsi,  par  une  dispensation  de  Dieu  qui  peut  pa- 

1.  Voici  leur  Adresse  à  toutes  les  églises  qui  sont  sur  la  terre  : 
n  L'antagonisme  entre  le  Sud  et  le  Nord  au  sujet  de  l'esclavage  est  à 
la  racine  de  toutes  les  difficultés  dont  les  résultats  sont  la  rupture  de 
l'union  fédérale  et  les  horreurs  d'une  guerre  contre  nature.  Il  est  cer- 
tain que  le  Nord  nourrit  une  profonde  antipathie  pour  l'esclavage  lui- 
même,  tandis  que  le  Sud  est  animé  d'un  zèle  égal  en  faveur  de  cette 
institution.  Les  événements  du  jour  confirmeront  et  fortifieront  néces- 
sairement d'un  côté  cette  antipathie,  de  l'autre  ce  zèle  pour  l'escla- 
vage... ))  —  C'est  parler  clairement. 
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raître  affligeante  mais  qui  est  avant  tout  salutaire,  les 
églises  du  INord  sont  arrachées  aux  préoccupations 
utilitaires  qui  avaient  pesé  sur  elles.  Elles  sont  deve- 
nues libres,  et  leur  action,  leur  attitude  s'en  sont  res- 
senties sur-le-champ.  J'ai  sous  les  yeux  des  résolutions 
récentes  qui  annoncent  que  l'esclavage  est  enfin  jugé 
par  tous  comme  il  l'était  autrefois  par  quelques-uns. 
Le  rapport  présenté  en  1861  parles  Trustées  de  l'Union 
congrégationnelle  américaine  est  digne  de  ces  fils  dé- 
voués des  puritains,  vieux  champions  de  la  liberté  ci- 
vile et  religieuse.  Les  baptistes  ne  se  montrent  pas 
moins  fermes;  ils  ont  eu  cet  honneur  que  leur  église 
vient  de  subir  en  Virginie  les  conséquences  de  la  haine 
qu'elle  inspire  aux  propriétaires  d'esclaves.  On  sait 
que  les  baptistes  sont  avec  les  méthodistes  les  deux 
dénominations  favorites  des  nègres;  le  plus  grand  ob- 
stacle à  la  révolte  des  esclaves  se  trouverait  peut-être, 
si  l'on  cherchait  bien,  dans  l'induence  très-considé- 
rable que  l'Évangile  exerce  ainsi  sur  eux. 

Plusieurs  missions  américaines,  celles  des  îles  Sand- 
wich entre  autres,  se  sont  prononcées  avec  énergie. 
V American  Missionary  Association  a  une  position  net- 
tement abolitioniste.  Enfin  le  progrès  est  tel  depuis 
quelque  temps,  que  lors  de  la  dernière  assemblée  uni- 
verselle de  l'Alliance  évangélique,  les  représentants 
que  l'Amérique  comptait  dans  son  sein  se  sont  asso- 
ciés au  vote  unanime  qu'elle  a  émis  contre  l'esclavage. 

Et  je  ne  parle  pas  ici  des  églises,  infiniment  nom- 
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breuses,  où  l'élan  patriotique  en  faveur  du  Nord  s'est 
manifesté  avec  éclat.  Sans  parler  de  tel  pasteur,  le  révé- 
rend Bronlow,  qui  a  pris  le  mousquet  et  fait  face  dans 
le  Tennessee  aux  troupes  commandées  par  l'évèque 
Polk,  il  ne  manque  pas  d'églises  qui  s'occupent  d'en- 
voyer leurs  meilleurs  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  de 
l'Union.  A  lui  seul,  M.  Beecher  a  fourni  cent  vingt- 
cinq  de  ces  jeunes  soldats  ;  un  membre  de  son  église 
s'est  chargé  de  fournir  des  revolvers  à  tous  ceux  qui 
partent;  l'église  soutient  les  absents  et  leurs  familles; 
des  réunions  de  travail  y  sont  constamment  occupées 
à  la  confection  des  équipements  militaires. 

L'influence  de  l'Évangile  est  immense  en  Amérique. 
Depuis  que  les  églises  et  les  sociétés  religieuses  se  pro- 
noncent, la  cause  de  l'abolition  est  gagnée.  Le  Sud  ne 
s'y  est  jamais  mépris;  après  la  révolte  de  Nat-Turner, 
la  première  pensée  fut  de  fermer  les  écoles  du  diman- 
che et  d'arrêter  le  mouvement  religieux.  En  dépit  des 
fautes  graves  que  j'ai  dû  rappeler  plus  haut,  les  chré- 
tiens des  États-Unis  n'ont  pu  supprimer  même  un  seul 
jour  l'antagonisme  fondamental  qui  existera  toujours, 
grâce  à  Dieu,  entre  l'Évangile  et  l'esclavage.  C'était  le 
christianisme  qui  avait  produit  jadis  l'abolition  procla- 
mée par  les  États  du  Nord  ;  c'est  encore  le  christia- 
nisme qui  produira  maintenant  l'abolition  dans  les 
États  du  Sud.  Ce  remarquable  réveil  qui  a  remué  tout 
le  Nord  et  qui,  sauf  une  pointe  à  Baltimore,  s'est  arrêté 
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aux  frontières  du  Sud,  a  été  le  grand  moyen  provi- 
dentiel contre  l'esclavage.  Les  chrétiens  ont  formé  par- 
tout le  noyau  du  parti  républicain  qui  a  nommé 
M.  Lincoln. 

Aujourd'hui  c'est  dans  l'armée  que  bat  le  cœur  de  la 
nation,  c'est  au  camp  qu'elle  se  retrouve  elle-même  ; 
or,  quel  est  l'esprit  de  l'armée?  Je  l'ai  déjà  dit,  il  se 
passe  là  des  choses  que  notre  vieille  Europe  est  peut- 
être  incapable  de  comprendre.  Ces  jeunes  gens  qui,  la 
Bible  dans  le  sac,  sont  allés  combattre  pour  la  patrie, 
ces  réunions  de  prière  tenues  dans  tous  les  régiments, 
ces  millions  de  traités  distribués  par  la  main  des  offi- 
ciers eux-mêmes,  ces  Nouveaux  Testaments  imprimés 
pour  l'armée,  au  taux  de  plusieurs  par  minute,  et  qui 
ont  trouvé  dans  les  rangs  tant  de  lecteurs  sérieux, 
ces  bibliothèques  religieuses  fondées,  ces  ordres  du 
jour  empreints  d'un  caractère  ouvertement  religieux, 
cette  proscription  des  spiritueux,  acceptée  avec  em- 
pressement par  les  soldats,  -tout  cela  forme  un  ensemble 
qui  reporte  la  pensée  vers  les  vieilles  bandes  hugue- 
notes ou  vers  les  camps  de  Gustave-Adolphe. 

L'élément  puritain  fait  sentir  sa  présence.  Il  y  a  des 
officiers  en  grand  nombre  qui  donnent  l'exemple  d'une 
piété  vivante.  Le  général  Mac-Clellan  lui-même,  avant 
de  venir  prendre  possession  du  commandement,  n'a- 
t-il  pas  éprouvé  le  besoin  de  prier  à  deux  genoux 
avec  un  pasteur  de  ses  amis?  «  Je  m'étais  donné  à 
la  patrie;   maintenant  je   me  suis  donné  à  Dieu,  » 
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telle  fut,  dit-on,  la  dernière  parole  de  cet  entrelien. 

D'autres  généraux  ont  publié  des  proclamations 
franchement  chrétiennes.  Des  colonels  s'occupent  en 
pères  de  famille  de  la  conduite  morale  de  leur  régi- 
ment. Qui  ne  se  souvient  du  jeune  et  beau  colonel 
EUsuorth,  première  victime  de  la  guerre  civile?  Ses 
soldats  avaient  tous  pris  un  engagement  de  bonne  con- 
duite avant  de  quitter  Chicago;  ajoutons  que  presque 
tous  ont  fait  honneur  à  leur  parole. 

Le  colonel  Anderson,  illustré  par  la  défense  du  fort 
Sumter,  est  aussi  un  chrétien  décidé.  Prié  naguère 
d'adresser  quelques  paroles  aux  enfants  d'une  école 
du  dimanche,  il  a  déclaré  en  termes  aussi  simples  que 
touchants  que  sa  règle  de  conduite  avait  été  :  JNe  rien 
faire  sans  se  placer  sous  le  regard  de  Dieu. 

Je  pourrais  citer  une  trentaine  de  régiments  où  les 
écoles  du  dimanche  sont  tenues  par  les  colonels  ou  par 
les  officiers.  Je  pourrais  indiquer  les  travaux  d'évan- 
gélisation  poursuivis  par  les  soldats  chrétiens  d'un  de 
ces  régiments,  sous  le  nom  de  Société  d'IIavclok.  Je 
pourrais  ajouter  que  la  marine  présente  le  même  spec- 
tacle que  l'armée.  Sous  l'influence  de  chefs  tels  que 
les  Commodores  Dupont,  Mackean  et  Foote,  les  vais- 
seaux retentissent  souvent  du  chant  des  cantiques  ^ 

1.  Un  des  signes  de  cet  esprit,  c'est  le  mouvement  qui  s"cst  mani- 
festé contre  les  batailles  du  dimanche.  On  a  remarqué  que,  lorsque  le 
îSord  attaquait  ce  jour-là,  il  était  toujours  battu,  témoin  Bull-run, 
Big-Bethel  et  BaU's-Bluff.  Depuis  l'ordre  du  jour  de  Mac-Clellan,  c'est 
le  Sud  qai  attaque  le  dimanche  et  qui  se  fait  battre. 
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Ce  sont  là  de  grandes  choses.  Un  jDtays  où  de  tels 
sentiments  exercent  autant  d'empire,  où  l'habiLude  de 
regarder  plus  haut  que  la  terre  a  été  contractée  par 
tant  d'âmes,  n'est  pas  un  pays  dont  il  faille  désespé- 
rer. Il  njarcliera  en  avant;  il  ne  succombera  pas  à  sa 
tâche,  si  lourde  soit-elle  ;  il  achèvera,  au  nom  de 
l'Evangile  et  parla  force  que  Dieu  donne,  l'œuvre,  co- 
lossale de  l'abolition. 

L'exemple  y  est  donné  de  haut.  Les  minisires  d'État 
invoquent  publiquement  sur  eux-mêmes  et  sur  la  di- 
rection des  affaires  publiques  les  bénédictions  de  Dieu  '. 
On  prie  à  la  IMaison-Blanche  ;  M.  Lincoln  n'est  pas  seu- 
lement un  très-honnête  homme  entouré  de  l'estime 
universelle  et  dont  les  inquiétudes  de  famille  au  sujet 
de  la  santé  de  ses  enfants  sont  les  inquiétudes  du  pays 
entier,  c'est  aussi  un  chrétien.  Ceux  qui  ont  lu  sa  pro- 
clamation debtinée  à  indiquer  un  jour  d'humiliation  et 
de  jeûne  savent  quelle  dislance  sépare  celte  manifes- 
tation d'une  foi  vive  et  personnelle  de  tant  de  pièces 
où  la  piété  ohicielle  a  coutume  d'étaler  ses  froides  for- 
mules, connues  et  convenues  d'avance.  J'ai  parcouru 
aussi  les  proclamations  publiées  par  les  gouverneurs 
des  États  répondant  à  l'invitation  du  président,  et  j'ai 
été  frappé  du  profond  sérieux,  à  la  fois  chrétien  et 

1.  La  religion  exerce  aux  États-Unis  une  influence  si  décisive  et  en 
quelque  sorte  si  universelle,  que  les  mûmes  démonstrations  de  piété 
■  ont  lieu  dans  le  Sud.  Les  messages  de  M.  Jetïerson  Davis  se  terminent 
quelquefois  par  des  prières. 
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patriotique,  avec  lequel  les  péchés  du  peuple  y 
sont  confessés.  Cette  nation  entière  semble  se  placer 
sous  le  regard  de  Dieu,  selon  le  conseil  du  général 
Anderson. 


CHAPITRE  II 


ATTITUDE  DES  CHRETIENS  EN  ANGLETEURE 


Pendant  cette  crise  glorieuse  qu'ils  traversent  au 
nom  de  l'Evangile  et  pour  la  sainte  cause  de  la  justice, 
les  États-Unis  comptaient  sur  l'appui  de  l'Angleterre, 
surtout  de  l'Angleterre  chrétienne.  L'Angleterre  est 
leur  mère,  elle  leur  a  fourni  presque  toute  leur  popu- 
lation originaire,  elle  a  absorbé  dans  la  nationalité  an- 
glo-saxonne les  émigrations  venues  depuis.  Ils  sont  les 
os  de  ses  os  et  la  chair  de  sa  chair.  De  plus,  un  lien 
religieux,  plus  fort  que  le  lien  du  sang,  unit  entre  elles 
les  deux  nations  qui  se  montrent  dévouées  entre  toutes 
à  la  propagation  de  l'Évangile  sur  la  terre. 

On  sait  à  quel  point  l'attitude  glaciale  des  chrétiens 
anglais  a  déçu  pendant  de  longs  mois  les  espérances 
fondées  sur  eux.  J'en  parle  d'autant  plus  librement 
que  cette  faute  est  déjà  presque  de  l'histoire  ancienne 
et  que  la  sympathie  est  en  train  de  s'éveiller. 
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Oui,  pendant  de  longs  mois,  les  chrétiens  anglais 
n'ont  pas  eu  pour  ainsi  dire  un  seul  mot  d'encourage- 
ment à  mettre  au  service  de  ceux  qui  combattaient 
(je  l'ai  prouvé)  et  qui  souffraient  pour  une  noble  cause. 
Pas  un  meeting,  pas  une  adresse;  les  journaux  qui 
servent  d'organe  aux  principales  églises  se  sont  pres- 
que tous  attachés  à  discréditer  le  mouvement,  à  signa- 
ler d'un  accent  de  triomphe  les  déboires  de  la  Répu- 
blique, à  exagérer  les  succès  du  Sud  et  à  rabaisser 
ceux  du  Nord,  k  nier  que  l'esclavage  fût  en  cause,  à 
légitimer  la  séparation,  à  présenter  comme  un  idéal 
souhaitable  le  maintien  définitif  d'une  confédération 
méridionale. 

Cela  était  triste,  bien  triste.  L'Angleterre  chrétienne 
n'a  pas  oublié  le  moment  où  ce  cri  éloquent  de  l'affec- 
tion déçue  traversa  les  mers  :  «  0  Anglais,  Anglais, 
n'avez-vous  pu  veiller  avec  nous  pendant  cette  heure?» 
Un  jour,  on  s'en  souvient,  Mirabeau  proposait  cette 
motion  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Le  silence  de  Sieyès 
est  un  malheur  public.  »  —  A  plus  forte  raison,  cette 
autre  motion  aurait  été  adoptée  par  nous  tous,  chré- 
tiens du  continent,  consternés  de  l'attitude  de  l'An- 
gleterre :  et  Le  silence  des  chrétiens  anglais  est  une 
calamité  universelle.  » 

Nous  recevions  de  leur  part  des  invitations  à  la 
prière  ;  et  parmi  les  sujets  indiqués,  nous  n'aperce- 
vions jamais  celui  qui  préoccupait  toutes  nos  pensées. 
Le  grand  intérêt  moral  et  religieux  de  notre  siècle 
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était  systématiquement  omis;  le  mot  esclavage  sem- 
blait être  devenu  aussi  suspect  en  Angleterre  qu'il 
l'avait  été  en  Amérique.  On  eût  dit  que,  désireux  de 
justifier  les  préventions  de  leurs  ennemis,  ils  voulaient 
prouver  au  monde  entier  que  l'intérêt  anglais  passait 
pour  eux  avant  tout,  que  leur  zèle  abolitioniste  était 
éteint,  que  les  questions  de  principe  étaient  inca- 
pables de  les  émouvoir.  Pendant  ce  temps,  le  sang 
coulait,  ce  sang  dont  l'intervention  énergique  des  sym- 
pathies européennes  aurait  pu  prévenir  ou  arrêter 
promptement  l'effusion,  ce  sang  dont  nous  sommes 
coupables,  nous  tous  qui  n'avons  pas  voulu  découra- 
ger l'insurrection  monstrueuse  du  Sud. 

C'est  un  des  problèmes  qui  ont  le  plus  tourmenté 
ma  pensée  que  d'expliquer  la  conduite  des  chrétiens 
anglais  dans  certaines  affaires  et  à  certains  moments. 
Je  ne  connais  pas  d'hommes  plus  énergiques,  plus 
dévoués;  à  l'heure  qu'il  est,  une  très-grande  partie 
du  bien  qui  s'accomplit  sur  notre  globe  s'accomplit 
par  leur  forte  initiative,  et  cependant  il  y  a  d'inexpli- 
cables lacunes  dans  leur  action.  On  dirait  parfois 
que  l'Angleterre  politique  demeure  seule ,  et  que 
l'Angleterre  chrétienne  a  disparu.  N'entendions-nous 
pas  dire  l'autre  jour,  et  avec  une  apparence  de  rai- 
son, que  dans  l'extrême  Oiient,  en  Chine,  la  France 
avait  soutenu  des  intérêts  moraux  et  religieux,  tandis 
que  l'Angleterre  n'y  représentait  que  les  intérêts  de 
son  commerce  !  Si  de  telles  choses  se  pensent,  si  elles 
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paraissent  plausibles  et  sont  généralement  reçues,  à 
qui  la  faute? 

Les  chrétiens  anglais  ont  réussi  à  se  persuader  que 
l'esclavage  n'était  pas  en  cause  aux  Etats-Unis.  Com- 
ment? En  vérité,  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  à  le 
comprendre.  Le  fait  est  certain  cependant,  et  il  expli- 
que seul  cette  attitude  qui  nous  a  tant  affligés.  En 
vertu  d'une  transformation  merveilleuse,  les  mêmes 
hommes  que  l'opinion  anglaise  condamnait  autrefois 
avec  une  juste  sévérité  sont  devenus  presque  intéres- 
sants, depuis  que,  par  la  trahison  et  le  parjure,  en 
pillant  les  propriétés  publiques  et  en  répudiant  les 
dettes  privées,  prenant  soin  d'ailleurs  de  proclamer 
la  sainteté  de  l'esclavage,  ils  s'efforcent  de  renverser 
leur  constitution  libre  et  supplient  l'étranger  d'aider  à 
la  destruction  de  leur  pays. 

D'où  vient  une  telle  métamorphose?  D'où  vient  que 
la  question  de  l'esclavage,  qui  figurait  seule  autrefois 
dans  les  débats  du  Sud  et  du  iSord  '  et  qui  figurait 
seule  aussi  dans  les  ordonnances  de  séparation-,  s'éva- 

1.  On  avait  poussé  cette  préoccupation  de  l'esclavage  jusqu'à  pro- 
poser expressément  qu'un  État  libre  ne  pût  être  admis  si  l'on  n'ad- 
mettait en  môme  temps  un  État  à  esclaves.  Un  autre  plan,  proposé 
d'abord  par  M.  Galhoun  et  repris  en  1800  par  le  sénateur  llunter,  de 
Virginie,  portait  qu'on  élirait  désormais  deux  présidents,  représentant 
l'un  les  États  libres,  l'autre  les  Ktats  à  esclaves,  et  que  sans  la  signa- 
ture des  deux  présidents,  aucun  acte  du  Congrès  n'aurait  force  de  loi. 

2.  Dans  l'ordonnance  de  séparation  passée  par  la  Caroline  du  Sud, 
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nouit  tout  à  coup  et  passe  aux  yeux  des  chrétiens  an- 
glais pour  ne  conserver  qu'un  rôle  secondaire?  Je 
n'ai  plus  à  le  rechercher  ici.  Je  me  borne  à  affirmer, 
et  personne  ne  me  contredira,  que  si,  avant  les  so- 
phismes  trop  bien  accueillis  de  ces  dernières  années, 
on  avait  annoncé  à  l'Europe  qu'un  président  opposé  à 
l'extension  de  l'esclavage  allait  être  nommé,  les  chré- 
tiens anglais  auraient  manifesté  la  joie  la  plus  vive.  Et 
si  l'on  avait  ajouté  alors  que  le  Sud  allait  rompre 
l'union  à  cause  d'une  élection  pareille,  on  en  aurait 
conclu  que  l'esclavage  était  seul  en  cause,  puisque  la 
simple  menace  d'arrêter  son  extension  suffisait  pour 
jeter  le  Sud  dans  une  révolte  à  main  armée. 

Alors  aussi,  ceux  qui  auraient  trouvé  qu'un  prési- 
dent frec  soilcr  ne  suffisait  pas,  auraient  pensé,  non  k 
décourager  le  mouvement,  mais  h  l'encourager,  au 
contraire.  —  Le  président  et  ses  amis  ne  vont  pas  assez 
loin;  eh  bien,  nous  tâcherons  qu'ils  aillent  plus  loin; 
nous  signerons  des  adresses,  nous  ferons  de  l'agitation 
abolitioniste,  nous  nous  montrerons  prêts  à  toute 
autre  chose  enfin  qu'à  accorder  aux  champions  de 
l'esclavage  l'appui  de  notre  abstention  et  à  refusera 
ses  adversaires  le  secours  vainement  sollicité  de  nos 
manifestations  cordiales  ! 

un  seul  argument  est  présenté  «  devant  le  ciel  et  devant  la  terre,  » 
c'est  que  l'esclavage  est  en  danger.  Après  trente  années  d'agitation 
contre  l'esclavage,  on  vient  d'élire  président  «  un  liomme  dont  les  opi- 
nions et  les  desseins  sont  hostiles  à  l'esclavage.  » 
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J'ai  indiqué  ailleurs  les  causes  d'un  malentendu  dont 
je  ne  parviendrai  jamais,  je  crois,  à  me  rendre  entiè- 
rement compte.  Peut-être,  en  définitive,  ne  pourrait- 
on  mieux  l'expliquer  qu'en  rappelant  à  quel  point  les 
États-Unis,  sous  la  domination  du  parti  de  l'esclavage, 
étaient  réellement  en  train  de  devenir  un  gouverne- 
ment odieux,  sans  liberté  au  dedans,  sans  équité  au 
dehors,  sans  scrupules  dans  les  affaires  publiques  et 
privées. —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lumière  se  fait  main- 
tenant, les  organes  des  églises  indépendantes  en  par- 
ticulier tiennent  un  langage  qui  sera  entendu.  Il  l'est 
déjà;  au  sein  même  des  contrées  manufacturières, 
parmi  les  populations  qui  ont  souffert  de  la  crise 
d'Amérique,  le  mouvement  des  généreuses  sympathies 
a  éclaté;  il  s'étend,  il  se  consolide,  il  a  déjà  fait  re- 
culer devant  lui  la  triste  politique  de  l'an  dernier  :  il 
la  fera  reculer  de  nouveau  quand  elle  essayera  de 
reparaître;  il  ne  tient  pas,  lui,  à  observer  la  neutra- 
lité morale;  il  tient  à  dire  très-haut  que  les  vœux  du 
peuple  anglais  sont  du  côté  du  Nord;  il  prépare  les 
larges  et  solides  bases  sur  lesquelles  va  reposer  désor- 
mais l'amitié  des  deux  pays.  Le  parti  de  la  Bible  s'est 
levé;  l'Angleterre  chrétienne,  pour  son  honneur  et 
pour  le  bien  de  l'Amérique,  va  réparer  et  au  delà  le 
mal  qu'elle  a  fait. 


CHAPITRE    III 


MISSIO\     SOCIALE    DES     CHRETIENS 


Les  chrétiens  d'Europe  ont  fait  une  mauvaise  cam- 
pagne. Qu'en  conclurons-nous?  Qu'il  faut  en  faire  main- 
tenant une  meilleure.  Souvenez-vous  du  mot  de  ce 
général  :  «  La  bataille  est  perdue,  mais  nous  avons  le 
temps  d'en  gagner  une  autre.  » 

Kous  avons  le  temps.  Seulement  souvenons-nous 
qu'on  ne  gagne  pas  les  batailles  en  se  croisant  les 
bras.  Nous  périssons  par  l'inertie  des  braves  gens  qui 
se  lamentent,  soupirent,  voient  les  inconvénients  de 
tout,  hésitent  à  agir  et  découragent  ceux  qui  agissent. 

L'égoïsme  chrétien,  qu'on  me  passe  ce  rapproche- 
ment de  mots,  ne  cesse  d'empêcher  le  bien  et  de  re- 
froidir les  élans  généreux.  Sous  prétexte  de  ne  penser 
qu'à  l'Evangile,  il  en  viendrait  à  retrancher  un  à  un 
les  plus  beauK  fruits  de  l'Évangile.  C'est  lui  qui  pré- 
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tend  s'occuper  de  la  conversion  des  esclaves  et  non  de 
leur  affranchissement.  C'est  lui  qui,  calculant  les 
chances  et  entrevoyant  les  inconvénients  réels  que 
toute  initiative  énergique  entraîne  à  sa  suite,  se  de- 
mande avec  angoisse  si  tel  ou  tel  progrès  ne  coûtera 
pas  trop  cher,  s'il  ne  compromettra  pas  la  prospérité 
des  œuvres  existantes.  Ces  œuvres  deviennent  alors 
des  idoles  auxquelles  on  offre  des  sacrifices;  pour  peu 
que  les  œuvres  souffrent  par  suite  d'un  mouvement  gé- 
néreux (et  elles  en  souffriront  immanquablement),  on 
s'en  prendra  au  mouvement  lui-même,  il  excitera  plus 
de  mauvaise  humeur  qu'il  ne  s'attirera  de  sympathie. 

Que  de  fois,  depuis  quelque  temps,  j'ai  entendu 
formuler  cette  plainte  :  «  Ah  !  s'il  y  avait  un  parti 
chrétien, quelle  mission  il  remplirait  maintenant!  »  — 
Dieu  ne  prête  pas  deux  fois  par  siècle  k  ses  serviteurs 
de  ces  occasions  éclatantes  de  manifester  par  des  bien- 
faits sociaux  l'excellence  de  l'Evangile.  Les  chrétiens 
ont  pu  seconder  en  Amérique  le  plus  grand  progrès 
de  notre  temps,  et  ils  ne  l'ont  pas  fait  ;  les  chrétiens 
ont  pu  arrêter  dès  ses  débuts  l'insurrection  pour  l'es- 
clavage, et  ils  ne  l'ont  pas  fait;  les  chrétiens  ont  pu 
empêcher  peut-être  la  guerre  civile,  et  ils  ne  l'ont  pas 
fait;  les  chrétiens  ont  pu  conjurer  les  chances  d'une 
guerre  horrible  entre  l'Argleterre  et  l'Amérique,  et  ils 
ne  l'ont  pas  fait. 

C'est  que  nous  n'avons  pas  assez  compris  la  mission 
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sociale  de  rLvangile.  L'Évangile  !  nous  l'emprison- 
nons clans  sa  sphère ,  et  en  quelque  sorte  dans  sa 
spécialité.  Nous  en  sommes  trop  souvent  encore  à  la 
distinction  du  sacré  et  du  profane.  Or,  l'une  des  gran- 
deurs de  l'Évangile  a  consisté  précisément  à  abolir 
cette  distinction,  à  rétablir  l'unité  dans  l'âme  humaine 
et  dans  la  vie.  Tout  relever,  tout  sanctifier,  tout  con- 
sacrer, mettre  le  sacré  partout  et  ne  laisser  le  profane 
nulle  part,  telle  est  l'œuvre  merveilleuse  qu'il  accom- 
plit. Les'  grandes  choses  et  les  petites,  les  affections  et 
les  intérêts,  les  devoirs  du  père  de  famille  et  ceux  du 
citoyen,  nous  n'avons  le  droit  de  rien  déclarer  pro- 
fane, c'est-à-dire  de  rien  soustraire  à  notre  Dieu. 

Si  nous  avons  deux  principes  de  vie,  ayons  aussi 
deux  morales,  une  pour  l'Église  et  une  pour  le  monde, 
une  pour  les  relations  privées  et  l'autre  pour  la  poli- 
tique! Ah!  je  pleurerais  toutes  les  larmes  de  mes 
yeux,  si  les  ennemis  de  l'Évangile  semblaient  être  au- 
torisés par  notre  faute  à  contester  sa  mission  sociale. 
—  «  Voyez  ces  fameux  chrétiens,  murmure-t-on  déjà 
à  nos  oreilles  ;  ils  savent  fort  bien  pactiser  avec  les 
vices,  les  profits  ou  les  préjugés  nationaux.  L'opium 
leur  a  imposé  silence  ;  maintenant  ils  se  sont  tus  en 
présence  du  coton .  » 

JNotre  christianisme  a  parfois  l'air  d'être  sorti  du 
siècle.  Tout  ce  qui  n'est  pas  œuvre  directe  de  prédi- 
cation ou  de  charité  semble  éveiller  ses  scrupules. 
Comme  si  rien  d'humain  pouvait  nous  rester  étranger. 
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comme  si  l'Évangile,  qui  enveloppe  la  terre  et  le  ciel, 
ne  comprenait  pas  les  sociétés  politiques,  comme  s'il 
procédait  par  mutilations  au  lieu  de  procéder  par 
transformations,  comme  si,  semblable  aux  fausses  re- 
ligions et  aux  morales  mesquines ,  il  sanctifiait 
l'homme  en  le  diminuant,  ôtant  les  alTections,  ôtant 
les  devoirs  extérieurs,  ôtant  les  arts,  ôtant  la  littéra- 
ture, ôtant  enfin  toujours  et  partout,  et  faisant  croire 
au  monde  qu'on  n'aime  Dieu  qu'à  la  condition  de  rien 
aimer  d'autre  ! 

Le  monde  n'est  que  trop  disposé  à  admettre  cette 
doctrine.  Tout  chrétien  pour  lui  est  un  homme  qui 
entre  au  couvent,  un  homme  incomplet,  qui  priera, 
mais  n'agira  plus,  qui  se  fera  gloire  désormais  de  ne 
s'intéresser  à  quoi  que  ce  soit  ici-bas,  d'appeler  les 
affections  des  idoles,  de  n'avoir  plus  de  cœur  qui  batte 
ni  pour  les  créât nrcs  (comme  on  dit),  ni  pour  la  civi- 
lisation, ni  pour  la  liberté. 

Je  suis  à  mon  aise  pour  dire  ces  choses,  car,  de  tous 
les  chrétiens  peut-être,  les  chrétiens  anglais  sont  ceux 
qui  ont  le  mieux  vu  et  le  mieux  pratiqué  le  principe 
que  je  viens  de  rappeler.  Leur  histoire  est  la  plus  solide 
démonstration  que  je  connaisse  de  la  mission  sociale 
de  l'Évangile.  Que  seraient  devenues  les  fameuses 
libertés  anglaises,  si  les  puritains  ne  s'étaient  trouvés 
sur  le  chemin  des  Stuarts?  Ces  hommes  qui  nasillent 
(ce  n'est  certes  pas  ce  que  je  loue  en  eux)  ont  remué 
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les  consciences,  accompli  une  révolution  morale,  et  le 
cours  des  événements  a  été  changé;  on  allait  au  des- 
potisme, les  grosses  armées  allaient  se  former  comme 
sur  le  continent;  tout  ce^a  est  devenu  impossible. 

A  ne  considérer  même  que  les  choses  de  notre  temps, 
voyez  ces  agitations  par  lesquelles  les  églises  d'Angle- 
terre ont  préparé  tant  de  progrès  et  enlevé  l'abolition 
de  l'esclavnge.  Lcà  se  trouve  la  preuve  de  ce  fait, 
qu'elles  n'ont  pas  craint  de  séculariser  l'Evangile. 
Précisément  parce  que  la  race  anglo-saxonne  sépaie 
l'Église  et  l'État,  et  considère  la  profession  de  la  foi 
comme  un  acte  personnel  qui  ne  se  rattache  point  à 
la  qualité  héréditaire  de  citoyen ,  elle  n'est  point 
condamnée  cà  ces  distinctions  du  sacré  et  du  profane, 
par  lesquelles  d'autres  s'efforcent  de  limiter  les  consé- 
quences de  la  confusion  fatale  qui  donne  à  l'Etat  une 
compétence  religieuse  et  à  l'Église  une  compétence 
civile.  Quand  l'ennemi  est  dans  la  place,  il  faut  bien 
dresser  des  barricades;  quand  les  remparts  de  la  con- 
science humaine  sont  intacts,  pourquoi  gêner  la  circu- 
lation ? 

Les  Anglais  savent  cela,  et,  parce  qu'ils  le  savent, 
leur  abstention  pendant  la  première  année  du  conflit 
américain  a  eu  ce  caractère  étrange  que  nous  avons  dû 
signaler.  Les  démonstrations  européennes  de  sympa- 
thie en  faveur  du  Nord  sont  venues  des  chrétiens  du 
continent;  l'Angleterre  n'y  a  guère  pris  part.  Je  rap- 
pelle ici  l'adresse  signée  en  France  et  en  Suisse,   la 
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société  du  sou  par  semaine  en  faveur  des  esclaves 
fondée  dans  le  canton  de  Vaud  par  M.  le  pasteur 
Bécliet,  les  nombreuses  églises  où  l'on  prie  pour 
l'Amérique,  les  maisons  plus  nombreuses  encore  où 
l'on  ne  célèbre  guère  le  culte  de  famille  sans  demander 
h  Dieu  l'abolition  pacifique  de  l'esclavage  américain, 
la  proposition  que  j'ai  faite  et  qu'on  a  si  généralement 
accueillie  d'associer  les  chrétiens  d'Europe  à  la  célé- 
bration du  jeune  indiqué  par  M.  Lincoln,  enfin  et 
surtout  le  vote  solennel  et  unanime  (les  chrétiens  an- 
glais s'y  sont  cordialement  associés)  que  l'assemblée 
générale  de  l'Alliance  évangélique  a  émis  à  Genève, 
en  dépit  de  ses  programmes  et  de  ses  règlements.  Le 
président  de  l'Alliance,  M.  Adrien  Naville,  avait  donné 
l'exemple  dans  son  beau  discours  d'ouverture  :  u  Yous 
êtes,  disait-il  aux  représentants  des  États-Unis,  vous 
êtes  dans  ce  moment-ci  éprouvés  jusqu'au  sang,  mais 
c'est  afin  que  la  plaie  dont  vous  souffrez  depuis  si 
longtemps  soit  peu  à  peu,  mais  enfin  guérie.  Que  d'ac- 
tions de  grâces  les  chrétiens  d'Europe,  comme  ceux 
d'Amérique,  rendront  au  Seigneur,  le  jour  où  votre 
noble  pays  ne  comptera  plus  que  des  hommes  libres!» 
La  résolution  adoptée  par  les  membres  de  l'Alliance 
n'a  pas  été  moins  ferme  et  moins  précise  :  «  La  confé- 
rence des  chrétiens  évangéliques  de  tous  pays,  réunie 
à  Genève  en  septembre  186J,  témoigne  à  ses  frères 
des  États-Unis  la  vive  sympathie  qu'elle  ressent  pour 
eux  dans  la  crise  terrible  qui  désole  leur  pays...  Con- 
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vaincue  que  c'est  à  l'existence  de  l'esclavage  qu'il  faut 
faire  remonter  la  cause  de  cette  guerre,  la  conférence 
demande  au  Seigneur  d'incliner  les  cœurs  de  ses  en- 
fants en  Amérique  à  préparer,  par  les  voies  sages  et 
chrétiennes,  la  suppression  de  cette  institution  aussi 
contraire  à  l'esprit  de  l'Évangile  qu'elle  l'est  à  la  paix, 
à  la  prospérité  et  aux  progrès  de  cette  grande  na- 
tion... » 

Le  christianisme  livre  sa  dernière  bataille  contre 
l'esclavage  S  et,  chose  admirable,  en  faisant  œuvre  de 
liberté,  il  va  faire  œuvre  de  paix.  Tous  les  progrès  se 
tiennent,  et  qui  sert  l'un  sert  l'autre;  l'unité  puissante 
que  je  signalais  il  y  a  un  instant  dans  l'àme  et  la  vie 
humaines,  on  peut  la  signaler  aussi  au  fond  des  so- 
ciétés. 

Depuis  ce  tocsin  d'alarme  que  l'aiïaire  du  Trent  a 
sonné  parmi  nous,  les  intérêts  de  la  paix  ont  repris 
leur  place  dans  les  préoccupations  des  hommes  pieux. 
C'est  tantôt  un  vote  de  la  Société  biblique  anglaise 
offrant  à  la  Société  biblique  américaine  de  lui  venir 
en  aide  pendant  la  crise,  tantôt  un  discours  de  II.  New- 
man  Hall  qui  électrise  des  milliers  d'auditeurs  à  Lon- 


1.  Contre  l'esclavage  et  contre  la  traite.  Des  conventions  sur  ce  sujet 
seront  certainement  négociées  avant  peu.  Le  nouveau  gouvernement 
américain  se  doit  à  lui-même  de  montrer  qu'il  ne  confond  pas,  lui,  la 
liberté  des  mers  et  la  liberté  des  négriers. 
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tires.  Qui,  mieux  que  les  chrétiens,  pourrait  raffermir 
entre  l'Angleterre  et  l'Amérique,  non  pas  seulement 
la  paix  extérieure  et  olïicielle,  mais  l'affection  cordiale? 
Quand  les  sympathies  auront  repris  leur  essor  chez 
les  uns,  les  préventions  tomberont  chez  les  autres,  et 
les  forts  courants  de  l'affection  réciproque  recommen- 
ceront à  circuler. 

Voilà,  certes,  pour  les  chrétiens  des  deux  pays  une 
belle  mission  à  remplir. 
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Je  ne  voudrais  pas  terminer,  sans  avoir  rappelé  une 
fois  encore  la  pensée  essentielle  qui  est  comme  l'àme 
de  cette  étude.  Cette  pensée,  c'est  la  foi  aux  principes. 
Les  principes  sont  les  intérêts,  les  principes  sont  le 
succès;  et,  si  le  succès  se  fait  attendre,  eh  bien,  n'im- 
porte, les  principes  demeurent  :  il  faut  les  aimer  pour 
eux-mêmes. 

Je  ne  connais  que  cette  position  qui  soit  sûre. 
Quiconque  croit  aux  principes  et  admet  les  droits  de 
la  vérité  est  abrité  derrière  un  inexpugnable  rempart. 
Quoi  qu'il  advienne,  il  a  fait  son  devoir,  et  de  ])lus  il  a 
pratiqué  la  grande  politique.  Misérable  politique, celle 
qui  vit  d'expédients,  qui  interroge  les  vents  et  les 
astres,  qui,  incapable  des  ténacités  victorieuses  que 
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donne  la  confiance  au  bien,  n'ose  rien  hasarder  et 
marche  au  jour  là  journée,  modifiant  ses  maximes  au 
gré  des  circonstances  et  des  chances  de  succès! 

Les  chances  de  succès  me  paraissent  grandes  aux 
États-Unis;  mais  je  demande  au  lecteur  de  me  rendre 
cette  justice  que  je  n'ai  pas  attendu  de  les  voir  pour 
y  croire.  J'y  ai  cru,  parce  que  j'ai  cru  aux  principes. 
J'ai  salué  dès  le  premier  jour  le  relèvement  d'un  grand 
peuple,  parce  que  j'ai  vu  dès  le  premier  jour  que  ce 
grand  peuple  entreprenait  une  grande  chose,  qu'il 
combattait  pour  la  justice  et  la  liberté.  On  se  relève 
toujours  cà  ce  métier-là. 

D'autres,  je  le  sais,  ont  posé  différemment  le  pro- 
blème. —  Réussiront-ils?  Telle  a  été,  telle  est,  telle 
sera  sans  doute  encore  la  question  principale.  Ah  !  je 
n'ignore  pas  ce  qui  manque  aux  Etats-Lnis  pour  être 
approuvés  et  acclamés.  Une  bonne  cause?  un  droit 
évident  contre  ceux  qui  se  séparent?  Non.  Il  leur 
manque  le  plein  sucres.  Qu'ils  triomphent  seulement 
du  Sud,  et  je  ne  serai  plus  en  peine  de  leur  renommée 
ici-bas;  il  y  aura  partout  foule  de  gens  empressés  à 
célébrer  leurs  vertus  et  leur  grandeur. 

Est-ce  à  dire  qu'on  perde  son  temps  quand  on  s'oc- 
cupe de  rétablir  des  vérités  méconnues,  quand  on  dé- 
montre, par  exemple,  que  l'esclavage  est  la  vraie 
cause  du  condit  américain?  Je  l'ai  si  peu  pensé,  que 
j'ai  écrit  ce  gros  volume.  Encore  une  preuve  de  ma  foi 
aux  principes. 
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Ils  sont  en  réalité  si  puissants,  qu'on  ne  parvient  à 
les  afifaiblir  qu'en  commençant  par  les  voiler.  Les  ado- 
rateurs du  succès  le  savent,  car  ils  faussent  les  idées 
afin  de  parvenir  à  gâter  les  actes.  Toute  erreur  poli- 
tique a  commencé  par  une  erreur  morale  ;  si  les 
hommes  du  Sud  n'avaient  persuadé  un  moment  à 
l'Europe  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'esclavage,  jamais 
ils  n'auraient  extorqué  à  l'Europe  le  titre  de  belligé- 
rants. 

Quelle  force  dans  la  justice!  Ce  qu'il  y  a  de  petit, 
c'est  d'être  riche,  c'est  d'être  puissant,  c'est  d'être  ha- 
bile; ce  qu'il  y  a  de  grand,  c'est  d'être  le  serviteur  de 
la  justice.  Les  principes  l'emportent  aussi  sûrement 
dans  les  luttes  sociales  que  dans  les  opérations  de  la 
physique  et  de  la  chimie.  Cela  peut  être  long,  mais  en 
fin  de  compte  cela  arrive. 

Qui  a  élu  M.  Lincoln?  Qui  a  créé  l'élan  patriotique 
du  Nord?  Qui  a  alfaibli  le  Sud?  Qui  a  arrêté  l'Europe? 
Qui  a  empêché  hier  une  guerre  impie?  Qui  demain  peut- 
être  contraindra  le  Sud  lui-même  à  proclamer  ou  à  subir 
l'abolition?  Qui  a  opposé  aux  intérêts,  aux  intrigues  et 
aux  malveillances  une  infranchissable  barrière?  Qui  a 
donné  aux  ouvriers  du  Lancashire  cette  résignation 
digne  de  respect?  Qui  a  fait  parcourir  en  si  peu  de 
de  temps  un  si  grand  chemin  à  l'opinion  publique? 
Qui  lui  fournit  des  armes  à  l'avance  contre  les  retours 
possibles  de  la  politique  d'intervention?  Qui  fait  ob- 
stacle à  ce  désir,  sans  cesse  renaissant  de  notre  côté 
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de  l'Atlantique,  de  scinder  en  deux  les  Etats-Unis? 
Qui?  La  justice! 

Une  cause  juste  a  en  elle  je  ne  sais  quoi  de  si  triom- 
phant, qu'on  ne  l'attaque  pas  de  front.  On  la  tourne, 
on  la  nie,  on  affirme  que  ce  n'est  pas  elle  ;  car,  si  c'était 
elle,  qui  donc  oserait  soutenir  le  choc? 

Je  parle,  le  lecteur  m'a  compris,  des  causes  justes 
qui  se  sont  fait  leur  place  au  soleil,  de  celles  qui  sont 
telles  aux  yeux  du  monde.  L'histoire  est  pleine  de 
causes  justes  qui  ont  attendu,  qui  ont  souffert,  qu'on 
a  foulées  lâchement  aux  pieds,  sur  lesquelles  on  a 
remporté  je  ne  sais  combien  de  victoires.  Celles-là 
aussi  auront  leur  tour;  elles  ne  l'ont  pas  encore.  Elles 
ne  manifestent  leur  supériorité  qu'au  fond  des  âmes 
qui  croient  en  elles,  elles  ne  remportent  que  des 
triomphes  intérieurs.  Mais  vienne  le  jour  où,  à  force 
de  triomphes  intérieurs  et  de  défaites  extérieures, 
elles  auront  contraint  la  conscience  publique  à  les 
reconnaître,  malheur  à  qui  voudra  dès  lors  arrêter 
leur  marche! 

L'esclavage  est  une  de  ces  causes  justes  dont  l'avé- 
nement  est  accompli.  Ses  champions  sont  perdus 
d'avance;  ils  sentent  que  le  monde  va  contre  eux. 

Yoilà  pourquoi  je  suis  certain  du  succès  ;  voilà  pour- 
quoi, ayant  constaté  que  le  grand  peuple  américain  a 
pris  parti  contre  l'esclavage,  je  l'appelle  un  peuple  qui 
se  relève.  Les  difficultés  sont  grandes!  Qui  en  doute? 
Les  principes  mettent  du  temps  à  passer  du  domaine 
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des  idées  dans  le  domaine  des  faits!  Qui  le  nie?  Les 
opérations  militaires  peuvent  échouer  !  Qui  le  con- 
teste? Mon  assurance  serait  bien  faible  si  elle  s'ap- 
puyait sur  l'habileté  de  Mac  Glellan,  sur  cette  grande 
armée  merveilleusement  créée  en  quelques  mois  et 
qui  occupe  une  ligne  plus  longue  que  la  distance  de 
Madrid  à  Moscou,  sur  la  prospérité  du  Nord,  sur  la 
ruine  du  Sud,  sur  le  discrédit  de  ses  billets,  qui  payent 
déjà  à  l'or  une  prime  de  Zi5  pour  100,  sur  le  besoin 
qu'il  éprouvera  bientôt  peut-être  d'exporter  ses  deux 
récoltes  de  coton  et  de  mettre  à  i)rofit,  pour  l'offrir  à 
nos  manufactures  affamées,  les  ports  que  les  Hottes  de 
l'Union  vont  sans  doute  occuper  et  ouvrir  chez  lui. 
Les  motifs  de  mon  assurance  sont  autres.  Je  me  dis 
qu'il  s'agit  d'une  cause  juste,  et  d'une  cause  qui  a 
gagné  son  procès;  je  regarde  aux  convictions  una- 
nimes du  xix^  siècle;  je  me  rappelle  surtout  qu'il  y  a 
un  Dieu. 

Oui,  vous  serez  les  plus  forts,  défenseurs  généreux 
de  la  justice;  vous  serez  les  plus  forts,  si  vous  vous 
tenez  avec  la  justice  et  avec  Dieu.  Espérez!  Dieu  lui- 
même  a  mis  au  plus  profond  de  notre  âme  un  besoin 
d'encouragement.  Espérez  !  Cramponnez-vous  à  l'es- 
pérance, conservez  une  foi  sereine  et  inébranlable  aux 
triomphes  du  droit  éternel. 

Danton  disait  :  u  De  l'audace,  de  l'audace,  et  en- 
core de  l'audace!  »  Je  dirais  volontiers  :  «  De  l'espé- 
rance, de  l'espérance, et  encore  de  l'espérance!  »  Cette 
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crise-ci,  malgré  tout  ce  qu'elle  a  eu  de  douloureux, 
sera  l'honneur  et  la  consolation  de  notre  temps.  Jamais 
peut-être  la  matière  et  l'esprit  n'avaient  été  aussi 
directement  aux  prises;  la  question  est  une  question 
morale  :  il  s'agit  pour  l'Amérique  de  savoir  si  l'élé- 
ment puritain  l'emportera,  pour  le  monde  entier  si 
la  liberté  et  la  justice  achèveront  de  prévaloir. 

Le  monde  entier,  je  viens  de  le  dire,  est  engagé 
dans  le  débat.  Ce  peuple  qui  se  relève  nous  relève 
aussi  ;  ce  spectacle  des  soufirances  noblement  accep- 
tées nous  fait  du  bien;  on  sent  qu'un  de  ces  orages 
qui  purifient  l'atmosphère  passe  en  ce  moment  sur 
notre  globe. 

Ceux  sur  qui  il  passe  ont  à  souffrir;  mais  après  la 
tempête  viendra  le  beau  temps,  et,  pareille  à  cette 
flotte  que  l'ouragan  avait  dispersée  et  qui  se  retrouva 
tout  entière  dans  les  eaux  tranquilles  de  Port-Royal, 
l'Amérique  semblera  peut-être  près  de  s'abîmer  sous 
l'effort  des  vents,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le  but. 
C'est  au  but  qu'est  la  paix. 

Parvenus  à  supprimer  ce  mal  affreux  qui  les  dévo- 
rait, les  Etats-Unis  ne  trouveront  pas  que  leurs  sacri- 
fices actuels  soient  hors  de  proportion  avec  le  progrès 
à  accomplir.  Acquise  à  ce  prix,  l'abolition  de  l'escla- 
vage n'aura  pas  été  achetée  trop  cher. 

Il  s'agit,  en  fin  de  compte,  d'une  seconde  création 
des  États-Unis.  Elle  se  poursuit  par  la  méthode  améri- 
caine, celle  de  Washington,  celle  de  la  guerre  de  1812, 
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celle  qui  commence  faiblement  et  qui  finit  grande- 
ment. 

Non,  le  seizième  président  de  l'Union  ne  sera  pas  le 
dernier;  non,  la  quatre-vingt-cin:juième  année  de  ce 
peuple  ne  sera  pas  la  dernière  ;  son  drapeau  sortira 
de  la  bataille  percé  de  balles  et  noirci  de  poudre,  mais 
plus  glorieux  que  jamais  et  n'ayant,  je  l'espère,  laissé 
tomber  dans  la  mêlée  aucune  de  ses  trente-quatre 
étoiles. 


NOTES    JUSTIFICATIVES 


J'emprunte  aux  recueils  de  documents  ofTiciels  publiés  par  le 
gouvernement  américain  et  par  le  gouvernement  anglais,  quel- 
ques extraits  qui  me  semblent  propres  à  jeter  beaucoup  de 
umière  sur  les  questions  si  mal  connues  en  Europe'  auxquelles 
j"ai  consacré  les  premières  parties  de  ce  travail. 


PREMIERE    NOTE 

SIU     LA    QUALIFICATION     DE     UE  L  LI  G  É  R  ANT  S 
ACCORDÉE     AU     SUD 

(Voir  le  4*  chapitre  de  la  l*"*^  partie.) 

;)/.  Seward  à  M.  Adams. 
(lOjuinlSCl.) 

«...  Le  15  de  ce  mois,  lord  Lyons,  le  ministre  d'Angleterre, 
et  M.  Mercier,  le  minisire  de  France,  ont  eu  une  conférence  avec 
moi.  Chacun  d'eux  m'a  proposé  de  me  lire  une  note  qu'il  avait 
reçue  de  son  gouvernement  et  de  m'en  remettre  copie,  si  je  le 
désirais.  J'ai  répondu  que,  dans  l'étal  des  relations  entre  leurs 
gouvernements  et  celui  des  États-Unis,  il  me  semblait  être  de 
mon  devoir  de  ne  pas  consentir  à  la  communication  officielle  de 
ces  notes  avant  que  leur  nature  ne  me  fût  connue.  En  consé- 
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qucnce,  les  minislros,  d'une  manière  confidontiplle  et  pleine  de 
franchise,  m'ont  autorisé  à  examiner  préalablement  leurs  notes. 
Après  les  avoir  parcourues  assez  pour  apprécier  leur  tendance, 
j'ai  refusé  d'en  entendre  la  lecture  ou  d'en  recevoir  une  com- 
munication ofTicielIe. 

»...  Celte  note  (celle  de  lord  Lyons)  contient  une  décision  à 
laquelle  le  gouvernement  anglais  s'est  arrêté,  en  vertu  de  la- 
quelle notre  pajs  est  divisé  en  deux  États  belligérants,  dont  l'un 
est  représenté  par  ce  gouvernement.  La  Grande-Bretagne  prend 
l'attitude  d'un  gouvernement  neutre  entre  eux  deux. 

»  Ce  gouvernement  ne  saurait,  sans  manquer  à  ce  qu'il  doit 
à  la  souveraineté  des  États-Unis,  consentir  à  discuter  cette  situa- 
tion nouvelle  et  extraordinaire  qu'il  s'agirait  de  prendre  vis-à- 
vis  de  Sa  Majes'é  Britannique.  Encore  moins  pourrions-nous  per- 
mettre que  le  gouvernement  anglais  nous  annonçât  une  décision 
dérogatoire  à  notre  souveraineté  et  à  laquelle  il  est  arrivé  sans 
en  avoir  préalablement  conféré  avec  nous.  Les  États-Unis,  à 
l'heure  qu'il  est,  sont  seuls  souverains  des  territoires  qu'ils  ont 
légitimement  acquis  et  longtemps  possédés... 

»  Ce  qu'on  voit  maintenant  chez  nous  n'est  que  le  fait,  nullement 
particulier  à  ce  pays. et  qui  s'est  présenté  souvent  ailleurs,  sur- 
tout en  Angleterre,  d'une  insurrection  armée  qui  cherche  à  ren- 
verser le  gouvernement  régulier.  Nous  employons  la  force  pour 
mettre  fin  à  l'insurrection,  comme  tout  autre  gouvernement  le 
fait  en  pareil  cas.  iMais  ces  incidents  ne  constituent  en  aucune 
façon  un  état  de  guerre  portant  atteinte  à  la  souveraineté  du 
gouvernement,  créant  des  sections  belligérantes,  autorisant  les 
nations  étrangères  à  intervenir  ou  à  agir  comme  neutres,  ou  à 
répudier,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  leurs  obligations  légales 
envers  le  pays  ainsi  troublé.  Tout  autre  principe  que  celui-ci 
aurait  pour  conséquence  de  transformer  partout  les  gouverne- 
ments en  de  simples  faits  enfantés  par  l'accident  et  le  caprice... 
»  Il  est  fâcheux  pour  les  deux  pays,  nous  nous  permettons  de 
le  penser,  que  la  Grande-Bretagne  n'ait  pas  voulu,  avant  d'en- 
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voyer  des  instructions  sur  ce  point,  attendre  que  vous  eussiez 
été  reçu  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  que  vous  lui 
eussiez  soumis  les  ouvertures  entièrement  justes,  amicales  et  li- 
bérales dont  vous  étiez  chargé... 

«  Un  point  reste  à  traiter.  Le  gouvernement  anglais,  tout  en 
déclinant,  pour  ne  pas  nous  blesser,  toute  pensée  de  proposer  une 
médiation  ayant  pour  but  l'arrangement  du  conflit  qui  divise 
malheureusement  le  peuple  américain,  a  cependant  annoncé  de  la 
manière  la  plus  convenable  qu'il  était  disposé  à  entreprendre 
une  semblable  médiation  si  nous  venions  à  la  désirer.  Le  Prési- 
dent attend  de  vous  que  vous  disiez  au  gouvernement  britanni- 
que que  nous  apprécions  cette  démonstration  généreuse  et  ami- 
cale,  mais  que  nous  ne  pouvons  ni  solliciter  ni  accepter  la 
médiation  de  personne,  pas  même  celle  de  nos  meilleurs  amis. 
Les  conditions  de  notre  société,  le  caractère  de  notre  gouverne- 
ment, la  situation  de  notre  pays  ne  permettent  pas  qu'un  débat 
qui  s'élève  entre  nous  soi(  déféré  à  un  arbitrage  étranger.  Nous 
sommes  une  nation  républicaine  et  américaine.  L'organisation  de 
notre  gouvernement  nous  fournit  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  guérir  ou  écarter  toutes  les  maladies  politiques  qui  peuvent 
nous  atteindre.  Adhérant  strictement,  ainsi  que  nous  le  faisons, 
aux  principes  de  notre  Constitution,  nous  surmonterons  nos  com- 
plications actuelles  et  nous  maintiendrons  notre  gouvernement 
complet,  parfait,  bien  portant,  pour  l'avantage  des  générations 
futures.  La  vie  propre  d'une  nation  est  perdue  et  ses  destinées 
deviennent  douteuses,  lorsque  des  mains  étrangères,  lorsque  des 
moyens  inconnus  à  la  Constitution  viennent  remplir  les  fonctions 
qui  appartiennent  au  peuple,  en  vertu  des  lois  organiques. 

«  J'espère  que  je  n'aurai  plus  à  revenir,  vis-à-vis  de  nations 
amies,  sur  les  sujets  que  je  viens  de  discuter.  Le  gouvernement 
anglais  agira  sagement  en  nous  laissant  régler  à  notre  guise  nos 
controverses  intérieures...  » 

[Papers  relalinçj  lo  foreign  affnirs,  page  90.) 
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.)/.  Seward  à  M.  Dayton, 
(17  juin  18G1.) 

«  ....  Toutes  les  instructions  que  le  gouvernement  a  données  à 
ses  représentants  au  dehors  depuis  que  la  nouvelle  administration 
est  aux  affaires  ont  exprimé  la  profonde  anxiété -que  nous  cause 
la  pensée  que  des  citoyens  déloyaux,  engagés  dans  le  dessein  de 
renverser  l'Union,  pourraient  obtenir  aide  et  assistance  des  na- 
tions étrangères,  soit  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de  leur 
prétendue  souveraineté,  soit  sous  toute  autre  forme  plus  prudente. 
Toutes  nos  instructions  ont  manifesté  notre  pleine  confiance  que, 
sans  une  telle  assistance,  l'insurrection  prendrait  bientôt  fin,  que 
cette  assistance  ne  saurait  servir  qu'à  prolonger  le  conflit  exis- 
tant et  à  aggraver  les  maux  qui  en  résultent  pour  notre  pays, 
comme  aussi  pour  les  pays  étrangers  et  amis... 

«  Nous  avons  cherché  à  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur 
notre  intention  de  considérer  comme  inconciliable  avec  ce  qui 
nous  est  dû  par  les  puissances  amies  toute  concession  de  souve- 
raineté faite  par  elles  aux  révoltés,  alors  même  que  cette  conces- 
sion serait  indirecte  ou  inofficielle,  alors  même  qu'elle  se  borne- 
rait à  leur  accorder  les  droits  de  belligérants  ou  d'autres  droits 
incomplets... 

«  Cette  note  ^  ne  nie  pas  en  termes  exprès  la  souveraineté  des 
États-Unis  d'Amérique ,  mais  elle  pose  en  fait,  contrairement  à 
cette  souveraineté,  que  les  États-Unis  ne  sont  plus  en  tout  et 
pour  tout  un  seul  pouvoir  souverain,  que  cette  nation  consiste  en 
deux  parties  dont  notre  gouvernement  est  l'une  La  France  se  pro- 

1 .  La  note  dont  M.  Seward  avait  refusé  d'entendre  la  lecture. 
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pose  de  reconnaître  aux  doux  parties  la  situation  qu'exprime  le 
terme  de  belligérants... 

«  Notre  gouvernement  maintient  que  les  États-Unis  sont  une 

seule  et  unique  nation,  spécialement  à  l'égard  des  puissances 

.étrangères;  il  maintient  que  la  France,  en  vertu  de  la  loi  et  des 

traités,  n'est  nullement  une  puissance  neutre  entre  deux  parties 

imaginaires,  mais  une  puissance  amie  des  États-Unis... 

«  Il  n'est  pas  vrai,  en  ce  qui  concerne  du  moins  l'étranger, 
que  la  guerre  existe  aux  États-Unis.  Assurément  il  ne  peut  y 
avoir  deux  puissances  belligérantes  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  guerre. 
Il  y  a  ici,  comme  par  le  passé,  un  seul  pouvoir  politique,  celui 
des  États-Unis  d'Amérique,  seul  compétent  pour  faire  la  guerre 
et  la  paix,  pour  régler  le  commerce  et  les  alliances  avec  les 
autres  pays.  Il  n'en  existe  aucun  autre,  soit  en  fait,  soit  en  vertu 
de  la  reconnaissance  des  puissances  étrangères.  Sans  doute  une 
insurrection  armée  cherche  à  renverser  notre  gouvernement,  et  le 
gouvernement  emploie  son  armée  et  sa  marine  dans  le  but  de  la 
réprimer;  mais  ce  fait  ne  constitue  pas  une  guerre  entre  deux 
puissances  belligérantes,  une  guerre  modifiant  la  situation,  les 
droits  et  les  responsabilités  de  la  nation,  la  situation,  les  droits 
et  les  responsabilités  des  nations  étrangères.  A  la  vérité,  l'insur- 
rection peut  devenir  quelque  jour  une  révolution,  et  cette  révo- 
lution peut  détruire  le  gouvernement  antérieur,  le  diviser  on 
deux  ou  plusieurs  gouvernements  indépendants.  Ce  serait  alors,  si 
après  cette  division  la  lutte  continuait  entre  ces  gouvernements, 
qu'il  existerait  un  état  de  guerre  modifiant  la  situation,  les  droits 
et  les  devoirs  de  tout  le  monde.  Mais  ceci  n'a  lieu  que  lorsque  la 
révolution  a  été  couronnée  de  succès... 

«  Les  États-Unis  maintiendront  et  défendront  leur  souverai- 
neté jusqu'aux  extrêmes  limites  de  la  République,  et  ils  estiment 
que  toutes  les  nations  sont  tenues  de  respecter  cette  souveraineté 
jusqu'au  moment,  si  jamais  il  arrive,  où  la  Providence  aurait 
permis  son  renversement  réel.  Tout  système  qui  entrerait  en 
conflit  avec  ces  principes  aurait  pour  conséquences,  dans  cet 
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hémisphère  d'abord,  ensuite  dans  l'autre,  l'anarchie  et  le  chaos... 

«  Ce  qui  se  passe  chez  nous,  c'est  simplement  ce  qui  s'est  passé 
'dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples.  Une  faction  mécon- 
tente recherche  l'intervention  étrangère,  afin  de  renverser  la  con- 
stitution et  les  libertés  de  son  pays.  Cette  intervention,  si  elle 
était  accordée,  finirait  par  être  funeste  à  la  cause  qui  en  aurait 
tiré  parti... 

«  Au  fond  du  cœur  du  peuple  américain,  plus  à  fond  que 
l'amour  du  commerce  ou  de  la  liberté,  plus  à  fond  que  l'attache- 
ment aux  intérêts  locaux  et  personnels,  que  l'orgueil  des  partis 
et  l'ambition  individuelle,  plus  à  fond  que  tout  autre  sentiment,  se 
trouve  celui  d'où  notre  union  est  née,  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance américaine,  indépendance  a  l'égard  do  tout  contrôle  étran- 
ger, de  toute  alliance,  de  toute  influence.  Et  tout  près  de  ce  sen- 
timent il  en  est  un  autre,  la  conviction  que  ni  la  paix,  ni  la 
sûreté,  ni  les  libertés  publiques,  ni  la  prospérité,  ni  la  grandeur 
ne  sauraient  se  concilier  ici  avec  le  sacrifice  de  l'unité  du  peuple 
de  l'Amérique  septentrionale...  » 

[Papers  relallng  lo  foreign  ajfairs,  page  208). 


SECONDE    NOTE 

SUR     LA     QUESTION    DE     SAVOIR     SI     l' KSC.  L  A  V  A  G  E 
EST     RÉELLEMENT     EN    CAUSE 

(Voir  le  \"  chapitre  de  la  3'"  partie.) 

M.  Black  (secrétaire  d'État  sous  M.  Buchanan)  à  lous  les 
ministres  des  Étals-Unis. 

(28  février  1861.) 

«  ...  Vous  n'ignorez  pas  que  M.  Abraham  Lincoln  a  été  élu  au 
mois  de  novembre,  qu'il  était  candidat  du  parti  républicain  ou 
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antiesclavagisle,  que  les  discussions  qui  ont  précédé  l'électio:! 
se  sont  presque  entièrement  renfermées  dans  des  sujets  liés  di- 
rectement ou  indirectement  à  resclavage  des  noirs,  que  tous  les 
États  du  Nord  ont  porté  tous  leurs  votes  (excepté  trois  dans  le 
NeAv-Jersej^)  sur  la  personne  de  M.  Lincoln,  tandis  que  dans  le 
Sud  le  sentiment  à  peu  près  unanime  était  contre  lui...  » 

{Message  of  the  président  of  the  United-Slates  and 
accoriipann'mg  documents^  page  31.] 


TROISIEME    NOTE 


SUR  LES  FAITS  QUI  EXPLIQUENT  LA  SUPERIORITE 
POSSÉDÉE  AU  PREMIER  MOMENT  PAR  LE  SUD 

(Voir  le  5''  chapitre  di?  la  3*  partie.) 


M.  Seivard  à  M.  Àdams. 
(10  avril  1801.) 


«  ...  Il  faut  connaître  à  fond  notre  système  fédératif,  comme 
les  publicistes  américains  le  peuvent  seuls,  pour  comprendre 
combien,  au  premier  moment,  le  mouvement  révolutionnaire  a 
annihilé  le  gouvernement  général.  Nous  ne  sommes  pas  seule- 
ment une  nation,  nous  sommes  aussi  des  États.  Tous  les  officiers 
publics  aussi  bien  que  tous  les  citoyens  ne  doivent  pas  seulement 
leur  fidélité  à  l'Union,  mais  aussi  aux  États  dans  lesquels  ils  ré- 
sident. Dans  les  États  les  plus  irrités,  les  magistrats  locaux  et  les 
autres  oCBciers  ont  renoncé  à  leur  alléseance  fédérale,  etdescon- 
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vent  ions  ont  été  tenues  (jui  ont  pris  sur  elles  de  délier  les  citoyens 
(le  leurs  obligations  de  fidélité.  Ainsi  des  juges  fédéraux,  des 
marsballs,  des  clerks,  des  officiers  du  trésor  ont  renié  leur  ser- 
ment. L'intimidation  a  empêché  les  citoyens  loyaux  d'accepter 
les  charges  devenues  vacantes.  C'est  de  la  sorte  que  les  fonc- 
tions les  plus  essentielles  du  gouvernement  fédéral  ont  cessé 
brusquement  dans  ces  États... 

«  ...  Le  motif  le  plus  populaire  de  ces  mécontentements  était 
la  crainte  que  la  nouvelle  administration  n'eût  des  desseins  hos- 
tiles à  l'institution  de  l'esclavage  domestique  dans  les  États  où 
elle  est  tolérée  par  la  Constitution  et  par  les  lois.  Cette  institution 
et  la  classe  qui  s'en  préoccupe  spécialement  ne  sont  pas  confinées 
dans  les  seuls  États  révoltés,  elles  existent  dans  les  huit  autres  États 
à  esclaves;  et  ceux-ci,  pour  cette  raison,  sympathisent  profondé- 
ment avec  le  mouvement  révolutionnaire.  Des  sympathies  et  des 
appréhensions  de  ce  genre  ont,  pendant  un  temps  fort  long,  fait 
partie  des  bases  sur  lesquelles  sont  fondés  les  partis  politiques 
dans  le  pays  entier,  d'où  il  résulte  qu'un  nombre  considérable 
de  personnes,  dont  la  loyauté  définitive  ne  saurait  être  mise  en 
doute,  se  sont  trouvées  cependant,  même  au  sein  des  États  libres, 
disposées  à  justifier,  à  excuser,  à  pallier  le  mouvement  tendant  à 
la  séparation  des  États  insurgés.  Le  parti  qui  a  dominé  dans  le 
gouvernement  fédéral  pendant  la  période  occupée  parla  dernière 
administration,  contenait  en  fait  et  maintenait  en  réelle  commu- 
nion de  pensées  tous  les  séparatistes  et  tous  ceux  qui  sympathi- 
saient avec  eux.  Ce  parti  avait  dans  ses  mains  le  pouvoir  exécu- 
tif. Les  secrétaires  du  trésor,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  étaient 
des  séparatistes.  Le  même  parti  possédait  une  grande  majorité 
au  Sénat  et  à  peu  près  la  moitié  des  votes  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. La  désaffection  pointait ,  si  elle  n'osait  pas  se  produire 
ouvertement,  dans  chaque  département  et  dans  chaque  bureau, 
dans  chaque  régiment  et  dans  chaque  vaisseau  de  guerre,  dans 
l'administration  des  postes  et  dans  l'administration  des  douanes, 
dans  toutes  les  légations  et  dans  tous  les  consulats,  de  Londres  à 
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Calcutta.  Sur  quatre  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  employés  ci- 
vils ou  militaires,  deux  mille  cent  cinquante-quatre  appartenaient 
à  des  États  où  le  mouvement  révolutionnaire  était  publiquement 
approuvé  et  soutenu,  alors  môme  qu^il  n'y  é'ait  pas  immédiate- 
ment organisé.  Comme  notre  système  est  fédératif  et  représen- 
tatif, aucune  mesure  n'avait  été  prise,  aucune  peut-être  ne  pou- 
vait être  prise,  dans  le  but  de  prévenir  ce  désordre  extraordinaire 
et  sans  précédents.  Le  peuple  était  choqué  par  les  développements 
successifs  et  étourdissants  de  ce  que  le  livre  des  statuts  appelle 
sédition  et  trahison,  mais  la  magistrature  était  déconcertée  et  les 
lois  étaient  sans  pouvoir...  La  marine  fédérale  semblait  avoir  été 
dispersée  partout,  excepté  là  où  sa  présence  était  nécessaire,  et 
les  forces  militaires  qui  n'étaient  pas  placées  dans  des  États  ou 
des  Territoires  éloignés,  étaient  retenues  inactives  en  vertu  de 
vagues  et  mystérieux  armistices  consentis  contre  toute  règle  par 
le  Président  ou  sous  son  autorité,  dans  la  vue  de  retarder  le  con- 
flit jusqu'au  moment  où  des  concessions  impraticables  pourraient 
être  faites  à  la  séparation  par  le  Congrès,  ou  du  moins  jusqu'au 
moment  où  l'administration  de  3L  Buchanan  aurait  achevé  d'at- 
teindre son  terme.  Déjà  des  commissaires  envoyés  par  la  nouvelle 
confédération  étaient  dans  la  capitale,  réclamant  la  reconnais- 
sance de  sa  souveraineté,  ainsi  que  le  partage  des  propriétés 
nationales.  Le  trésor,  spolié  par  le  vol  et  le  péculat,  était  vide,  et 
le  crédit  public  était  ruiné. 

«  ...  Comme  on  posait  en  principe  que  la  séparation  pacifique 
est  en  harmonie  avec  la  Constitution,  on  en  concluait  que  la 
coercition  serait  illégale  et  tyrannique.  Ce  principe  était  même 
poussé  si  loin ,  qu'on  mettait  au  nombre  des  actes  illégitimes  le 
simple  maintien  de  la  défensive  dans  les  positions  occupées  par 
la  confédération  au  sein  des  États  révoltés  ou  dans  celles  qui 
semblaient  pouvoir  les  menacer.  Il  en  est  résulté  que,  pendant 
un  long  temps,  et  dans  des  districts  très -étendus,  la  fidélité  à 
rUnion  se  manifestait  en  demandant  qu'on  remît  toutes  choses 
aux  mains  des  révoltés,  qu'on  accordât  des  compromis  et  des 
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immunités  à  ceux  qui  étaient  occupés  à  renverser  l'Union  les 
armes  à  la  main...  » 

{Papers  rclating  lo  foreif/ii  a/fairs^  page  53.) 


QUATRIEME   NOTE 

SUR    L  li     ROLE     DE     l'  E  S  P  A  G  X  E     DANS     l'  E  X  P  E  I)  I  TI  0  >' 
DU     MEXIQUE 

(Voir  le  4^  chapitre  de  la  i""  partie.) 


Le  blue  book  publié  par  le  gouvernement  anglais  sur  les  né- 
gociations qui  ont  précédé  l'expédition  du  Mexique,  contient 
une  dépêche  de  sir  John  Crampton,  qui  constate  en  ces  termes 
les  dispositions  (d'alors)  du  gouvernement  espagnol  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  est  d'avis...  qu'il 
serait  bon  que  les  forces  combinées  cherchassent  à  profiter  do 
l'impression  qui  ne  peut  manquer  d'être  produite  au  sein  du 
peuple  mexicain,  pour  exercer  une  influence  morale  sur  les 
partis  en  lutte,  pour  les  amener  à  mettre  bas  les  armes  et  à  s'en- 
tendre, de  façon  à  former  un  gouvernement  qui  pût  oH'rir  aux 
alliés  quelques  garanties  de  l'accomplissement  des  engagements 
pris  envers  eux  et  de  l'observation  dorénavant  plus  fidèle  des 
obligations  internationales,  un  gouvernement  qui  donnât  quelque 
espérance  du  moins  de  voir  cesser  les  misères  auxquelles  cet 
infortuné  pays  a  été  exposé.  » 

Ce  langage  formait  un  contraste  évident  avec  celui  de  l'An- 
gleterre proclamant  la  détermination  absolue  de  n'exercer  au- 
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cuno  influence  quelconque  sur  les  affaires  intérieures  du  Mexique 
et  sur  les  formes  de  son  gouvernement. 

Ajoutons  que  rpspagne,  qui  venait  d'opérer  une  première 
restauration  coloniale  à  Saint-Domingue,  prenait  à  ce  moment-là 
toutes  les  initiatives  contre  le  Mexique,  celle  des^ négociations 
d'abord,  celle  des  opérations  actives  ensuite.  On  se  rappelle  que 
son  contingent  devançait  à  la  Vera-Cruz  ceujc  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  ^ 
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